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AVIS AUX ABONNES 


Le « Journal officiel » de ce jour comporte deux cahiers de 
40 pages ; chacun de ces cahiers est expédié séparément. 





SOMMAIRE 


LOIS 


= —— 


Loi ne 59-1172 du %8 décembre 1959 portant réforme du contentieux 
fiscal et divers aménagements fiscaux (p. 12:60). * 


Loi n° 19-1473 du 28 décembre 1959 relative à la situation de certains 
personnels en service dans le département de la Réunion 
(p. 12479). 


Loi n° 591471 du 28 décembre 1959 portant ratitication du décret 
n° 59-102 du 11 mars 1959 réduisant provisoirement la percep- 
tion du droit de douane d'umportation applicable à !’acide algi- 
nijue, ses sels et ses esters, à l'état sec (p. 12174). 


Loi n° 591175 du 28 décembre 1959 ratiflant le décret n° 59-357 du 
2 mars 19% portant suspension provisoire de la perception du 
droit de douane d'importation sur ies graines de ricin et réduc- 
lion provisoire de la perception du droit de douane d’importa- 
tion sur les huiles brutes de ricin (p. 12474). 


Loi n° 59-1476 du % décembre 1959 portant ratification du décret 
n° 59-356 du 2 mars 1959 suspendant provisoirement la percep- 
tion des droits de douane d'importation sur certaines huiles 
essentielles (p. 12474). 


(2 1.) 





Loi n° 59-1177 du 28 décembre 1959 donnant compétence au tribunal 
de grande instance de Sarreguemines pour connaître de cer- 
taines infractions de douane et de change (p. 12479). 


Loi n° 59-1478 du 2% décembre 1959 relative à la confiscation des 
appareils radio<lectriques d'émission privés établis et utilisés 
sans autorisation (p. 12175). 


Loi n° 59-1479 du 28 décembre 1959 ouvrant à certains fonctionnaires 
de l’ordre technique une option en faveur d’une pension au 
titre de da loi du 2 août 1949 lors de leur mise à Ia retraite 
(p. 12475). 


Loi ne 59-1480 du ?8 décembre 19%9 relative à la promotion sociale 
en Algérie et assurant, par des mesures exceptionnelles, la 
promotion des Français musulmans (p. 12475). 


Loi ne 59-1481 du 28 décembre 1959 tendant à favoriser la formation 
économique et sociale des travailleurs appelés à exercer des 


responsabilités syndicales (p. 12476). 


CA 


Loi n° 59-1482 du 28 décembre 1959 fixant un nouveau régime de 
limites d'âge pour les militaires non officiers des armées de 


terre et de mer (p. 12471). 


Loi n° 59-1483 du 28 décembre 1959 relalive à la revision des loyers 
coramerciaux (p. 124%). 


Loi ne 59-1484 du 28 décembre 1959 modifiant la loi no 49-520 du 
2% mars 1949 revisant cerlaines rentes viagères constiluées 
entre particuliers (p. 12478). 


Loi n° 59-1485 du 28 décembre 1959 approuvant une convention 
conclue entre le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le gouverneur de la Banque de France (p. 12479). 


Loi n° 59-1186 du 28 décembre 19%9 instituant dans les départements 
algériens un régime de publicité foncière applicable dans cer- 
tains périmètres et complétant l'ordonnance ne 59-41 du 3 jan- 
vier 1959 (p. 12479). 














12458 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


29 Décembre 19:9 





DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 


Arrêté portant désignation d'enquêteurs au comité central d'enquête 


sur le coûl et le rendement des services publics (p. 12%61). 
Tableau d'avancement et arrété portant promotion et titularisation 
adm tration centrale) (p. 13181). 


Affaires algériennes. 


Décret neo ‘9-1187 du 28 décembre 1959 modifiant l’article 4 du décret 
ne 58-553 du 28 juin 1958 porlant organisation de la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie (p. 1281). 


Administration des services de la France d'outre-mer. 


Décrets du 21 décembre 1959 portant admissions à la retraite (admi- 
nistralteurs et gouverneurs) (p. 12481). 
irrétés portant inscriptions sur des listes d'aptitude et à des 
tableaux d'avancement, promotions, reclassements, réintégra- 
tion, délachements et admission à la retraite: 
Administrateurs (p. 12481). 
Agriculture (p. 12482). 
Enseignement et jeunesse (p. 12482). 
Géologues (p. 12482). 
Inspection des chasses et protection de la faune (p. 13482). 
Service de santé (p. 12482). 
Travaux publics, mines et techniques industrielles (p. 12484). 


MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Décret du 24 décembre 1959 portant promotion et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 12184). 

Arrêté du 11 décembre 1%9 portant organisation d'élections en vue 
du renouvellement des mernbres démissionnaires d'un conseil 
régional de l'ordre des architectes (p. 12485). 


Arrêlé portant détachement (musées de France) (p. 12164). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Arrêtés portant inscriptions sur un tableau d'avancement, nomina- 
tion, afflectalion, réintégration et acceptation de -démissions 
(administration pénitentiaire et grefliers) (p. 12484). 


GRANDE CHANCELLERIE DE LA LÉGION D'HONNEUR 


Décrets du 21 décembre 19% relatifs à la discipline de la Légion 
d'honneur et de la médaille militaire (p. 12167). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 59-1488 du 21 décembre 1959 portant publication de l'ave- 
nant du 16 novembre 1956 à l'accord conclu à Paris le 21 avril 
1952 entre la France et d'Organisation du Traité de l’Atlantique 
Nord sur l'application de la législation française de sécurité 
sociale au personnel employé par ladite organisation 
(p. 1MS88). # 

Arrétés portant réintégration et détachement (agents diplomatiques 
et consulaires et conseillers et attachés civils) (p. 12168). 


Erequatur accordés à des consuls (p. 12489). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret ne 59-1489 du 22 décembre 1959 et arrété du 23 décembre 1959 
relatifs à la règlementation des jeux dans les casinos des sta- 
tions balnéaires, thermales et climatiques (p. 12:89). * 

arrété du 8 décembre 1959 portant approbation des délibérations des 
conseils municipaux d'Agde, de Saint-Drézery et de Buzignar- 
gues (Hérault) décidant la souscription d'actions à la Compa- 
gnie nationale d'aménagement de la région du Bas-Rhône— 
Languedoc (p. 12506). 


Arrêté portant détachement (administration centrale) (p. 12506). 





nr 
MINISTERE DES ARMEES 


Arrêtés et décisions portant nominations et titularisations : 
Armée de terre (réserve) (p. 12506). 
Régisseurs d'avances et de recettes (p. 12506). 
Services extérieurs (terre) (p. 12506). 
Service des poudres (p. 12506). 
Liste d'admission à l'école d'élat-major (concours de 1959, vingt et 
unième gromotion) (p. 12506). 
Tableau de départ outre-mer du 4 décembre 1959 (rectilicatit) 
(p. 12507). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 59-1490 du 15 décembre 1959 relatif aux conditions d'em. 
prunts à émettre par la Caisse d'équipement pour le dévelop- 
pement de l'Algérie (p. 12514). 

Décret n° 59-1191 du 23 décembre 1959 portant ouverture et annula- 
tion de crédits (p. 1511). 

Décrets nes 59-1192 et 59-1193 du 28 décembre 1959 portant virement 
de crédits (p. 12512). 

Décret n° 59-11% du 28 décembre 1959 portant réduction provisoire, 
quant à la perception, du droit de douane d'importation appli- 
cable à l'acide alginique, ses sels et ses esters, à l'état sec 
(p. 12513). 

Décret n° 59-1495 du 28 décembre 199 portant suspension provisoire 
de la perception du droit de douane d'importation sur les 
graines de ricin et réduction provisoire de da perception du 
droit de douane d'importation sur les huiles de ricin brutes 
et épurées (p. 12513). 

Décret ne 59-1196 du 28 décembre 1959 portant suspension provisoire 
de la perception des droits de douane applicables aux pilotes 
automatiques pour la navigation aérienne repris sous la rubri- 
que Ex n° 90.28 Cc du tarif des droits de douane d'importation 
(p. 12513). 

Décret ne 59-1197 du 28 décembre 1959 portant réduetion provisoire, 
quant à la perceplion, du droit de douane d’importation appli- 
cable en régime de droit commun, en tarif minimum, à cer- 
taines ébauches en rouleaux pour tôles (p. 12513). 

Décret ne 59-1198 du 28 décembre 1959 relevant les salaires moyens 
servant de base au calcul des prestations familiales attribuées 
aux personnels civils et militaires rémunérés sur le budget 
de l'Etat en service en Algérie (p. 12514). 

Décret n° 59-1199 du 28 décembre 1959 relevant le salaire moyen 
départemental servant de base au calcul de l'allocation fami- 
liale des fonctionnaires de l'Etat en service dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Marti 
nique et de la Réunion (p. 12514). 

Décret no 59-1509 du 28 décembre 1959 relevant le salaire moyen 
mensuel servant de basg au calcul de l'indemnité diflérentielle 
pour charges de famille accordée à certains fonctionnaires 
civils relevant de l'administration des éervices de la France 
d'outre-mer (p. 12514). 

Décret ne 59-1501 du 28 décembre 4959 relevant le &alaire moyen 
mensuel servant de base au calcul de l’indemnité différentielle 
pour charges de famiile accordée à certains militaires à solde 
mensuelle et à solde spéciale progressive dans les Etats de la 
Communauté et dans les territoires d'outre-mer de la Répu- 
blique française (p. 12515). 

Décret n° 59-1502 du 28 décembre 4959 relevant les salaires moyens 
servant de base au calcul des prestalions familiales attribuées 
aux. personnels civils et militaires rémunérés sur le budget de 
l'Etat en service en Tunisie et au Maroc (p. 1215). 

Décret n° 59-1508 du % décembre 1959 relatif à l'organisation et à 
l'encadrement des services de la caisse des dépôts et consigna- 
tions (p. 12515). 

Arrêtés des 23 et 25 décembre.1959 portant ouverture et répartilion 
de crédits (p. 12546). 

Arrêté du 28 décembre 1959 portant fixation, pour le premier semes 
tre 1960, du contingent et des conditions d'importation au béné- 
flce du droit de douane réduit de 3 p. 100 des ébauches en roù- 
leaux pour tôles, en fer ou en acier, non plaquées, d'une lar- 
geur de moins de 1,50 m (ne 73-08 A.I du tarif douanier) 
(p. 12517). . 

Arrêté du 28 décembre 1959 portant fixation, pour le premier semes 
tre 1960, du contingent et des conditions d'importation, en ex 
nération du droit de douane, du fl machine d’un diametre 
compris entre 4,5 mm et 5,5 mm et ayant une teneur en Càr 
bone comprise entre 0,62 p. 400 et 0,74 p. 400 (Ex n° 3-1 À 
IV b 1 du tarif douanier) (p. 12518). 

Arrétés portant nominations, affectation, détachement et mise * 
disponibilité (administration centrale des finances et direction 
générale des impôts) (p. 12519). 


n 


19 


gt et 


Ca üt) 


ES 
d'em- 
"C10p- 


inula- 
ment 


soire, 
appli- 
{ sec 


isoire 
r les 
n du 
rutes 


isoire 
ilotes 
rubri- 
ation 


soire, 
appli- 
| cer- 


)yens 
juées 
1dget 


oyen 
fami- 
\arte- 
{arti- 


oyen 
tielle 
aires 
‘ance 


oyen 
tielle 
solde 
le la 
tépu- 


yens 
uées 
1 de 


et à 
gna- 


tion 


nes- 
éné- 
rou- 

lar- 
lier) 


nes- 
ex0- 
ètre 
caf- 
À 


en 
tion 





pa ss 


39 Décembre 1959 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 12459 





a 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret ne 59-4504 du 19 décembre 1959 modifiant le décret neo 47-807 
du > mai 1917 modifié portant règlement des écoles nationales 
d'ingénieurs arts et métiers (p. 12507). 


Décrets du 21 décembre 1959 portant nomination, translert de profes- 
seurs et conférant l'honorariat (enseignement supérieur) 
(p. 1248). 

Arrété du 13 décembre 1959 relatif à la compétence de la commis- 
sion instituée au ministère de l'éducation nationale pour l'exa- 
men des requêtes présentées au titre de l'ordonnance du 7 jan- 
vier 1959 (p. 12508). £ 

Arrêté du 15 décembre 1959 modifiant l'arrêté du 30 octobre 1959 
fixant les dates des épreuves du baccalauréat de l'enseigne- 
ment du second degré pour l'année 1960 (p. 1248). 


(rrété portant délégation de signature (p. 12509). 


Arrêté fixant la composition et les attributions du conseil de l’ins- 
litut et du conseil de discipline de l'institut national supérieur 
de chimie industrielle de Rouen (institut Emile-Blondel) (rec- 
tificatif) (p. 12509). 


Arrélés portant détachements (administration centrale et enseigne- 
ment du premier degré) (p. 12509). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 59-1505 du 28 décembre 1959 organisant le régime du nan- 
tissement des décisions d'attribution d'allocations aux cons- 
truclions navales admises au bénéfice de la loi du 2: mai 1951 
p. 1209). 

Arrèté du 11 décembre 1959 portant affectation au ministère des tra- 


vaux publics et des transports d’une construction provisoire 
située à Saint-Valery-en-Caux (Seine-Marilime) (p. 12509). 


Arrêté du 12 décembre 19%59 portant approbation du barème des 
charges d'emploi des matériels de travaux publics. (p. 12509). 


Arrétés portant désignation en qualité d’ordonnaleur secondaire et 
nomination (régisseurs d'avances) (p. 12310). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 59-1506 du 26 décembre 1959 relatif au financement des 
assurances sociales agricoles (p. 12510). 

Arrèté Au 2 décembre 1959 relatif à la représentation des comités 
départementaux des céréales au sein du conseil central de 
l'office national interprofessionnel des céréales (p. 12510). 


Arrété porlant nomination d'un membre du comité de gestion du 
fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la production 
agricole (p. 12511). 

Arrélé portant mutation (services vétérinaires) (p. 12541). d 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme de spécialité ou le certi- 
ficat spécial de fin d’études du cours de mutualité et de coopé- 


ration agricoles annexé à l'école nationale d'agriculture de 
Montpeilier (p. 12511). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrèlé du 16 décembre 19% portant approbation du budget primitif 
du centre Jde sécurité sociale des travailleurs migrants pour 
1960 (p. 12521). 

Arrètés du 18 décembre 1959 relalifs à des sociétés mutualistes 
(p. 1521). 


Arrétés fixant le barème des taux de cotisations d'accidents du tra- 
Vail pour diverses industries (reclificalifs) (p. 12522). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POFULATION 


Décret du 22 décembre 1%59 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 12519). 


Décret no 591307 du % décembre 1959 prorogeant le mandat des 
membres des différents conseils de l’ordre national des phar- 
maciens (p. 12519). : 


Arrêté du 18 décembre 1959 complétant et modifiant le tarif inter- 
Ministériel des prestations sanitaires (p. 12520). * 





Arrêtés portant détachements (administration centrale) (p. 12521). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 59-1508 du 28 décembre 1959 modifiant et complétant le 
décret no 55-933 du 11 juillet 1955 portant application du 
livre I du code de l'urbanisme et de l'habilation (p. 12522). * 


Arrêté du 10 décembre 19359 déclarant d'utilité publique certaines 
opérations de voirie à Lorient (Morbihan) (p. 12523). 

Arrélé du 28 décembre 1959 portant fixation de délais en matière de 
dommages de, guerre dans certains départements (p. 12525). 


Arrêtés porlant promotions et reclassement (administration cen- 
trale et services extérieurs) (p. 12525). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale, — Ordre du jour, — Liste des projets, proposi- 


lions ou rapports mis en distribution. — Démission de mem- 
bre de commission. — Désignation, par suite de vacance, de 


candidature pour une commission (p. 12523). 


Sénat. — Ordre du jour. — Liste des documents mis en distribution, 
— Avis de concours pour l'emploi de dame secrétaire (sténo- 
dactylographe) des services du Sénat (p. 12524). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 
Avis aux importateurs Ge produits originaires et en provenance 
d'Iran (p. 1%). 


Avis relatif au tirage de la quarante-sixième tranche de la loterie 
nationale 1959 (p. 12525). 


Statistique mensuelle du commerce extérieur de la France (novem- 
bre 1959) (à suivre) (p. 1226). 


Ministère de l'éducation nationale, 


Avis de concours pour le recrulement de professeurs techniques 
adjoints d'enseignement ménager (p. 12529). 


Avis relalif au concours pour le recrutement du personne! enseignant 
des centres d'apprentissage (modificalif) (p. 12529). 


Ministère des travaux publics et des transports. 


Tari/s de transport présentés à l’homologalion ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 12529). 


Ministère de l’agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant à 
l'école” nalionale d'horticukure (p. 12%:0). 


Ministère de la santé publique et de la population. 
Avis de concours pour le recrutement d’un économe au sanaloriun 
interdépartemental de Bergesserin (Saône-et-Loire) (p. 1250). 


Avis de vacance de postes de directeur économe d'hospices et hôpi- 
taux-hospices à la Fère (Aisne), à Ruffec (Charente), aux 
Pont-de-Cé (Maine-et-Loire) et à Frocourt (Somme) (p. 125%). 


Annonces (p. 12532). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPRCIAIES VENDUES SEPARÉMENT) 
Assemblée nationale. — N° 105. 
Compte rendu intégral des débats du 28 décembre 1959 (p. 2667). 


+0 

















12460 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE. FRANÇAISE 





D 
29 Décembre 149 





LOIS 





LOI n° 59-1472 du 28 décembre 1959 portant réforme 
du contentieux fiscal et divers aménagements fiscaux (1) 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 
TITRE 1° 
Impêt sur le revenu des personnes physiques. 


Art. 1°". — A partir du 1° janvier 1960, la taxe proportion- 
nelle et la surtaxe progressive visées à l’article 1* du Code 
général des impôts sont supprimées et remplacées par un impôt 
annuel unique sur le revenu des personnes physiques. 


Art. 2. — L'impôt sur le revenu des personnes physiques est 
dû par les personnes qui, sous le régime antérieur au 1” jan- 
vier 1960, auraient été passibles soit de la taxe proportionnelle, 
soit de la surtaxe progressive visées à l’article précédent. 


Art. 3. — IL — Sous réserve des modifications apportées par 
la présente loi, l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
est soumis, quant à la détermination des bases et du lieu d’impo- 
sition, aux obligations des contribuables, aux procédures d’impo- 
sition, au calcul des cotisations, aux sanctions applicables, au 
recouvrement et au contentieux, aux mêmes règles que la sur- 
taxe progressive actuellement en vigueur. 


Demeurent en outre applicables : 

1° Dans les mêmes conditions que précédemment, les dispo- 
sitions du Code général des impôts prévoyant, dans le cadre de 
la taxe proportionnelle, l'obligation de déclarations par les 
contribuables eux-mêmes ou par des tiers au titre de diverses 
catégories de revenus ; 

2° Dans des conditions qui seront fixées par décret, sous 
réserve des adaptations nécessaires, les dispositions de l’ar- 
ticle 1684 du Code précité. 


Loi n° 50-1472 TRAVAUX PRFPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale 
Projet de loi n° 227 : 
Rapport de M. Mare Jacquet, au nom de la commission des finances (n° 304) ; 
Discussion Îles 20, 21, 22, 27, 2 et 29 cectobre 1009 : 
Adoption le 29 octobre 19359 
Sénat 
Projet de lou adopté par l'Assemblée nationale, n° 22? (1959-1960) : 
Rapport de M. Marcel l'ellene, au nom de la commission des finances, n° 2: 
(1050-1060) , 
Avis ae la commission des affaires éronomiques et du plan, n° 45 (1959-1260) ; 
Discussion les 18, 19, 20 et 24 novembre #95 ; 
Adoplion lc 29 novembre 1439 
Assemblée nationale 
Projet de loi modifié par le Sénat (n° 400) ; 
Rapport de M. Marc Jacquet, an nom de la commission des finances n° 427) ; 
Discussion les 8, 9 et 10 dérembre 1959, 
Adopl:un le 10 décembre 1959. 
Sénat 


Projet de loi modifié par l'Assemblée nationale, n° 100 1959-1960) ; 
Rapport de M. Pellene, au nom de la comimission des finances, n° 105 


(1009-1960) , 
Discussion et adoption le 17 décembre 1959, 
Assemblée nationale + 
Projet de loi modifié par le Sénat (n° 480) ; 
Rapport de M. Mare Jaequel, au nom de la commission des finances (n° 487) ; 
Discussion et adoption le 21 décembre 1959. 
Sénat ! 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, n° 424 (1959-1900) ; 
Rapport de M, Pellenc, au nom de la commission des finances, n° 1% 
1050-1060) : 
Discussion et adoption le 22 décembre 1959. 
Assemllée nationale ! 
Projet de loi modifié par le Sénat (n° 491) ; 
Rapport de M. Mare Jacquet, au nom de la commission des finances ‘n° 492) ; 
Discussion et adoption le 22 décembre 1959, 











IL — Les personnes n'entrant pas dans les prévisions de 
l'article 4 du Code général des impôts ne sont passibles de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques qu'à raison des 
bénéfices ou revenus perçus ou réalisés par elles en France. 

III. — Nonobstant toute disposition contraire du Code général 
des impôts, sont passibles en France de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques ou de l'impôt sur les sociétés tous 
revenus dont l'imposition est attribuée à la France par une 
convention internationale relative aux doubles impositions. 


Art. 4 — I. — Les prestations familiales dites allocations 
de salaire unique et de la mère au foyer sont exclues des revenus 
imposables au même titre que les autres prestations familiales. 

IL — Toutefois, pour l’année 1960, cette exonération ne sera 
applicable qu'aux contribuables ayant disposé en 1959 d’un revenu 
brut global, frais professionnels déduits, d’un montant inférieur 
à 1.200.000 F, ce chiffre étant augmenté de 300.000 F par enfant 
à charge au sens de l’article 196 du Code général des impôts. 


Art. 5. — L'article 30 du Code général des impôts est 
complété par le nouvel alinéa suivant : 


«< En ce qui concerne les immeubles non soumis à la réglemen- 
tation des loyers, le propriétaire peut demander, à condition 
d'apporter les justifications nécessaires, que le revenu brut évalué 
par comparaison ou par voie d'appréciation directe soit, sans 
préjudice de l’addition des recettes accessoires, limité au mon- 
tant de la valeur locative normale, telle qu'elle résulterait de la 
surface corrigée en conformité avec les articles 27 et suivants de 
la loi n° 48-1360 du 1 septembre 1948 et le décret n° 48-1766 du 
22 novembre 1948, modifiés et complétés par les dispositions 
subséquentes. >» 

Art. 6. — Les charges admises en déduction pour la détermi- 
nation du revenu net foncier à retenir dans les bases de l’impot 
sur le revenu des personnes physiques comprennent, pour l'en- 
semble des propriétés : 

1° Le montant des dépenses de réparations et d'entretien, des 
frais de gérance et de rémunération des gardes et concierges 
effectivement supportés par le propriétaire ; 

2° Le montant des impositions, autres que celles incombant 
normalement à l’occupant, perçues, à raison desdites propriétés, 
au profit des collectivités locales ou au profit de certains établis 
sements publics ou d'organismes divers ; 

3° Le montant des intérêts des dettes contractées pour la conser- 
vation, l'acquisition, la construction, la réparation ou l’améliora- 
tion des propriétés ; 

4° Une déduction forfaitaire fixée à 30 p. 100 des revenus 
bruts représentant les frais de gestion, l'assurance et l’amortis- 
sement Toutefois, cette déduction est maintenue à 20 p. 100 pour 
les propriétés rurales, dont le revenu brut continuera à être 
diminué du montant des dépenses d'amélioration non rentables 
et des primes d'assurance effectivement supportées par le pro- 
priétaire ; 

5° En ce qui concerne les constructions nouvelles, recons- 
tructions et additions de constructions, la déduction forfaitaire 
est portée à 35 p. 100 pendant la durée de l’exemption de 25 ans 
dont les immeubles bénéficient en ce qui concerne la contribution 
foncière des propriétés bâties en vertu de l’article 1384 du Code 
général! des impôts. 

Art. 7. — Les traitements publics et privés, les indemnités et 
émoluments, salaires, pensions et rentes viagères ne sont compris 
dans les bases de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
que pour 80 p. 100 de leur montant net. 

Art. 8. — Les dispositions de l'article 231 ter du Code général 
des impôts relatif au versement forfaitaire applicable à certaines 
recettes des professions non commerciales sont abrogées. 


Art. 9. — Sont exclus des charges admises en déduction pour 
la détermination du revenu global net servant de base à l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques, outre les charges déjà 
prises en compte pour la détermination des revenus imposables 
de chaque catégorie : 

— les intérêts des emprunts et dettes à la charge du contrr 
buable, à l'exception des intérêts des emprunts contractés par 
lui soit pour faire un apport à un organisme de construction 
dans le cadre de sa participation à une opération de location-vente 
ou de location-attribution, soit antérieurement au 1° novembre 
1959 pour faire un apport en capital à une entreprise indus 
trielle ou commerciale ou à une exploitation agricole et à l'exceP” 
tion des intérêts des emprunts qui sont ou qui seront contractés, 
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divorce, ou en cas d'instance en séparation de corps ou en divorce 
lorsque le conjoint fait l’objet d’une imposition séparée ; 

— l'impôt sur le revenu des personnes physiques ainsi que tous 
impôts directs et taxes assimilées ne constituant pas la charge 
‘un revenu. 
: Sera déductible pour le calcul de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques la fraction des pensions temporaires d’orphe- 
lins qui correspond au montant des prestations familiales aux- 
quelles aurait eu droit le chef de famille décédé. 


Art. 10, — Les décrets prévus à l'article 34 de la loi 
n° 54-404 du 10 avril 1954 portant réforme fiscale et relatifs aux 
mesures destinées à alléger l'imposition des contribuables ayant 
épargné une partie de leur revenu devront intervenir dans le 
délai de six mois à compter de la promulgation de la présente 
loi, en ce qui concerne les contribuables ayant consacré une 
fraction de leurs ressources à l'édification d'immeubles ou de 
partie d'immeubles destinés à l'habitation personnelle ou fami- 
liale. 

L'exonération des revenus investis visés à l'alinéa précédent 
ne pourra toutefois être acquise que dans la limite d’un montant 
égal à 25 p. 100 du revenu global imposable de l’année considérée, 
et à condition que l'investissement soit supérieur à 10 p. 100 


de ce revenu. 


Art. 11. — Le déficit constaté pour une année dans une caté- 
gorie de revenus est imputé, à due concurrence, sur le revenu 
global net de la même année. 

Si ce revenu globel n’est pas suffisant pour que l’imputation 
puisse être intégralement opérée, l'excédent du déficit est 
reporté successivement sur le revenu global des années sui- 
vantes jusqu’à la cinquième année inclusivement. 

Toutefois, n’est pas autorisée l'imputation, sur les sommes et 
revenus de source française dont les personnes n'entrant pas 
dans les prévisions de l’article 4 du Code général des impôts 
bénéficient et qui sont soumis à la retenue visée aux articles 18 
et 19 ci-après, de déficits résultant d'une autre catégorie de 
revenus. 

De même, n’est pas autorisée, jusqu’à une date qui sera fixée 
par décret, l’imputation des déficits provenant d'immeubles de 
plaisance ou servant à la villégiature, à l’exception des immeubles 
classés monuments historiques ou inscrits à l’inventaire supplé- 
mentaire. 

Art. 12. — Le montant de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques est calculé d’après le barème prévu à l’article 13 
ci-après sous déduction, s’il y a lieu, de la réduction de 5 p. 100 
instituée, à l'égard des revenus provenant de traitements, salaires 
et pensions, par l'article 16 et sauf application, le cas échéant, 
< cg (u d'exonération ou de la décote dégressive fixé à 
article 17. 

Les dispositions de l’article 1 du décret n° 56-665 du 6 juil- 
let 1956 sont, dans la mesure où elles concernent la surtaxe 
Progressive, applicables dans les mêmes conditions à l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques. 

Art. 13. — L — En ce qui concerne les contribuables mariés 
sans enfant à charge et les contribuables célibataires ou divor- 
ces ayant un enfant à charge, l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques est, sous réserve de l'application des dispositions des 
articles 160 et 200 du Code général des impôts, calculé en appli- 
quant le taux de : 

5 p. 100 à la fraction du revenu qui n'excède pas 440.000 F ; 

15 p. 100 à la fraction comprise entre 440.000 et 700.000 F ; 

20 p. 100 à la fraction comprise entre 700.000 et 1.200.000 F ; 

25 p. 100 à la fraction comprise entre 1.200.000 et 1.800.000 F ; 
ue p. 100 à la fraction comprise entre 1.800.000 et 3.000.000 de 

nes ; 

e P. 100 à la fraction comprise entre 3.000.000 et 6.000.000 de 
cs ; 

55 p. 100 à la fraction comprise entre 6.000.000 et 12.000.000 
de francs : 


65 p. 100 à la fraction supérieure à 12.000.000 de francs. 





Pour les autres contribuables, les chiffres de revenus visés 
ci-dessus sont augmentés ou diminués en considération de la 
situation et des charges de famille des intéressés dans les mêmes 
proportions que le nombre de parts fixé aux articles 194 et 195 
du Code général des impôts. 

II. — L'impôt sur le revenu des personnes physiques dû par les 
sociétés et associations visées à l’article 9 du Code général des 
impôts est calculé en appliquant au montant total des sommes à 
raison desquelles elles sont imposables le taux maximum du 
barème prévu au paragraphe I ci-dessus. 

III. -— Par dérogation aux dispositions qui précèdent, les contri- 
buables n’entrant pas dans les prévisions de l’article 4 du Code 
général des impôts seront considérés, pour l'application du 
barème ci-dessus, comme des contribuables mariés sans enfant 
à charge. Le montant de l'impôt, liquidé dans ces conditions et 
compte tenu des dispositions de l’article 16 ci-après et de celles 
de l’article 1° du décret n° 56-665 du 6 juillet 1956, ne pourra 
toutefois être inférieur à 24 p. 100 du montant du revenu net 
imposable. 

IV. — Le paragraphe 1° de l’article 196 du Code général des 
impôts est complété par les mots : 

< … ou qui accomplissent leur service militaire légal, même 
s'ils ont plus de 25 ans, ou les rappelés servant en Algérie. » 


Art. 14. —- Le Gouvernement déposera, au cours de la 
deuxième session ordinaire de 1959-1960, un projet de loi 
prévoyant un nouveau barème de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques et indiquant dans quelles conditions ce nou- 
veau barème pourra entrer progressivement en application. 

Ce nouveau barème comportera notamment la limitatfon du 
montant maximum de l'impôt à 55 p. 100 du revenu global net 
du contribuable. 


Art. 15. — Au cas où, d’une année à l’autre, intervient uné 
hausse du salaire minimum interprofessionnel garanti supérieure 
à 5 p. 100, le Parlement est saisi de propositions relatives au 
taux et à l’assiette de l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques, en vue d'y apporter les modifications désirables. 


Art. 16. — Le montant de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques calculé dans les conditions fixées à l’article 13 ci- 
dessus est, en ce qui concerne les bénéficiaires de traitements, 
salaires et pensions, réduit d’une somme égale à 5 p. 100 des 
sommes effectivement soumises à l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques au titre de ces traitements, salaires et pensions 
lorsque ces rémunérations entrent dans le champ d'application 
du versement forfaitaire prévu par l’article 231 du code général 
des impôts ou sont exonérées de ce versement. 


Art. 17. — Lorsque le montant de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques, calculé dans les conditions fixées à l’ar- 
ticle 13 ci-dessus et après application éventuelle de réduction 
de 5 p. 100 prévue à l'article 16, n'excède pas 7.000 F par 
part entière de revenu, la cotisation correspondante n’est pas 
perçue. 

Lorsque ce montant est compris entre 7.000 F par part 
et 14000 F par part, la cotisation correspondante est établie 
sous déduction d’une décote égale à la différence existant entre 
le chiffre obtenu en multipliant le nombre de parts par 
14.000 F et ledit montant. 


Les contribuables qui bénéficient principalement de traite- 
ments, salaires, pensions et rentes viagères, et dont le revenu 
global n’est pas supérieur au salaire minimum interprofessionnel 
garanti, ne sont pas assujettis à l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques. 


Art. 18. — Les sommes payées en rémunération de l’activité 
déployée en France dans l'exercice d’une des professions non 
commerciales définies à l’article 92 du code général des impôts 
à des personnes ou sociétés qui n’ont pas en France d'’installa- 
tion professionnelle permanente au sens de l’article 3 du même 
code ainsi que les bénéfices, revenus, produits et redevances 
énumérés audit article 92 qui sont réalisés en France par ces 
mêmes personnes ou sociétés donnent lieu, au titre de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques, à l'application d’une 
retenue à la source dont le taux est fixé à 24 p. 100. 

Cette retenue est opérée et recouvrée dans les conditions, 
suivant les modalités et sous les sanctions prévues aux arti- 
cles 105 à 107, 1671 et 1740 du code général des impôts. 
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Art. 19. — L — Les revenus de capitaux mobiliers entrant ! cles 175 ou 223 dudit code, les noms et adresses des bénéf 
versées 


dans les prévisions des articles 108 à 119 et 1678 bis du code 
général des impôts, dont la mise en paiement ou l'échéance 
interviendront à compter du 1e janvier 1960, donneront lieu, 
au titre de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, à 
l'application d'une retenue à la source dont le taux est fixé : 
— à 12 p. 100 pour les intérêts des obligations négociables ; 
— à 24 p. 100 pour tous les autres revenus. 


Cette retenue sera opérée et recouvrée dans les mêmes condi- 
tions, selon les mêmes modalités et sous les mêmes sanctions 
que la taxe proportionnelle qui frappait antérieurement les pro- 
duits susvisés. 

IL. — Les revenus de capitaux mobiliers visés aux articles 120 
à 123 du code général des impôts dont le paiement sera effectué 
en France à compter du 1” janvier 1960 par les intermédiaires 
désignés à l'article 1676 de ce code donneront lieu au moment 
de ce paiement et au titre de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques à l'application d'une retenue à la source dont 
le taux est fixé à 24 p. 100. 

Cette retenue sera opérée et recouvrée dans les mêmes condi- 
tions, selon les mêmes modalités et sous les mêmes sanctions 
que la taxe proportionnelle antérieurement perçue. 

A compter du 1” janvier 1960, les revenus visés au présent 
paragraphe que les personnes physiques ou morales, ayant leur 
domicile, leur résidence ou leur siège en France, se font envoyer 
de l'étranger ou encaissent à l'étranger, soit directement, soit 
par un intermédiaire quelconque, donneront lieu sur déclaration 
souscrite dans les conditions fixées par l’article 12 du décret 
n° 57-661 du 29 mai 1957 et sous les sanctions édictées par 
l'article 1726-2 du code général des impôts, au versement, au 
titre de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, d’une 
somme égale à 24 p. 100 de ces revenus. 

III. —— Sous réserve des dispositions du paragraphe IV sont appli- 
cables dans les mêmes conditions, à la retenue à la source ou 
au versement, les exonérations totales ou partielles de taxe pro- 
portionnelle dont bénéficiaient, sous l'empire de la législation 
antérieure, les revenus de capitaux mobiliers visés aux para- 
graphes I et II du présent article. 


En particulier, sont dispensés de la retenue à la source, dans 
la mesure où ils étaient exonérés de la taxe proportionnelle, les 
dividendes et autres produits distribués par : 

a) Les sociétés nationales ou privées d'investissement visées 
aux paragraphes 1 et 2 de l’article 144 du code général des 
impôts ; 

b) Les sociétés de financement de recherches et d’exploita- 
tion des gisements de pétrole constituées et fonctionnant confor- 
mément aux décrets n° 55-114 du 20 janvier 1955 et n° 55-578 
du 20 mai 1955 : 

c) Les sociétés de développement régional, les sociétés finan- 
cières pour le développement des territoires d'outre-mer, les 
sociétés sahariennes de développement constituées et fonction- 
nant conformément aux décrets n° 55-876 du 30 juin 1955 et 
n° 56-1131 du 13 novembre 1956 et à l'ordonnance n° 58-1248 du 
18 décembre 1958. 


IV. — Lorsque des sociétés détiennent des participations satis- 
faisant aux conditions exigées par les articles 145 et 146 du Code 
général des impôts ou par l’article 43 de la présente loi, la 
retenue prévue au paragraphe I ci-dessus est liquidée sur l’inté- 
gralité des dividendes et autres produits distribués par ces 
sociétés à compter du 1” janvier 1960. Toutefois, dans la mesure 
où les sommes distribuées au titre d’un exercice correspondent 
aux produits desdites participations encaissés au cours du même 
exercice, la retenue ou la taxe proportionnelle que ces produits 
ont supportées sont imputées sur le montant de la retenue dont 
les sociétés susvisées sont redevables. 

Le montant de la somme à imputer est déterminé en tenant 
compte, le cas échéant, des dispositions du cinquième alinéa du 
paragraphe I de l'article 20 ci-après, et est réintégré dans les 
bases de la retenue pour la liquidation de celle-ci. 


V. — Sans préjudice des dispositions des articles 173 et 
1678 bis du Code général des impôts, les personnes physiques 
et les sociétés ou personnes morales visées à l’article 108 de 
ce code qui versent des intérêts, arrérages et autres produits de 
créances de toute nature, dépôts, cautionnements et comptes 
courants sont tenues de déclarer, dans le délai prévu aux arti- 








VI — Il est interdit aux sociétés et personnes morales de 
prendte à leur charge le montant de la retenue afférente aux 
dividendes et autres produits répartis aux associés, actionnaires 
et porteurs ou aux membres des conseils d'administration des 
sociétés anonymes. 

Toute infraction à cette interdiction est punie d’une amende 
fiscale de 100.000 à 1 million de franes. 

Ces dispositions ne sont pas applicables en cas de rembour 
sement d'actions gratuites. 

VII. — Dans la mesure où elles ne sont pas contraires aux 
dispositions du paragraphe VI, les clauses des statuts ou des 
contrats d'émission, en vertu desquelles les sociétés ou entre. 
prises débitrices étaient tenues de prendre à leur charge la taxe 
proportionnelle, s'appliquent de plein droit à la retenue à 
la source instituée par le présent article. 

Art. 20. — L — Lorsque les bénéficiaires des revenus de 
capitaux mobiliers visés à l’article 19 ci-dessus sont tenus, en 
exécution des dispositions de la législation fiscale, de souscrire, 
pour l'assiette de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, 
une déclaration comprenant lesdits revenus, la somme à la 
retenue ou au versement de laquelle ces revenus ont donné 
lieu en vertu dudit article est imputée sur le montant de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques liquidé au vu de cette 
déclaration dans les conditions fixées par l’article 12. 

Pour tous les contribuables, qu'ils soient ou non tenus de 
souscrire une déclaration pour l'assiette de l’impôt sur le revenu 
des personnes physiques, les sommes retenues à la source seront 
restituées, dans la mesure où elles ne pourront être admises à 
imputation sur l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
par suite de son montant inférieur ou de sa non-exigibilité, dans 
des conditions qui seront fixées par décret en Conseil d'Etat. 

Toutefois, jusqu’à la suppression de la taxe complémentaire 
instituée par l’article 22 ci-après, l'imputation ci-dessus prévue 
ne pourra être faite qu’à concurrence de la part de la retenue ou 
du versement qui excède le montant de cette taxe ou la moitié 
de cette taxe, selon que la retenue aura été opérée au taux de 
24 p. 100 ou de 12 p. 100. La somme ainsi laissée à la charge du 
redevable sera admise en déduction des bases de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques dû par l'intéressé. 

Sont réputés pour l'application de l’imputation avoir supporté 
intégralement la retenue ou le versement, et doivent être déclarés 
pour le montant brut correspondant, les revenus de source 
étrangère visés au paragraphe II de l’article 19, lors même qu’en 
vertu des dispositions de conventions internationales ils échappent 
en partie ou en totalité à cette retenue ou à ce versement. 

Les mêmes règles sont applicables aux revenus distribués par 
les sociétés visées au paragraphe IV dudit article. 

Les dispositions qui précèdent s'appliquent, dans les mêmes 
conditions, à la taxe proportionnelle que les revenus de capitaux 
mobiliers encaissés depuis le 1° janvier 1960 auraient supportée 
en vertu de la législation applicable avant cette date. 

II. — Les actionnaires des sociétés d'investissement ou des 
sociétés assimilées visées au paragraphe III de l’article 19 peuvent 
effectuer l’imputation prévue au paragraphe I du présent article 
dans les mêmes conditions que s’ils avaient perçu directement les 
revenus encaissés par ces sociétés. 

Pour chaque exercice, la société calcule la somme totale à 
l'imputation de laquelle donnent droit les revenus encaissés par 
elle. 


Le droit à imputation de chaque actionnaire est déterminé en 
proportion de sa part dans les dividendes distribués au titre du 
même exercice. Il ne peut excéder celui qui est accordé pour 
un dividende ayant supporté la retenue au taux plein. 

Le montant à imputer est ajouté pour l'assiette de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques au revenu net perçu par 
l'actionnaire. 

IIL — Lorsque les bénéficiaires des sommes et revenus visés à 
l’article 18 ci-dessus sont tenus, en exécution des dispositions 
de la législation fiscale, de souscrire, pour l’assiette de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques, une déclaration compre 
nant lesdits revenus, le montant de la retenue à laquelle ces 
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sommes et revenus ont été soumis en vertu dudit article est 
imputé sur le montant de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques liquidé au vu de cette déclaration. 


Art. 21. — Lorsque les bénéficiaires des sommes et revenus 

visés aux articles 18 et 19, paragraphes I et IL, ci-dessus, ne sont 

astreints par la législation fiscale à souscrire, pour l'assiette 

de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, une déclaration 

comprenant ces revenus, cet impôt est considéré comme acquitté 

du fait de la retenue à la source à laquelle ont donné lieu ces 
sommes et revenus. 


Art. 22. — L — A titre temporaire, il est établi, à compter du 
1" janvier 1960 et au plus tard jusqu’au 1” janvier 1962, une 
taxe complémentaire qui frappe les revenus des personnes phy- 
siques autres que ; 


1° Les traitements, salaires, indemnités, émoluments, pen- 
sions et rentes viagères ; 

2 Les revenus de capitaux mobiliers visés à l’article 19 ci- 
dessus ; 

3° Les produits et revenus appartenant à la catégorie des béné- 
fices des professions non commerciales au sens de l’article 92 
du code général des impôts, à l'exclusion des revenus des 
charges et offices, et provenant de sommes donnant lieu à une 
déclaration obligatoire en vertu des articles 240, 241 et 1994 
dudit code ; u 


4° Les bénéfices ou revenus perçus ou réalisés en France par 
des personnes n'entrant pas dans les prévisions de l’article 4 
du code général des impôts. 


IL — La taxe ne porte que sur la partie des revenus imposa- 
bles qui dépasse 300.000 F ou 440.000 F suivant les distinc- 
tions afférentes aux diverses catégories de revenus, actuel- 
lement prévues, pour l'application du taux réduit de la taxe 
proportionnelle, à l’article premier du décret n° 55-466 du 
30 avril 1955. Toutefois, les revenus fonciers sont rangés parmi 
les catégories de revenus pour lesquelles la taxe ne porte que 
sur la partie du revenu dépassant 300.000 F. 


IL — Sous réserve des exceptions prévues au paragraphe 
premier ci-dessus, la taxe complémentaire est également appli- 
cable aux revenus visés au paragraphe III de l’article 3 de la 
présente loi. 


IV. — La taxe complémentaire instituée par le présent article 
est admise en déduction pour la détermination du revenu glo- 
bal net servant de base à l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques. 


V. — Le taux de la taxe complémentaire est porté à 15 p. 100 
sans abattement à la base, en ce qui concerne les revenus 
provenant des travaux effectués en infraction à l’article premier 
de la loi du 11 octobre 1940. Sont réputés remplissant cette 
condition les travaux effectués pour des tiers et qui n’ont pas 
donné lieu à paiement par les donneurs d'ouvrage de charges 
fiscales et sociales correspondantes. 


Les donneurs d'ouvrage sont solidairement tenus, lorsqu'ils 
ont agi sciemment, au paiement de la taxe prévue au pré- 
sent paragraphe et de toutes autres taxes et cotisations éven- 
tuellement dues au Trésor et aux organismes de sécurité sociale. 


Art. 23. —_ La taxe visée à l’article précédent est calculée 
au taux de 8 p. 100. 


Art. 24. — Sous réserve des modifications apportées par la 
Présente loi, la taxe complémentaire est soumise, quant à la 
détermination des bases et du lieu d'imposition, aux obligations 
des contribuables, aux procédures d'imposition, aux sanctions 
applicables, aux modalités de recouvrement et au contentieux, 


7 digg règles que la taxe proportionnelle actuellement en 
eur. 


at 25. — Les impositions primitives ou supplémentaires 
Les au titre des années 1958 et antérieures continueront à être 
blies, jusqu’à l'expiration des délais de répétition, d’après les 
tions en antérieurement au 1°’ janvier 1960, sous 


ee à Le. Rp ape apportées au contentieux fiscal par 





Art. 26. — L'impôt sur les sociétés, l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques et la taxe complémentaire afférents aux 
revenus et bénéfices de l’année 1959 ou des exercices clos en 
1959 seront établis, au titre de ladite année, d’après le montant 
de ces bénéfices ou revenus, dans les conditions prévues par la 
présente loi. 


Toutefois, en ce qui concerne les revenus des personnes phy- 
siques de l’année 1959, le pourcentage visé à l’artide 7 est 
porté de 80 à 81 p. 100 et le taux de la taxe visée à l’article 23 
de 8 à 9 p. 100. 


Art. 27. — Pour la détermination du revenu global net devant 
servir de base à l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
dû au titre des années 1959 et suivantes, les cotisations d'impôt 
sur le revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle) 
établies au titre de l’année 1958 continueront d’être admises en 
déduction, mais à concurrence seulement du tiers de leur mon- 
tant. Les cotisations afférentes aux années antérieures à 1958 
pourront être déduites pour leur totalité. 


‘ Art. 28. — Les déficits encore susceptibles, à la date du 
31 décembre 1958, d’être reportés sur les années ou exercices 
suivants dans les conditions prévues par les dispositions du 
Code général des impôts relatives à chaque catégorie de revenus 
seront imputés sur le revenu global devant servir de base à 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques dû au titre de 
1959. 


Lorsque cette imputation ne pourra pas être intégralement 
opérée, l'excédent sera reporté successivement sur le revenu 
global des années suivantes dans les limites des délais de report 
appréciés lors de la constatation de chaque déficit. 


Art. 29. — Il sera ouvert aux contribuables un crédit d'impôt 
égal à 5 p. 100 du montant des revenus nets de capitaux 
mobiliers soumis au régime de la retenue à la source et entrant 
dans les prévisions des articles 108 à 148 du code général des 
impôts ou des intérêts de bons de caisse soumis à la retenue 
à la source de la taxe proportionnelle selon les modalités prévues 
au paragraphe 1° de l’article 1678 bis du même code, qui seront 
compris dans les bases de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques dû au titre de 1959. 


Ce crédit viendra en déduction du montant de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques calculé dans les conditions 
fixées à l’article 13 ci-dessus et il sera tenu compte du montant 
de l'impôt ainsi diminué pour l'application des dispositions de 
l’article 17 et du deuxième alinéa de l’article 12 de la présente loi. 


Art. 30. — Il est pourvu aux dépenses d'établissement et 
de fonctionnement des chambres d'agriculture ou de leurs ser- 
vices d'utilité agricole ainsi qu'à celles de l'assemblée perma- 
nente des présidents de chambre d'agriculture et du fonds 
national de péréquation, et dans la limite des cotisations votées 
par les établissements publics mentionnés ci-dessus, au moyen 
d’une imposition additionnelle à la contribution foncière des 
propriétés non bâties ou, dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle, à la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties. 


Des décrets pris sur le rapport du ministre de l'agriculture 
et du ministre des finances et des affaires économiques déter- 
minent chaque année les sommes susceptibles d’être inaposées 
pour subvenir aux dépenses et aux charges des chambres d’agri- 
culture, de l'assemblée permanente des présidents de chambre 
d'agriculture et du fonds national de péréquation. 


Les dispositions contraires des articles 545 à 5452 du code 
rural sont abrogées. 


L'article 1607 du code général des impôts et l’article 115 de 
l'ordonnance n° 45-2522 du 19 octobre 1945 relative aux impôts 
directs et taxes assimilées perçus au profit des départements, des 
communes et de divers établissements publics dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle sont abrogés. 


Art. 31. — Au paragraphe 1° de l’article 441 du Code général 
des impôts, ajouter les mots suivants : 


« Ou hors de ces limites territoriales s’il s'agit d'un change- 
ment de domicile. » 
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TITRE I 


imposition des entreprises industrielles et commerciales 
et impôt sur les sociétés. 


Art. 32. — IL — Les dispositions de l’article 38, paragraphe 3 
(3, 4° et 5° alinéas), du Code général des impôts relatives au 
régime des décotes ou dotations sur stocks cessent d'être appli- 
cables à raison des variations de prix postérieures au 30 juin 1959. 


IL — En ce qui concerne les exercices clos à partir de la 
publication de la présente loi, les stocks doivent, pour la détermi- 
nation des bénéfices des entreprises exerçant une activité indus- 
trielle ou commerciale, être uniformément évalués au prix de 
revient ou au cours du jour à la clôture de l'exercice, si ce cours 
est inférieur au prix de revient. 

Toutefois, jusqu'à la clôture du deuxième exercice arrêté après 
la publication de la présente loi, mais au plus tard le 31 décem- 
bre 1961, les entreprises pourront pratiquer ou compléter, en 
franchise d'impôt, par voie de dotation au passif du bilan, la 
réduction calculée en conformité avec l'article 38 ($ 3) du Code 
général précité, en fonction des variations de prix intervenues 
jusqu'au 30 juin 1959. Cette réduction sera toutefois diminuée, 
le cas échéant, du montant maximum que la provision pour fluc- 
tuation des cours, calculée dans les conditions fixées aux arti- 
cles 7 et 8 de l'annexe III du Code général des impôts, pourra 
atteindre à la date de clôture de l'exercice en cours au 
30 juin 1959. 


IL. — En ce qui concerne les variations de prix postérieures au 
30 juin 1959, lorsque, pour une matière ou un produit donné, il est 
constaté, au cours d'une période ne pouvant excéder deux 
exercices successifs clos postérieurement à cette date, une hausse 
de prix supérieure à 10 p. 100, l’entreprise peut pratiquer, en 
franchise d'impôts, une provision pour hausse de prix corres- 
pondant à la fraction de cette hausse excédant 10 p. 100. 


La provision pratiquée à la clôture d’un exercice est rappor- 
tée de plein droit aux bénéfices imposables de l'exercice en 
cours à l'expiration de la sixième année suivant la date de cette 
clôture. Toutefois, la réintégration dans les bénéfices pourra être 
effectuée après la sixième année dans les secteurs professionnels 
où la durée normale de rotation des stocks est supérieure à trois 
ans. Dans ce dernier cas, les entreprises effectueront la réinté- 
gration dans un délai double de celui de la rotation normale 
des stocks. 

Les modalités d'application du présent paragraphe seront 
fixées par décret. 


Art. 33. — IL — Lorsque la réduction pratiquée à la clôture 
du dernier exercice arrêté avant la publication de la présente 
loi en vertu de l’article 38, paragraphe 3 (3°, 4 et 5° alinéas), du 
Code général des impôts aura été opérée par voie de décote, les 
entreprises devront, à la clôture du premier exercice suivant, 
inscrire le montant de la décote correspondante à un compte de 
dotation au passif de leur bilan. 


II. — En ce qui concerne les entreprises pouvant, en vertu de 
la législation existante, prétendre à la constitution, en franchise 
d'impôt, de provisions pour fluctuation des cours, les dotations 
sur stocks figurant au bilan de leur dernier exercice arrêté 
avant la publication de la présente loi ou les décotes pratiquées 
sur l'évaluation du stock existant à la clôture dudit exercice 
devront, avant l'expiration du troisième mois suivant la date de 
ladite publication, être inscrites au compte de provision pour 
fluctuation des cours et réputées constituées comme telles à 
concurrence de la différence entre la limite maximum de ces 
provisions calculées à la date de cette clôture dans les conditions 
fixées aux articles 7 et 8 de l'annexe III du Code général des 
impôts et le montant des provisions de même nature figurant au 
bilan établi à la même date. 


Art. 34. — Le deuxième alinéa du 5° de l'article 39, para- 
graphe 1, du Code général des impôts, est complété comme 
suit : 


« … ou des matières premières acquises sur le territoire national 
et dont les prix sont étroitement liés aux variations des cours 
internationaux. » 








exclues des charges déductibles à l'article 39 du Code 
général des impôts, qu’elles soient supportées directement par 
l’entreprise sous forme d'allocations forfaitaires ou de rem 


de plaisance ou d'agrément, ainsi que de l'entretien de ces rési. 
dences. 


Ces dispositions trouveront, pour la première fois, leur appli. 
cation en vue de l'établissement de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques afférent à l’année 1959 ou de l'impôt sur 
les sociétés afférent aux bénéfices de l’année 1959 ou du pre 
mier exercice clos après la publication de la présente loi. 


Art. 36. — Les sociétés et personnes morales passibles de 
l'impôt sur les sociétés, en vertu de l’un des paragraphes 1 à 4 
de l’article 206 du Code général des impôts qui, directement ou 
indirectement, notamment par filiales, possèdent des biens ou 
droits générateurs des dépenses et charges visées aux alinéas 2 
et 3 de l’article 35 ci-dessus, doivent faire apparaître distincte- 
ment dans leur comptabilité lesdites dépenses et charges, quelle 
que soit la forme sous laquelle elles les supportent. 


Ces entreprises doivent soumettre chaque année à l’approba- 
tion de l’assemblée générale ordinaire de leurs actionnaires ou 
associés le montant global des dépenses et charges dont il s’agit, 
mn que de l'impôt supporté en raison de ces dépenses et 

ges. 


Les dispositions ci-dessus sont applicables aux entreprises 
nationales. 


Art. 37. — IL — L'amortissement des biens d'équipement, 
autres que les immeubles d’habitation, les chantiers et les 
locaux servant à l'exercice de la profession, acquis ou fabriqués 
à compter du 1” janvier 1960 par les entreprises industrielles, 
pourra être calculé suivant un système d'amortissement dégres- 
sif, compte tenu de la durée d'amortissement en usage dans 
chaque nature d'industrie. Un décret en Conseil d'Etat, pris 
avant le 1* mai 1960, fixera les modalités et les plafonds de 
l'amortissement dégressif par référence au taux de l’amortisse- 
ment linéaire tel qu'il résulte de la législation existante. 


L'amortissement dégressif s'appliquera annuellement, dans la 
limite des plafonds, à la valeur résiduelle du bien à amortir. 


Sous réserve des dispositions transitoires de l’article 51 de 
la présente loi, pour tous les biens acquis ou fabriqués à compter 
du 1° janvier 1960, cessent d’être applicables les amortissements 
accélérés actuellement admis en faveur de certaines catégories 
d'entreprises de matériels ou d’outillages. 

Ces modalités d'amortissement correspondent à une utilisation 
quotidienne traditionnelle quant à la durée ; dans le cas d'utili- 
sation continue des matériels considérés, les taux d’amortisse 
ment seront majorés. 


IL. — Les dispositions du paragraphe I ci-dessus sont appli: 
cables dans les mêmes conditions aux investissements hôteliers, 
meubles et immeubles. 


Art. 38. — Le premier alinéa du paragraphe 1 de l’article 4 
du décret n° 59-1003 du 17 août 1959 est remplacé par les deux 
alinéas suivants : 


« En cas de cession ou de cessation totale d'entreprise ou de 
décès de l’exploitant, les sommes, dont l'imposition a été provisor 
rement différée en application des tions de l'a 
ticle 39 octies du Code général des impôts, doivent être rapportées 
en totalité aux bénéfices imposables de l'exercice au cours 
duquel est intervenu le changement. 

« En cas de cession affectant spécialement l'exploitation de 
l'établissement de vente, du bureau d’études ou du bureau de 
renseignements installé à l'étranger ou de suppression dudit 
établissement ou bureau, ainsi qu’en cas de modification survè 
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nant dans son mode d'exploitation et propre à l'exclure du 
champ d'application dé l’article susvisé, les sommes dont l'impo- 
sition a été provisoirement différée en application de ces dispo- 
sitions doivent être rapportées, par fractions égales, aux béné- 
fices imposables de trois exercices consécutifs à partir de 
l'exercice au cours duquel est intervenu le changement, sans 
que puisse être dépassé le délai prévu au deuxième alinéa de 
l'article 39 octies du Code général des impôts. > 


Art. 39. — IL — Les entreprises visées aux articles 34 et 35 
du Code général des impôts sont tenues, lorsque la moyenne 
annuelle de leur chiffre d’affaires réalisé au cours des trois 
derniers exercices clos avant la publication de la présente loi est 
supérieure à 500 millions de francs, de procéder, avant l'expi- 
ration d'un délai de trois ans partant de ladite publication, à la 
revision de l’ensemble des éléments de leur bilan suivant les 
règles tracées par l’article 46 du même Code, dans la mesure 
où elles ne sont pas contraires aux dispositions du paragraphe 2 
ci-après. 

Un décret fixera les conditions dans lesquelles les sociétés 
concessionnaires de services publics seront soumises à l'obli- 
gation de procéder à la revision de certains éléments de leur 
bilan. J 

IL — Les valeurs inscrites au bilan après revision déterminées, 
le cas échéant, en fonction d'indices qui seront fixés par décret, 
résulteront de l'application de l’article 46 précité dont le deuxième 
alinéa est modifié comme suit : 

« a) Pour les immobilisations, la valeur obtenue par la rééva- 
luation du prix d'achat ou de revient en fonction d'indices qui 
sont fixés par décret. Ces indices seront basés sur l’évolution, 
intervenue jusqu’au 30 juin 1959, des valeurs essentielles touchant 
à l'activité industrielle, commerciale et financière, et notamment 
celle de l'outillage, des bâtiments et du portefeuille. » 

Toutefois, les entreprises peuvent pratiquer, pour tout ou 
partie de leurs immobilisations, un abattement sur les valeurs 
ainsi déterminées. Sauf justification fournie par le contribuable, 
cet abattement ne pourra excéder 25 p. 100. 


IIL — En cas d'infraction aux prescriptions des paragraphes I 
et II du présent article, les entreprises seront passibles d’une 
astreinte égale à 2 p. 1.000 du chiffre d’affaires, ajusté à l’année, 
réalisé au cours du dernier exercice clos avant la publication de 
la présente loi. 

Cette astreinte sera constatée et recouvrée chaque année dans 
les conditions prévues à l’article 1742 du Code général des 
impôts. 

Les réclamations concernant l'application de l’astreinte seront 
présentées, instruites et jugées conformément aux articles 1931 
et suivants du Code susvisé. 


IV. — Le Gouvernement, par décret pris avant le 1‘ juillet 
1960, fixera les définitions et les règles d'évaluation auxquelles 
les entreprises sont tenues de se conformer. 


V. — Les sociétés d'investissement soumises aux dispositions 
de l'ordonnance du 2 novembre 1945 sont dispensées de l’obli- 
gation de procéder à la revision des éléments de leur bilan. 


Art. 40. — Jusqu’à la clôture du troisième exercice clos après 
la publication de la présente loi, mais au plus tard le 31 décem- 
bre 1962, les entreprises visées aux articles 34 et 35 du Code 
général des impôts qui n’entrent pas dans le champ d’application 
du paragraphe 1 de l’article 39 ci-dessus pourront procéder à 
la revision de tout ou partie des éléments de leur bilan. 

Les valeurs inscrites au bilan après revision ne devront pas 
dépasser les limites fixées dans les conditions prévues au pre- 
mier alinéa du paragraphe II de l’article 39 ci-dessus. 


Art. 41. — La faculté de procéder à la revision des bilans est 
Supprimée à raison des variations de prix postérieures au 
30 juin 1959. 


. Art. 42. —_ Dans les articles 50 et 53 du Code général des 
impots, les chiffres d'affaires de 30 millions et de 8 millions 
de francs sont remplacés respectivement par les chiffres de 
# millions et de 10 millions. 

En ce qui concerne la taxation des bénéfices, les nouvelles 
limites ainsi fixées recevront leur première application pour 
l'imposition des bénéfices réalisés au cours de l'année 1959. 








Art. 43. — I — Pour l'application des articles 145 et 216 du 
Code général des impôts concernant le régime fiscal des sociétés 
mères et filiales, aucun pourcentage minimum de participation 
n'est exigé lorsque les actions ou parts possédées par la société 
participante lui ont été remises en représentation d’apports 
ayant reçu l'agrément du ministre des finances et des affaires 
économiques, après avis du conseil de direction du fonds de 
développement économique et social. 


Sont abrogés le paragraphe 2 de l’article 9 du décret n° 55-594 
du 20 mai 1955 et, sous réserve des dispositions ajoutées à ce 
texte par l’article 5 de l'ordonnance n° 59-248 du 4 février 1959, 
l’article 1°" du décret n° 57-925 du 14 août 1957. 


Les dispositions du présent article sont applicables aux actions 
ou parts créées en représentation d’apports effectués à compter 
du 1°’ janvier 1960. 


Toutefois, l'agrément prévu au premier alinéa ci-dessus est 
accordé de plein droit aux apports réalisés avant cette date, 
lorsque la société détenant les actions ou parts émises en repré- 
sentation de ces apports était en situation de prétendre au 
bénéfice des dispositions des décrets susvisés des 20 mai 1955 
et 14 août 1957. 


II, — En cas d'absorption par une tierce société d’une société 
détenant une participation satisfaisant aux conditions exigées 
par les articles 145 et 216 du Code général des impôts ou par 
le paragraphe I du présent article, le bénéfice de ces dispo- 
sitions est transporté de plein droit de la société absorbée à la 
société absorbante ou nouvelle. De même une société partici- 
pante demeure fondée à se prévaloir du régime de faveur 
lorsque la société dont elle détient les actions ou parts absorbe 
une tierce société ou est absorbée par celle-ci, sous réserve 
que la fusion ne soit pas réalisée pour faire échec aux condi- 
tions susvisées et sans que la participation puisse bénéficier d’un 
traitement plus favorable que si l'opération n'avait pas eu lieu. 


Le paragraphe 4 de l’article 145 du Code général des impôts 
est abrogé. 


Art. 44. — Les sociétés ou personnes morales passibles de 
l'impôt sur les sociétés en vertu des paragraphes 1 à 4 de 
l’article 206 du Code général des impôts sont personnellement 
soumises audit impôt à raison de la part des bénéfices corres- 
pondant aux droits qu’elles détiennent, dans les conditions pré- 
vues à l’article 8 du même Code, en qualité d’associées en nom ou 
commanditées ou de membres de sociétés ou associations visées 
audit article. 


Art. 45. — Sous réserve des dispositions du troisième alinéa de 
l’article 219 bis du Code général des impôts, l'impôt sur les 
sociétés est établi sous une cote unique au nom de la personne 
morale ou association, pour l’ensemble de ses activités imposables 
en France, au siège de son principal établissement. 


Les contestations relatives au lieu d'imposition ne pourront en 
aucur cas entraîner l’annulation de l'imposition. 


Art. 46. — Le taux de l'impôt sur les sociétés prévu au premier 
alinéa de l’article 219 bis du Code général des impôts, en ce 
qui concerne les revenus visés au paragraphe 5 de l’article 206 
du même Code, est fixé à 24 p. 1. 


Art. 47. — La transformation d'une société par actions ou à 
responsabilité limitée en une société de personnes est considérée, 
du point de vue fiscal, comme une cessation d'entreprise. 


Cette disposition n’est toutefois pas applicable au cas des 
sociétés par actions ou à responsabilité limitée ayant un objet 
purement civil qui bornent leur activité à l'exploitation des 
immeubles composant leur patrimoine et qui se transforment en 
sociétés civiles immobilières, sans modification de l’objet social, 
ni création d’un être moral nouveau. 


Art. 48. — Les dispositions de l’article 3 du décret n° 55-594 
du 20 mai 1955 relatif à divers allégements fiscaux sont rétablies 
jusqu'au 31 décembre 1960 pour les sociétés ayant pour objet 
l'exploitation agricole. 


Art. 49. —— L — La retenue à la source ou le versement aux- 
quels ont donné lieu les revenus des capitaux mobiliers visés à 
l'article 19 sont imputés sur le montant de l'impôt sur les 











12466 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


re 
29 Décembre 19:9 





sociétés dû par les sociétés ou personnes morales, suivant le 
régime d'imposition défini à l’article 220 du Code général des 
impôts. 

En ce qui concerne les dividendes et produits distribués par 
les sociétés d'investissement ou les sociétés assimilées visées au 
paragraphe III de l’article 19, les sociétés ou personnes morales 
actionnaires ont droit à l’imputation d’une quote-part du montant 
total des retenues ou des versements auxquels ont donné lieu les 
revenus de capitaux mobiliers encaissés, au cours de l'exercice, 
par la société distributrice. Le droit à imputation de chaque 
société ou personne morale actionnaire est déterminé en propor- 
tion de sa part dans les dividendes distribués, au titre du même 
exercice. Il ne peut excéder celui qui est accordé pour un divi- 
dende ayant supporté la retenue, au taux plein. Le montant à 
imputer est compris dans les bases de l'impôt sur les sociétés. 


Sont réputés avoir supporté la retenue ou le versement au 
taux plein et doivent être compris pour le montant brut corres- 
pondant, dans les bases de l'impôt sur les sociétés, les revenus 
de source étrangère visés au quatrième alinéa du paragraphe I 
de l'article 20 ainsi que les revenus distribués par les sociétés 
mères visées au paragraphe IV de l’article 19. 

Il n'est pas dérogé au régime particulier réservé aux sociétés 
mères et filiales par l'article 216 du code général des impôts 
et l’article 19 de la présente loi. 


II. — Les dispositions du paragraphe 2 de l’article 220 susvisé 
sont abrogées, sauf en ce qui concerne les produits visés à l’ar- 
ticle 157, 2° et 8°, du code général des impôts pour lesquels la 
société ou personne morale est, sous les réserves formulées audit 
paragraphe, considérée comme ayant supporté l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques au taux de 24 p. 100. 


Art. 50. — Le bénéfice des dispositions du décret n° 57-267 
du 29 août 1957 pris en application de l’article 1°’ (I 3°) de la 
loi n° 57-716 du 26 juin 1957 peut être accordé aux sociétés ayant 
émis avant le 31 décembre 1961 des obligations convertibles en 
actions. 


Art. 51. — Par dérogation aux dispositions de l’article 37 de la 
présente loi, les entreprises pourront, en ce qui concerne les 
biens d'équipement, autres que les immeubles d'habitation, les 
chantiers et les locaux servant à l'exercice de la profession, 
acquis ou fabriqués entre le 1° janvier 1960 et le 1° jan- 
vier 1965, et pour lesquels un régime d'amortissement accéléré 
est actuellement prévu, continuer à pratiquer ledit amortisse- 
ment accéléré dans les mêmes conditions qu'avant la publication 
de la présente loi. 


L'option pour ce mode de calcul, qui sera exclusive de l’appli- 
cation du régime d'amortissement dégressif, devra être exercée 
lors de la production de la déclaration des résultats du premier 
exercice clos après la publication du décret prévu à l'article 37. 
Elle sera irrévocable et valable pour tous les biens de cette 
nature acquis ou fabriqués jusqu'au 1°" janvier 1965. 


Art. 52. — I. — Les décotes et dotations sur stocks régu- 
lièrement pratiquées avant la publication de la présente loi en 
vertu de l’article 38, paragraphe 3 (3', 4° et 5° alinéa) du Code 
général des impôts et existant à la clôture du dernier exercice 
arrêté avant cette publication sont soumises à une taxe de 
6 p. 100. 

Cette taxe n'est pas exigible sur la fraction des décotes ou 
dotations inscrite au compte de provisions pour fluctuation des 
cours dans les conditions fixées au paragraphe II de l'article 33 
ci-dessus. 


Les déficits figurant au bilan de référence peuvent être admis 
en déduction pour l'assiette de cette taxe. 


Le payement de la taxe libère les dotations et décotes qui y 
ont été assujetties de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques ou de l'impôt sur les sociétés suivant qu'il s’agit 
d'entreprises passibles de l’un ou de l’autre de ces impôts. 

La taxe n'est pas admise en déduction pour l'établissement 
desdits impôts. 


II. — La taxe prévue au paragraphe I du présent article est 
établie et recouvrée dans tous les cas selon les mêmes modalités, 
sous les mêmes garanties et sous les mêmes sanctions que la 
retenue sur les revenus des valeurs mobilières visée à l'article 19. 








Elle est payée en deux termes, le premier, égal aux deux tiers 
de l'imposition, étant exigible le 15 novembre 1960, le second 
le 15 novembre 1961. 

Par dérogation aux règles en vigueur, le paiement des taxes 
pourra être effectué en obligations cautionnées dans les condi. 
tions prévues à l’article 1698 du code général des impôts. 

En cas de libération anticipée de l’une ou des deux échéances 
entières, il est accordé un escompte calculé au taux de 1,50 p. 100 
par trimestre entier et sans fraction. 


III. — La taxe est également exigible suivant les modalités 
fixées aux paragraphes I et II ci-dessus sur les dotations sur 
stocks pratiquées dans les conditions fixées au deuxième alinéa 
du paragraphe II de l’article 32. 

Toutefois la taxe est payable en trois termes semestriels égaux, 
le premier terme étant exigible dès l'expiration du dél i imparti 
pour le dépôt de la déclaration prévue à l'article 58 ou à l'ar- 
ticle 223, paragraphe 1‘, du code général des impôts. Dans ce 
cas, la taxe ne peut être acquittée au moyen d'obligations 
cautionnées. 


IV. — A la condition qu'ils soient présentés à la formalité de 
l'enregistrement avant le 1° janvier 1964, les actes portant 
incorporation au capital des dotations sur stocks ou des décotes 
inscrites à-un poste de dotation, dans les conditions prévues aux 
articles 32 et 33 de la présente loi, seront exonérés du droit 
d'apport en société et assujettis à un droit fixe de 8.000 F. 

Toutefois, pour les sociétés qui ont émis des obligations conver- 
tibles en actions ou qui en émettront avant le 1° janvier 1964, 
les dispositions du premier alinéa du présent paragraphe seront 
également applicables aux actes qui seront enregistrés dans le 
délai d'un an à compter de la date d'expiration de la période 
fixée pour l'exercice de l'option accordée aux porteurs d'obli- 
gations, lorsque cette date sera postérieure au 31 décembre 1962. 

L'incorporation prévue au premier alinéa du présent para- 
graphe ne met pas obstacle à l'application de la taxe de 6 p. 100 
visée au paragraphe 1 ci-dessus, qui est exigible en toute hypo- 
thèse. 


Art. 53. —— I Les réserves spéciales de réévaluation 
constituées conformément à l'article 47 du Code général des 
impôts à la clôture des exercices arrêtés avant la publication de 
la présente loi et qui n’ont pas, à la date de cette publication, 
été distribuées ou incorporées au capital, sont soumises à une 
taxe de 3 p. 100. 

Les déficits figurant au bilan de référence peuvent être admis 
en déduction pour l'assiette de cette taxe, dans la mesure où ils 
sont imputés ou font l’objet d’un engagement d’imputation sur 
la réserve de réévaluation à la clôture du premier exercice 
arrêté après la publication de la présente loi. Au cas où cet enga- 
gement n'aura pas été tenu, le montant de la taxe correspondant 
sera majoré de 50 p. 100 et immédiatement exigible. 


Cette taxe est également applicable aux réserves de réévalua- 
tion qui auront été soit distribuées, soit incorporées au capital 
entre le 1°’ juillet 1959 et la date de publication de la présente 
loi sauf, dans le second cas, imputation éventuelle, sur le montant 
de ladite taxe, du droit d'apport acquitté en vertu de l’article 719 
du Code général des impôts. 


Sont libérées de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
ou de l'impôt sur les sociétés, suivant qu'il s’agit d'entreprises 
passibles de l’un ou de l’autre de ces impôts, les réserves de 
réévaluation ayant donné lieu au paiement de la taxe ainsi que 
celles qui ont été incorporées au capital avant le 1°’ juillet 1959. 

La taxe n'est pas admise en déduction pour l'établissement de 
l'un ou l’autre desdits impôts. 

Toutefois, les sociétés immobilières ne seront pas redevables 
de la taxe prévue au premier alinéa ci-dessus pour la quote-part 
de leur réserve spéciale de réévaluation afférente aux immeubles 
loués par elles à des organismes ayant un but charitable, social 
ou culturel. 

IL — La taxe prévue au paragraphe I du présent article est 
établie et recouvrée dans tous les cas selon les mêmes modalités, 
sous les mêmes garanties et sous les mêmes sanctions que là 
retenue sur les revenus des valeurs mobilières visée à l’article 19. 

Elle est payée dans les conditions prévues au paragraphe II de 
l'article 52. 
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1IL — La taxe est également exigible suivant les modalités 
prévues aux paragraphes I et II ci-dessus sur la réserve spéciale 
de réévaluation dégagée à l'occasion de la revision des bilans 
effectuée dans les conditions fixées aux articles 39 à 41. 

Toutefois, la taxe est payable en trois termes semestriels et 
égaux, le premier terme étant exigible dès l'expiration du délai 
imparti pour le dépôt de la déclaration prévue à l’article 53 ou 
à l'article 223, paragraphe 1, du Code génétal des impôts. Dans 
ce cas la taxe ne peut être acquittée au moyen d'obligations cau- 


tionnées. 


IV. — Seront exonérés du droit d'apport en société et assujettis 
à un droit fixe de 8.000 F .les actes portant incorporation au 
capital de la réserve spéciale de réévaluation qui seront pré- 
sentés à la formalité de l'enregistrement avant le 1‘ janvier 1964. 

Ceux de ces actes qui seront présentés à la formalité de l’enre- 
gistrement postérieurement au 31 décembre 1963 seront soumis 
au droit d'apport de 7,20 p. 100 établi par l’article 719 du Code 
général des impôts pour les incorporations de réserves ordinaires 
au capital. 

En ce qui concerne les sociétés qui ont émis des obligations 
convertibles en actions ou qui en émettront avant le 1‘ jan- 
vier 1964, les dispositions du premier alinéa du présent para- 
graphe seront également applicables aux actes qui seront enre- 
gistrés dans le délai d’un an à compter de la date d'expiration 
de la période fixée pour l'exercice de l'option accordée aux por- 
teurs d'obligations, lorsque cette date sera postérieure au 
31 décembre 1962. 

Ceux de ces actes qui seront présentés à la formalité de l’enre- 
gistrement postérieurement à l'expiration du délai prévu à l’ali- 
néa précédent seront soumis au droit d'apport dans les conditions 
fixées au deuxième alinéa du présent paragraphe. 


V. — Les dispositions des paragraphes qui, précèdent ne sont 
pas applicables aux sociétés d'investissement soumises aux dispo- 
sitions de l’ordonnance n° 45-2710 du 2 novembre 1945 et aux 
sociétés assimilées ni aux organismes d’H. L. M. et de crédit 
immobilier ou à leurs unions. 


VI — L'article 1* du décret n° 55-594 du 20 mai 1955 est 
abrogé à compter du 1° janvier 1964. 


VII. — Les actes portant incorporation au capital de la réserve 
de reconstitution des entreprises sinistrées, assimilée à la réserve 
de réévaluation, seront assujettis au droit d'apport de 2,40 p. 100 
s'ils sont présentés à la formalité de l'enregistrement avant la 
date fixée au premier alinéa du paragraphe IV ci-dessus. 


Art. 54. — La patente due par les établissements visés à 


l'article 1482 du Code général des impôts est réduite chaque 
année des deux tiers lorsque la durée d’exploitation saisonnière 
de ces établissements ne dépasse pas quatre mois par an. 


Art. 55. — Dans un délai maximum de cinq ans à compter 
de la promulgation de la présente loi, il sera procédé, dans les 
conditions fixées ci-après, à une application progressive du plan 
comptable général approuvé par arrêté ministériel du 18 sep- 
tembre 1947 et modifié, le cas échéant, pour tenir compte des 
avis formulés par le conseil supérieur de la comptabilité. 

Des comités professionnels, comprenant notamment des chefs 
d'entreprise et des techniciens comptables, seront institués pour 
adapter les règles générales de normalisation comptable aux 
besoins et moyens des entreprises industrielles ou commerciaies 
Compte tenu de la nature de leur activité et de leur dimension. 

Le conseil supérieur de la comptabilité coordonnera les tra- 
Vaux des comités professionnels. Il sera saisi de leurs propositions 
et présentera au ministre des finances et des affaires économiques 
Un rapport distinguant, d'une part, les dispositions qui seraient 
susceptibles de faire l’objet d’une obligation et, d'autre part, celles 
qui pourraient avoir la portée de simples recommandations. 

Un règlement d'administration publique, pris sur proposition 
du ministre des finances et des affaires économiques, après avis 
du conseil supérieur de la comptabilité, fixera la composition des 
comité- professionnels ainsi que les diverses modalités d'appli- 
Cation du présent article. 


Art. 56. — Le Gouvernement déposera avant le 31 mars 1960 
un projet de loi tendant à généraliser l'usage de la monnaie scrip- 
lurale et à en rendre l'acceptation obligatoire. 


TITRE Il 
Taxes sur le chiffre d'affaires. 


Art. 57. — Le Gouvernement déposera, avant le 1° mai 1960, 
un projet de loi portant réforme des taxes sur le chiffre 
d’affaires qui, dans l'hypothèse où la suppression de la taxe sur 
les ventes au détàil de 2,75 p. 100 serait proposée, devra prévoir 
en faveur des collectivités locales des ressources de rempla- 
cement d'égal montant, évoluant parallèlement à l’activité écono- 
mique et susceptibles d’être localisées. 


TITRE IV 
Droits de mutation à titre gratuit. 


Art. 58. — Les articles 756, 770, 774, 783, 1241, 1803 et 1805 du 
Code général des impôts sont remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 


«< Art. 756. — Sur justifications fournies par les héritiers, sont 
déduits de l’actif de la succession : 

« 1° Les frais de la dernière maladie du défunt dans la limite 
d'un maximum de 200.000 F ; 

« 2° Les frais funéraires dans la limite d'un maximum de 
300.000 F. » 


« Art. 770. — Les droits de mutation à titre gratuit sont fixés 
au taux indiqués dans les tableaux ci-après, pour la part nette 
revenant à chaque ayant droit : 


TABLEAU I 


Tarif des droits applicables en ligne directe et entre époux. 











, TARIF 
FRACTION DE PART NETTE applicable. 
P. 100, 
N'excédant pas 5 millions de francs..............,,... 5 
Comprise entre 5 millions et 10 millions de francs..... 10 
Supérieure à 10 millions de francs.................... 15 








TABLEAU II 


Tarif des droits applicables en ligne collatérale 
et entre non-parents. 








: . si TARIF 
INDICATION DU DEGRE DE PARENTE applicable. 
P. 100, 
RS NS 5 cut Loco sio tes «db 40 
Entre oncles ou tantes et neveux ou nièces, grands- 
oncles ou grand'tantes et petits neveux ou petites- 
nièces, cousins germains.......:..,..........ss..ese 50 
Entre parents au-delà du 4 degré et entre personnes 
ROM 4e RS T'ES NRSS CORRE 60 











« Sous réserve des exceptions prévues aux articles 781, 782, 
1229, 1231 et 1232, les dons et legs faits aux établissements 
publics ou d'utilité publique sont soumis aux tarifs fixés pour 
les successions entre frères et sœurs. » 


« Art. 7174. — I. — Pour la perception des droits de muta- 
tion à titre gratuit, il est effectué un abattement de 10 millions 
de francs sur la part du conjoint survivant, sur la part de 
chacun des ascendants et sur la part de chacun des enfants 
vivants ou représentés. 


« Entre les représentants des enfants prédécédés, cet abatte- 
ment se divise d’après les règles de la dévolution légale. 
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« IL. — Pour la perception des droits de mutation par décès, 
Îl est effectué un abattement de 3 millions de francs sur la part 
de chaque frère ou sœur, célibataire ou veuf, à la double 
condition : 

« 1° Qu'il soit, au moment de l'ouverture de la succession, 
âgé de plus de cinquante ans ou atteint d’une infirmité le 
mettant dans l'impossibilité de subvenir par son travail aux 
nécessités de l'existence ; 

« 2° Qu'il ait été constamment domicilié avec le défunt 
pendant les cinq années ayant précédé le décès. » 


« Art. 783. — Les droits de mutation à titre gratuit dus par 
les mutilés de guerre frappés d'une invalidité de 50 p. 100 au 
minimum sont réduits de moitié, sans que la réduction puisse 
excéder 200.000 F, » 


« Art. 1241. — Sont exemptés des droits de mutation à titre 
gratuit : 

« 1° Lors de leur première transmission à titre gratuit, les 
immeubles construits par l'Etat en application de l'ordonnance 
n° 45-2064 du 8 septembre 1945 et les constructions, recons- 
tructions ou additions de constructions achevées postérieurement 
au 31 décembre 1947, dont les trois quarts au moins de la 
superficie totale sont affectés à l'habitation ; 

« 2° Les titres représentatifs de l'emprunt 3 1/2 p. 100 1952- 
1958 à capital garanti ; 

« 3° Les réversions de rentes viagères entre époux ou entre 
parents en ligne directe. » 


« Art. 1803. — I. — Est punie d'une amende égale au double du 
supplément de droit exigible, sans que cette amende puisse être 
inférieure à 1.000 F : 

« 1° Toute indication inexacte ayant une incidence sur le 
montant des droits dans un acte de donation entre vifs ou dans 
une déclaration de succession : 

« — du degré de parenté entre le donateur ou le défunt et 
les héritiers, donataires ou légataires ; 

« — des nom, prénoms, date et lieu de naissance de chacun 
des héritiers, donataires, légataires ou usufruitiers ; 

« 2° Toute déclaration souscrite pour la perception des droits 
de mutation par décès ayant indûment entraîné la déduction 
d'une dette ; le prétendu créancier qui en a faussement attesté 
l'existence est tenu, solidairement avec le déclarant, au paiement 
de l'amende ; 

« 3° Toute contravention aux dispositions des articles 735, 771, 
798 à 801; en outre, les dépositaires, détenteurs ou débiteurs 
ayant contrevenu aux dispositions des articles 799 et 800 sont 
personnellement tenus des droits exigibles, sauf recours contre 
le redevable ; 

« 4° Toute omission constatée dans une déclaration de succes- 
sion n'ayant donné ouverture à aucun droit. F 


II. — 11 est fait application du minimum de 1000 F dans 
le cas où aucun supplément de droit n'est exigible du fait de 
la contravention. 


« Art. 1805. — Les héritiers, donataires ou légataires qui 
n'ont pas fait, dans les délais prescrits, les déclarations des biens 
à eux transmis par décès, payent, à titre d'amende, 1 p. 100 par 
mois ou fraction de mois de retard du droit qui est dû pour la 
mutation. Cette amende ne peut être inférieure à 1.000 F. 

« Si la déclaration ne donne ouverture à aucun droit et sauf 
en ce qui concerne les successions visées à l’article 1235, les 
héritiers, donataires ou légataires payent une astreinte de 
1.000 F par mois ou fraction de mois de retard. 

« Les tuteurs et curateurs supportent personnellement les 
peines ci-dessus lorsqu'ils ont négligé de faire les déclarations 
dans les délais. » 


Art. 59. — L -— Sont exemptés des droits de mutation à titre 
gratuit : 

1° Les dons et legs visés aux articles 781 et 782 du Code 
général des impôts ; 

2° Les dons et legs consentis aux organismes et aux établisse- 
ments publics ou d'utilité publique dont les ressources sont 
exclusivement affectées à des œuvres culturelles ou artistiques 
de caractère désintéressé et qui sont agréés, à cet effet, par le 
ministre des finances et des affaires économiques ; 








3° Les successions et donations entre vifs, à concurrence des 
trois quarts de leur montant intéressant les propriétés en nature 
de bois et forêts, à condition que soient appliquées les dispo- 
sitions prévues à l’article 1370 (2° à 6° alinéas) du Code général 
des impôts. 


IL — Sont abrogés les articles 738, 748, 765, 772, 776, 771, 
780, 788 à 790, 792, 794 à 796, 802 à 804, 1174, 1175, 1184 
1203, 1236 à 1240, 1242 à 1243 ter, 1718 (3° et 4° alinéas), 1719, 
1723, 1796 à 1799, 1804, 1807 à 1816, 1891, 1905 et 1962 du Code 
général des impôts, les articles 44 et 48 du décret n° 55-486 du 
30 avril 1955 et l'avant-dernier alinéa de l’article 1” de la loi 
n° 56-639 du 30 juin 1956. 


IL. — Dans l’alinéa 3° de l’article 782 du Code général des 
impôts, les mots : « offices publics d'habitation à loyer modéré » 
sont remplacés par les mots : « organismes d'habitation à loyer 
modéré ou à leurs unions ». 


Art. 60. — Les articles 58 et 59 ci-dessus entreront en vigueur 
le 1°’ janvier 1960, à l'exception des nouveaux abattements et 
tarifs prévus en ligne directe et entre époux, qui prendront 
effet le 1°’ octobre 1960. Jusqu'à cette dernière date, il continuera 
à être fait application des abattements, tarifs et maxima résultant 
de l’article 43 de la loi n° 52-401 du 14 avril 1952. 


Par dérogation aux dispositions ci-dessus, la taxe spéciale 
instituée par l'avant-dernier alinéa de l’article 1” de la loi 
n° 56-639 du 30 juin 1956 cesse d’être applicable aux transmis- 
sions à titre gratuit qui s’effectueront à compter de la date de 
publication de la présente loi. 


Art. 61. — Lorsqu'une succession comprend à la fois des 
biens imposables en France métropolitaine ou dans les dépar- 
tements d'outre-mer et des biens imposables soit en Algérie, 
soit dans les Etatséle la Communauté et les territoires d’outre- 
mer, le montant des droits est liquidé, compte tenu, le cas échéant, 
de tous abattements, charges ou déductions, sur la valeur de 
l'intégralité de la succession ; toutefois, les droits ainsi déter- 
minés ne sont exigibles que dans la mesure du rapport existant 
entre, d’une part, la valeur des biens auxquels s'appliquent les 
dispositions du Code général des impôts et, d'autre part, l’intégra- 
lité de l'actif net successoral. . 


Des arrêtés du ministre des finances et des affaires écono- 
miques rendront applicable cette disposition. A compter de la 
date qui aura été fixée pour sa mise en vigueur simultanée en 
France et en Algérie, cesseront d’avoir effet les articles 657, 
666 et 763 du Code général des impôts. 


TITRE V 


Droits d'enregistrement et de timbre. 


Art. 62. — Les tarifs et minima ci-après édictés par les 
articles 667 à 674 du Code général des impôts, modifiés par 
l’article 1° du décret n° 57-728 du 27 juin 1957, par les 
articles 839 et 840 du même code, tels qu'ils résultent de 
l’article 2 du décret n° 55-472 du 30 avril 1955, par l’article 998 
dudit code et par l’article 43 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 
sont modifiés ainsi qu'il suit : 





























TARIF TARIF 
TEXTES ancien. nouveau. 
CA 4 on 4 ere" 44e votée 160 250 
CV M NT oo 022 130 250 
CAD SUD. coder AVE À 420 500 
C.G.L art. 669 bis ..... Ladidide dd dbé ic 690 1.000 
UE à. PNR SG eu 820 1.000 
SNA 277 OO FI UN NOR 1.380 2.000 
CORAIL dovs 51 1.650 2.000 
GAL: cl sitiiredécdéninutest 3.450 4.000 
ST HT 7 PROPRRQRE PONS ARNO 6.900 8.000 
4" Ù à OR terre ont SE 13.800 16.000 
OK 16 TT € ORAN TANT 140 250 
ARGUS LR ÉNENPONOR.-S NT F0 575 600 
A 11.500 16.000 
Loi n° 56-780 du 4 août 1956, art. 43....... 5.800 8.000 
| 
a 





1 UE Oo 








E$aml | 


eur 

et 
ont 
era 
ant 


ale 
loi 
nis- 


des 


rie, 
tre- 
int, 


ter- 


ant 
les 


no- 
la 


97, 











—— 
99 Décembre 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 12469 





Art. 63. — Le paragraphe 6° de l’article 668 du Code général 
des impôts est modifié comme suit : 

« 6° Les transferts des biens de toute nature opérés entre 
organismes d'habitation à loyer modéré et sociétés de crédit 
immobilier ow leurs unions, ainsi que les transferts à titre 
gratuit effectués au nom des sociétés d'économie mixte dont 
les statuts sont conformes aux clauses types annexées au décret 
n° 54239 du 6 mars 1954 et dont la majorité du capital est 
détenue par des collectivités publiques. » 


Art. 64. — I. — Les droits prévus pour l'enregistrement des 
arrêts des cours d'appel et de la cour de cassation sont réduits 
de moitié en cas d'appel ou de pourvoi contre les ordonnances 
de toute nature et contre les jugements des juges d'instance ou 
des tribunaux de police. 


Il. — L'article 696 du Code général des impôts est modifié ainsi 
qu'il suit : 

« Art. 696. — Les ordonnances de référé, les jugements, les 
sentences arbitrales et les arrêts susceptibles de servir de titre 
pour le payement ou la prestation de sommes ou valeurs mobi- 
lières sont passibles, sur le montant de ces sommes ou valeurs, 
d'un droit de 5,50 p. 100. 

« Lorsque le droit proportionnel a été acquitté sur une décision 
rendue par défaut, la perception sur la décision contradictoire 
qui peut intervenir n’a lieu que sur le supplément des sommes 
ou valeurs ; il en est de même pour les jugements et arrêts rendus 
sur appel. » 


III. — 1. — L'article 1707 du Code général des impôts est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 1707. — Les parties sont solidaires vis-à-vis du Trésor 
pour le paiement des droits simples et en sus exigibles sur les 
sentences arbitrales et les décisions judiciaires. 

« Toutefois, les phrties condamnées aux dépens sont seules 
&bitrices des droits. » 


2. — L'article 702 du Code général des impôts est modifié 
comme suit : 

« Art. 702. — Dans le cas prévu par le deuxième alinéa de 
l'article 1707... » 

(Le reste sans changement.) 


Art. 65. — I. — L'article 647 du Code général des impôts est 
abrogé et remplacé par la disposition suivante : 

« Art. 647. — Il n’y a pas de délai de rigueur pour l’enregistre- 
ment de tous autres actes que ceux mentionnés dans l’article 
précédent ainsi que pour les marchés et traités réputés actes 
de commerce par les articles 632, 633 et 634, n° 1, du code de 
commerce, faits ou passés sous signature privée et donnant lieu 
È droit proportionnel établi par l’article 725 de la présente codi- 
ication. » 


IL — Les marchés et traités réputés actes de commerce par les 
articles 632, 633 et 634, n° 1, du code de commerce et entrant 
dans les prévisions de l’article 725 du Code général des impôts 
ne enregistrés au droit fixe édicté par l’article 670 du même 
code. 


II. — Les articles 646, paragraphe II, 12°, et 707 du code 
£énéral des impôts sont abrogés. 


Art. 66. — Les mots « et municipales » sont supprimés aux 
Premier et deuxième paragraphes de l’article 826 du Code général 
des impôts. 


Art. 67. — L'article 1372, premier alinéa, du Code général 
des impôts est remplacé par les dispositions suivantes : 
. * Art. 1372. — Le droit de mutation à titre onéreux de biens 
immeubles édicté par les articles 721 et 723 est réduit à 1,40 p. 100 
Pour les acquisitions d'immeubles ou de fractions d'immeubles 
affectés à l'habitation au jour du transfert de propriété, sauf 
lorsqu'il s'agit de la première mutation suivant la transformation 
en locaux d'habitation d'immeubles ou fractions d'immeubles uti- 
lisés auparavant pour l'exercice de la profession hôtelière. » 


Art. 68. — I] est ajouté au Code général des impôts un arti- 
cle 859 bis ainsi conçu : 

< Art. 859 bis. — Sous réserve des dispositions de l’article 912 
2 la présente codification, il ne peut être perçu moins de 25 F 
ans le cas où l'application des tarifs de l'impôt du timbre ne 
Produirait pas cette sonime. » ; 








Art. 69. — Le paragraphe I de l'article 912 du Code général 
des impôts est modifié et rédigé ainsi qu'il suit : 
« Art. 912. — I. — Est fixé à : 


< 10 F quand les sommes n'excèdent pas 400 F'; 

<25 F quand les sommes sont comprises entre 400 et 5.000 F ; 

< 50 F quand les sommes sont comprises entre 5.000 et 10.000 F. 

< Et au-delà, 25 F en sus par fraction de 10.000 F, le droit de 
timbre... » 

(Le reste sans changement.) 


Art. 70. — L'article 1290 du Code général des impôts est modifié 
et rédigé comme suit : 


« Art. 1290. — Sont également dispensés du droit de timbre de 
quittance : 


«1° Les quittances de 250 F et au-dessous... » 
(Le reste sans changement.) 


Art. 71. — Les articles 942 et 943 du Code général des impôts 
sont abrogés. 


Art. 72. — Il est ajouté au Code général des impôts un article 
1359 bis ainsi conçu : 


« Art. 1359 bis. — Les bulletins d'expédition des colis dits 
agricoles et des colis de journaux d'un poids inférieur à 50 kilo- 
grammes ne sont pas soumis au droit de timbre perçu par appli- 
cation des articles 927 et 941 du présent Code. » 


Art. 73. — L'article 962 du Code général des impôts est 
abrogé. 


Art. 74. — Les tarifs ci-après édictés par les articles 876, 878, 
894, 895, 897, 912, paragraphe II, 915, 924, 926, 927, 944, 946, 950, 
952 à 955, 958 à 960, 961, 964 à 965 bis, 966 et 967, 970 et 971 
du Code général des impôts, modifiés en dernier lieu par l’article 5 
du décret n° 57-1333 du 28 décembre 1957, l’article unique de la 
loi n° 58-75 du 31 janvier 1958 et l’article 43 de l'ordonnance 
n° 58-1372 du 29 décembre 1958 sont fixés ainsi qu'il suit : 
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Art. 75. — Un arrêté du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, qui devra 
intervenir au plus tard le 1” juillet 1960, fixera la date d'appli- 
cation des articles 68 à 74 de la présente loi. 


TITRE VI 


Répression de la fraude fiscale. 


Art. 76. — L'amende de 360000 à 1.800.000 F prévue par 
l'article 1835 du Code général des impôts est portée au taux de 
500.000 à 3 millions de francs. Le minimum de l’amende prévue 
au quatrième alinéa du même article est porté à 1.500.000 F, 


Art. 77. — Il est ajouté au Code général des impôts un arti- 
cle 1835 bis ainsi rédigé : 

« Art. 1835 bis. — Tous ceux qui ont fait l’objet d'une 
condamnation définitive, prononcée en application des arti- 
cles 1835, 1836 ou 1837 du présent Code peuvent être solidairement 
tenus, avec le redevable légal de l'impôt fraudé, au paiement de 
cet impôt ainsi qu'à celui des pénalités fiscales y afférentes. » 


Art. 78. — I. — Il est ajouté au Code général des impôts un 
article 1835 ter ainsi rédigé : 

« Art. 1835 ter. — Les syndicats et organismes profes- 
sionnels ou interprofessionnels sont habilités à exercer les 
droits réservés à la partie civile dans les poursuites déjà exercées 
sur plainte des administrations fiscales en vertu des articles 1835 
à 1837 du Code général des impôts et chaque fois que l’administra- 
tion exerce directement des poursuites correctionnelles pour 
infraction au Code général des impôts. » 


II. — Les administrations fiscales sont autorisées à fournir 
aux organismes intéressés les renseignements utiles pour leur 
permettre de se constituer partie civile. 


Art. 79. — Le premier alinéa de l’article 1835 du Code général 
des impôts est complété comme suit : « Lorsque les faits ont 
été réalisés ou facilités au moyen soit d'achats ou de ventes sans 
facture, soit de factures ne se rapportant pas à des opérations 
réelles, ou qu'ils ont eu pour objet d'obtenir de l'Etat des 
remboursements injustifiés, leur auteur est passible d’une amende 
de 500.000 à 10 millions de francs et d'un emprisonnement de 
deux à cinq ans ou de l’une de ces deux peines seulement. Les 
dispositions de l'article 463 du code pénal sont applicables. » 


Art. 80. —- Dans l'article 1760 du Code général des impôts, 
les chiffres de 5.000 F et de 100.000 F se substituent respective- 
ment à ceux de 500 F et de 5.000 F. 


L'article 1760 bis du Code général des impôts est abrogé. 


TITRE VII 


Contentieux. 


Art. 81. —— Le paragraphe 2 de l’article 1652 du Code géné- 
ral des impôts, modifié par l’article 67 de l'ordonnance n° 58-1374 
du 30 décembre 1958 et par l’article 5 de l'ordonnance n° 59-246 
du 4 février 1959 est à nouveau modifié comme suit : 


« 2. — Cette commission est composée de trois magistrats en 
activité ou honoraires : 

< — un conseiller d'Etat, président ; 

« — un conseiller à la cour de cassation ; 


« — un conseiller-maître à la cour des comptes. 


« Assistent également aux séances de la commission avec 
voix consultative : 

« — deux hauts fonctionnaires de la direction générale des 
impôts désignés par le ministre des finances et des affaires 
économiques ; 

«< — un haut fonctionnaire de l'administration de l’agriculture, 
désigné par le ministre de l’agriculture ; 

« — deux représentants désignés par la fédération nationale 
des syndicats d'exploitants agricoles parmi les exploitants pas- 
sibles de l'impôt sur le revenu des personnes physiques au titre 
des bénéfices agricoles. 

« Un agent supérieur de la direction générale des impôts, 
désigné par le ministre des finances et des affaires économiques, 
remplit les fonctions de secrétaire. Un ou plusieurs agents de la 
même direction générale. » 

(Le reste sans changement.) 











Art. 82. — I — Les deuxième et troisième alinéas du para 
graphe 2 de l'article 1651 du Code général des impôts sont 
remplacés par les alinéas suivants : x 


< Un conseiller du tribunal administratif, désigné par arrêté 
du ministre de l'intérieur sur proposition du président dy 
tribunal ; 

« Lé directeur des contributions directes et du cadastre, Je 
directeur des contributions indirectes, le directeur de l'enregis. 
trement, ou leur délégué. » 


IL — La commission départementale des impôts directs prévue 
à l’article 1651 du Code général des impôts est placée sous la 
présidence effective du conseiller du tribunal administratif. 
Le paragraphe 6 de l’article 1651 dudit Code est abrogé. 


En cas de partage des voix, la voix du président de la com- 
mission départementale des impôts directs est prépondérante, 

La présidence de la commission départementale des impôts 
directs devra être confiée à un conseiller du tribunal adminis- 
tratif avant le 15 septembre 1960, dans les départements où les 
dispositions du présent article ne pourraient recevoir application 
dès la promulgation de la présente loi. 

Avant cette date, l’ancienne procédure demeurera en vigueur 
dans ces départements. 

Un conseiller ne pourra siéger au tribunal administratif dans 
le jugement du litige portant sur une imposition dont il a connu 
comme président de la commission départementale des impôts 
directs. 


Art. 83. — Dans le dernier alinéa de l’article 51 du Code 
général des impôts, les mots « à condition de prouver que celle<i 
est supérieure au bénéfice que son entreprise peut produire 
normalement » sont remplacés par les mots suivants: < en 
fournissant tous éléments, comptables et autres, de nature à per- 
mettre d'apprécier l'importance du bénéfice que son entreprise 
peut produire normalement, compte tenu de sa situation propre ». 


Art. 84. — Le quatrième alinéa de l’article 55 du Code géné- 
ral des impôts est remplacé par l'alinéa suivant : 


« Si, des observations ayant été présentées dans le même 
délai, le désaccord persiste, il peut être soumis, soit par l'admi- 
nistration, soit par le contribuable, à la commission départemen- 
tale des impôts, prévue à l’article 1651 du présent Code. » 


Le sixième alinéa du même article est remplacé par l'alinéa 
suivant : 


« Si cette taxation est conforme à l'appréciation de la commis 
sion, le contribuable conserve le droit de présenter une demande 
en réduction par voie de réclamation devant la juridiction conten- 
tieuse, à charge pour lui d'apporter tous éléments, comptables et 
autres, de nature à permettre d'apprécier le chiffre du bénéfice 
qu'il a effectivement réalisé au cours de la période d'imposition. » 


Art. 85. — Le troisième alinéa du paragraphe 2 de l'article 74 
du Code général des impôts est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Si cette taxation est conforme à l'appréciation de la commis- 
sion, le contribuable conserve le droit de présenter une demande 
en réduction par voie de réclamation devant la juridiction conten- 
tieuse, à charge pour lui d'apporter tous éléments, comptables et 
autres, de nature à permettre d'apprécier le chiffre du béné- 
fice qu’il a effectivement réalisé au cours de la période d'impo- 
sition. » 


Art. 86. — Le cinquième alinéa de l'article 98 du Code 
général des impôts est remplacé par les dispositions suivantes : 


«< Si le désaccord persiste, il peut, à la demande de l'admi- 
nistration ou du contribuable, être porté devant la commission 
départementale des impôts directs prévue à l'article 1651 du 
présent Code. » 


Le septième alinéa de l'article 98 du Code général des impôts 
est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Si cette taxation est conforme à l'appréciation de l: 


commission, le contribuable a la faculté de présenter une 
demande en réduction, par voie de réclamation devant la jurr 
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diction contentieuse, à charge pour lui d'apporter tous élé- 
ments, comptables et autres, de nature à permettre d'apprécier 
le chiffre du bénéfice qu’il a effectivement réalisé au cours 
de la période d'imposition. >» 

Art. 87. — Le dernier alinéa de l’article 102 du Code général 
des impôts est remplacé par l'alinéa suivant : 

« Le contribuable peut demander par la voie contentieuse, après 
la mise en recouvrement du rôle, une réduction du bénéfice qui 
lui a été assigné, à charge pour lui d'apporter tous éléments, 
comptables et autres, de nature à permettre d'apprécier le mon- 
tant du bénéfice réalisé. » 


Art. 88. — Le deuxième alinéa de l'article 1651 bis du 
Code général des impôts est complété ainsi qu'il suit : 

« … mais y compris les documents contenant des indications 
relatives aux bénfices ou revenus de tiers, de telle manière 
qu'il puisse s'assurer que les points de comparaison retenus par 
l'administration visent bien des entreprises dont l’activité est 
comparable à la sienne. » 


Art. 89. — Les deux premiers paragraphes de l’article 1937 
du Code général des impôts sont modifiés ainsi qu’il suit : 

« 1. — Les requêtes doivent être rédigées sur papier timbré, 
signées de leur auteur et accompagnées de trois copies, sur 
papier libre, et certifiées conformes par le requérant, ou éven- 
tuellement d'un nombre de copies égal à celui des parties ayant 
un intérêt distinct plus une. 

« Lorsque les requêtes sont introduites par un mandataire, les 
dispositions du paragraphe 5 de l’article 1933 ci-dessus sont appli- 
cables. 

« 2. — Toute requête doit contenir explicitement l’exposé som- 
maire des faits et moyens, les. conclusions, les nom et demeure 
du requérant et être accompagnée, lorsqu'elle fait suite à une 
décision du directeur, de l'avis de notification de la décision 
contestée. » 


Art. 90. — L'article 1938 du Code général des impôts est 
modifié comme suit : 

« 1 — La notification au directeur de la copie de la requête 
introductive d'instance est faite immédiatement après l’enre- 
gistrement de cette requête au bureau central du greffe par le 
président ou sur ses ordres, conformément aux règles de la 
procédure de droit commun devant les tribunaux administratifs. 


«2. — Il en est de même pour la notification à la partie adverse 
de la copie des mémoires ampliatifs du requérant, des mémoires 
en défense du directeur, des mémoires en réplique, qui devront 
être accompagnés d’un nombre de copies, sur papier libre et 
certifiées conformes, égal à celui des parties en litige ayant 
un intérêt distinct plus une. 

« 3. — (Sans changement.) 

«4 — Les communications avec déplacement des pièces 
annexes des dossiers peuvent être autorisées par le président 
conformément aux règles de la procédure de droit commun 
devant les tribunaux administratifs. 


€ Toutefois les pièces et documents joints à la requête ou aux 
mémoires produits sont, dès réception, adressés d'office en 
Communication au directeur. 


* 5. — Lorsqu'il apparaît au vu de la requête introductive 
d'instance que la solution de l'affaire est d'ores et déjà certaine, 
le président du tribunal administratif peut décider qu’il n’y a 
pas lieu à instruction et transmettre le dossier au commissaire 
du Gouvernement. 

+ 6. — Lorsque l'administration n’a pas, à l'expiration d’un 
délai de six mois suivant la date de présentation de l'instance, 
produit ses observations, le président du tribunal administratif 
Peut lui impartir, pour fournir lesdites observations, un nou- 
Veau délai de trois mois qui peut être prolongé, en raison de 
‘irconstances exceptionnelles, sur demande motivée. Le président 
du tribunal administratif pourra imposer des délais au rede- 
vable. Si c'est le demandeur qui n'a pas observé le délai, il est 
réputé s'être désisté ; si c’est la partie défenderesse, elle sera 
réputée avoir acquiescé aux faits exposés dans les recours. 
ag. © contribuable peut prendre connaissance de tous les 
rage et pièces versés par l'administration au dossier du 
lige, y compris ceux contenant des indications relatives aux 


bénéfices ou revenus de tiers, de telle manière qu'il puisse 





s'assurer que les points de comparaison retenus par l’adminis- 
tration visent bien les entreprises dont l’activité est comparable 
à la sienne. 

« Toutefois, les communications concernant les entreprises 
ou personnes nommément désignées ne porteront que sur des 
moyennes de chiffres d'affaires ou de revenus, de façon à res- 
pecter le secret professionnel. Ces comparaisons ne sauraient à 
elles seules justifier les demandes de l'administration. 


« Le tribunal administratif, s’il le demande à l'audience, 
reçoit pendant le délibéré, pour son intime conviction, commu- 
nication intégrale en chambre du conseil de tous documents 
ou pièces concernant lesdites entreprises ou personnes nommé- 
ment désignées. » 


Art. 91. — Dans le paragraphe premier de l’article 1936 du 
Code général des impôts, les mots : « deux mois » sont substitués 
aux mots : « un mois ». 


Art, 92. — L'article 1939 du Code général des impôts est 
ainsi modifié : 

« Art. 1939. — 1. — Les mesures d'instruction qui peuvent être 
prescrites en matière de contributions directes sont l'expertise, la 
visite des lieux, la vérification d'écriture, l'inscription en faux et 
le supplément d'instruction. 

« 2. — A défaut d’une autre mesure d'instruction, le supplé- 
ment d'instruction est obligatoire toutes les fois que le contri- 
buable présente des moyens nouveaux avant le jugement s’il n’a 
pas formulé des observations orales ou, dans le cas contraire, 
avant que, le débat oral étant clos, le commissaire du Gouverne- 
ment ait commencé à prendre ses conclusions. 


« Lorsqu'à la suite d’un supplément d'instruction, une partie 
invoque des faits ou des motifs nouveaux, l'instruction de l'affaire 
est rouverte dans les conditions prévues à l’article 1938. » 


Art. 93. — L'article 1940 du Code général des impôts est 
abrogé et remplacé par le texte suivant : 


« Art. 1940-1. — Les dispositions des articles 13 à 23 de la 
loi du 22 juillet 1889 modifiée par les textes subséquents sont 
applicables aux expertises ordonnées par le tribunal administratif 
en matière de contributions directes sous réserve des disposi- 
tions des paragraphes suivants du présent article. 

« Les dispositions des articles 25 à 38 de la loi du 22 juillet 1889 
précitée sont applicables aux visites des lieux, vérifications d’écri- 
tures et inscriptions de faux. 

« 2. — L'expertise sera faite par trois experts à moins que 
les parties ne consentent à ce qu'il y soit procédé par un seul. 
Toutefois, le tribunal pourra décider que l'expertise sera effec- 
tuée par un seul expert en raison du peu d'importance du litige. 

< Dans le cas où il n'y a qu'un seul expert, celui-ci est nommé 
par le tribunal à moins que les parties ne s'accordent pour le 
désigner. 

« 3. — Outre les règles fixées par l’article 17 modifié de la loi 
du 22 juillet 1889, ne peuvent être désignées comme experts les 
personnes constituées mandataires par l’une des parties au cours 
de l'instruction, ni un fonctionnaire en service sous les ordres du 
directeur départemental défendeur à l'instance. 

« 4. — Le jugement ordonnant l'expertise fixe la mission des 
experts ainsi que le délai dans lequel ils seront tenus de déposer 
leur rapport. 

« 5. — Le président du tribunal administratif fixe le jour et 
l'heure du début des opérations et prévient les experts ainsi que 
le requérant et le directeur des contributions directes au moins 
dix jours francs à l'avance. Dans le même délai, sauf lorsque 
le litige porte sur les impôts et taxes accessoires sur les revenus, 
la taxe pour frais de chambres de métiers ou des amendes fiscales 
autres que celles prévues à l'article 1739, il informe le maire du 
jour et de l’heure de l'expertise et l'invite, si la réclamation a 
été soumise à la commission commünale des impôts directs, à 
faire désigner par cette commission deux de ses membres pour 
y assister. 

« 6. — Lorsqu'il est nécessaire, au cours de l'expertise, de se 
rendre sur les lieux, le ou les experts effectuent ce déplacement 
sur les lieux en présence de l'agent de l'administration, du requé- 
rant ou de son représentant et, le cas échéant, du maire et des 
deux membres de la commission communale des impôts directs. 

« 7. — L'expert nommé par le tribunal administratif rédige un 
procès-verbal. Les experts fournissent soit un rapport commun, 
soit des rapports séparés. 
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« 8. — Outre les dispositions prévues par l'article 22 de la 
loi du 22 juillet 1889, si le tribunal administratif estime que 
l'expertise a été irrégulière ou incomplète, il peut ordonner un 
complément d'expertise ou une nouvelle expertise confiée à 
d'autres experts ». 


Art. 94. — L'article 1943 du Code général des impôts est 
complété par les alinéas suivants : 


« Dans tous les cas, l'administration fiscale dispose, pour pro- 
céder à l'examen des recours et à des compléments d'instruction 
s'il y a lieu, d'un délai de quatre mois qui peut être exception- 
nellement prolongé, sur demande motivée de l'administration. 

« Le délai de quatre mois pourra être réduit par le Conseil 
d'Etat. 

« Si le demandeur n'a pas observé le délai, il est réputé s'être 
désisté ; si c'est la partie défenderesse, elle sera réputée avoir 
acquiescé aux faits exposés dans le recours. » 


Art. 95. — I. — L'article 295 bis du Code général des impôts 
est complété par les alinéas suivants : 


« En matière de taxes sur le chiffre d'affaires et de taxes 
assimilées assises sur un chiffre d’affaires non déterminé selon 
un mode forfaitaire, lorsqu'il y aura désaccord entre l'adminis- 
tration et le contribuable, la commission départementale pourra 
être saisie comme en matière d'impôts directs. 

« Si la taxation est établie conformément à la décision de la 
commission, le redevable conserve le droit de présenter une 
demande en réduction par voie de réclamation devant la juridic- 
tion contentieuse, à charge pour lui d'apporter tous éléments 
comptables et autres de nature à permettre d'apprécier le 
montant du chiffre d'affaires qu'il a réalisé effectivement au 
cours de la période d'imposition ». 


IL. — Dans l’article 1951 du Code général des impôts, les mots : 
« soit par voie de requête, soit par exploit d’huissier » sont rem- 
placés par les mots : « par voie de requête ». 


III. —— Le deuxième alinéa du paragraphe 2 de l’article 1915 
du Code général des impôts est complété comme suit : 

« Toutefois, en matière de taxes sur le chiffre d’affaires et 
taxes assimiliées, cette opposition est formée par voie de requête 
directement présentée au tribunal administratif dans le délai de 
deux mois à compter de la date de la notification du titre de 
perception ». 


IV. — Le quatrième alinéa de l'article 1852 du Code général 
des impôts est ainsi modifié : 

« Le tribunal administratif est saisi soit par une requête de 
l'administration compétente, soit par une requête du redevable 
présentée dans le délai prévu à l'article 1915, paragraphe 2. » 


V. — Dans le cinquième alinéa de l’article 1852 du Code géné- 
ral des impôts, il est ajouté après les mots : « la loi du 22 juillet 
1889 », les mots: « et les autres textes réglant la procédure 
de droit commun devant ces tribunaux ». 


VI. — Le sixième alinéa de l’article 1852 du Code général des 
impôts est modifié comme suit : 

«< Les jugements sont notifiés aux parties ainsi qu'il est indiqué 
à l'article 1949 ci-après. » 


Art. 96. — L'article 1949 du Code général des impôts est 
complété par un quatrième paragraphe ainsi rédigé : 


« 4 — Par dérogation aux dispositions du paragraphe 1 
ci-dessus, tous les avis, convocations et notifications afférents aux 
litiges fiscaux soumis aux tribunaux administratifs, y compris les 
notifications des jugements et des ordonnances de référé, sont 
effectués conformément aux dispositions des textes réglant la 
procédure générale devant ces tribunaux. 

« Toutefois, lorsqu'ils concernent l'Etat, ces avis, convoca- 
tions et notifications sont adressés au chef du service départe- 
mental de l’administration financière qui a suivi l'affaire. » 


Art. 97. — Le contribuable qui, par une réclamation conten- 
tieuse introduite dans les conditions fixées par le Code général 
des impôts, conteste le bien-fondé ou la quotité des impositions 
aux impôts directs ou aux taxes sur le chiffre d’affaires mises à 
sa charge, peut surseoir au paiement de la partie contestée des- 





nn, 
dites impositions s’il en fait la demande dans sa réclamation 
introductive d'instance, et fixe le montant ou précise les bases y 
dégrèvement auquel il prétend. 

Le contribuable doit constituer des garanties propres à assurer 
le recouvrement des impôts contestés. Ces garanties peuvent être 
constituées par une consignation à un compte d'attente au Trésor, 
des créances sur le Trésor, des obligations dûmert cautionnées, des 
valeurs mobilières, des marchandises déposées dans des magasins 
agréés par l'Etat et faisant l’objet d’un warrant endossé à l'ordre 
du Trésor, des affectations hypothécaires, des nantissements de 
fonds de commerce. 

A défaut de constitution de garanties, le comptable chargé du 
recouvrement peut prendre des mesures conservatoires pour les 
impôts contestés, la vente ne pouvant être effectuée jusqu'à ce 
qu'une ‘décision ait été prise sur la réclamation contentieuse 
susvisée soit par le directeur départemental, s’il est compétent, 
soit par le tribunal administratif. 

Le comptable chargé du recouvrement invite par lettre recom- 
mandée le contribuable à constituer des garanties. 


Si le comptable estime ne pas pouvoir accepter les garanties 
offertes par le contribuable, parce qu'elles ne répondent pas 
aux conditions prévues aux paragraphes précédents, le comptable 
notifie sa décision par lettre recommandée au contribuable. 

Dans les huit jours de la réception de cette lettre, le contri 
buable peut, par simple requête, saisir de la contestation le juge 
du référé administratif, qui est un membre du tribunal adminis- 
tratif désigné par le président du tribunal administratif. Le juge 
du référé apprécie si les garanties offertes par le contribuable 
répondent aux conditions prévues au deuxième alinéa du présert 
article ou si le contribuable peut être dispensé de garanties autres 
que la consignation prévue à l'alinéa 8 ci-après ; dans le délai 
d'un mois, il décide si les garanties offertes doivent être ou non 
acceptées par le comptable. 


Dans Ja huitaine de la décision du juge ou de l'expiration du 
délai imparti au juge pour statuer, le contribuable et le comptable 
chargé du recouvrement peuvent, par simple requête, saisir eu 
appel le tribunal administratif. Celui-ci, dans le délai d’un mois 
décide si les garanties doivent être acceptées comme répondant 
aux conditions du deuxième alinéa ; à défaut de décision dans ie 
délai, la décision intervenue au premier degré est réputée 
confirmée. 

La requête au juge du référé n'est recevable que si le contri- 
buable justifie qu’il a consigné auprès du comptable chargé du 
recouvrement à un compte d'attente, une somme égale au quart 
des impôts contestés. Pendant la durée de la procédure de référé, 
le comptable ne peut exercer sur les biens du contribuable aucune 
action autre que les mesures conservatoires prévues au troisième 
alinéa du présent article. 


Au cas où en raison de la décision du directeur départemental 
ou du tribunal administratif sur la réclamation du contribuable, 
la consignation ou une fraction de la consignation doit être 
restituée à celui-ci, la somme à rembourser est augmentée des 
intérêts créditeurs prévus à l’article 99. Si le contribuable a 
constitué des garanties autres qu'une consignation, les frais qu'il 
a exposés lui sont remboursés dans les limites et conditions qui 
seront fixées par décret. 


Les dispositions de l’article 1667 du Code général des impôts 
sont étendues aux taxes sur le chiffre d’affaires. 


Les dispositions du présent article sont substituées aux dispo- 
sitions de l’article 1666 du Code général des impôts. 


Art. 98. — Il est créé dans chaque tribunal administratif une 
ou plusieurs sections fiscales composées de conseillers de tribunal 
administratif. Les sections fiscales sont présidées par le président 
du tribunal administratif ou par le vice-président du tribunal 
administratif ou éventuellement par un président de section 
nommé par décret sur proposition du ministre de l'intérieur et 
contresigné par le garde des sceaux, ministre de la justice. 


Art. 99. —— Quand l'Etat succombe dans une instance fiscale 
et qu’il est condamné à un dégrèvement, les sommes qu'il à dé} 
perçues et qui sont reversées au contribuable donnent lieu 41 
paiement d'intérêts moratoires au taux du droit civil. 


Art. 100. — Il ne sera procédé à aucun rehaussement d'imp® 
sitions antérieures si la cause du rehaussement poursuivi Pa 
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l'administration est un différend sur l'interprétation par le rede- 
vable de bonne foi du texte fiscal et s’il est démontré que l’inter- 
prétation sur laquelle est fondée la première décision a été, à 
l'époque, formellement admise par l'administration. 

Les dispositions des articles 1966, 1969, 1979 et 1971 du Code 
général des impôts sont modifiées en conséquence. 


Art. 101. — Dans le deuxième alinéa de l’article 58 du Code 
général des impôts, les mots : « lorsque la comptabilité présente 
un caractère de grave irrégularité » sont substitués aux mots : 
« lorsque la comptabilité n’est pas reconnue régulière ». 


Art. 102. — Dans le deuxième alinéa de l'article 1846 du 

* Code général des impôts, les mots: « dans l’année qui suit 

celle de la mise en recouvrement du rôle » sont substitués aux 

mots : « dans le mois de l'expiration du délai imparti par l’ar- 

ticle 1910 au chef de service pour statuer, ou dans le mois 
de la notification de la décision du chef de service ». 


Art. 103. — Chaque année, l'administration des finances 
publiera le Code général des impôts dans les trois mois de 
l'adoption de la loi de finances avec, en regard de chacun des 
articles, les dispositions d'application prises par décrets ou 
arrêtés. 


Art. 104. —— Les dispositions des articles 81 à 103 touchant 
la procédure contentieuse fiscale entreront en vigueur le 15 sep- 
tembre 1960. 

Les délais de procédure visés aux articles 90 et 94 ne sont 
applicables qu'aux instances ouvertes après la promulgation de 
la présente loi. 


Art. 105. — Le Gouvernement inclura dans le projet de loi de 
finances pour 1962 les dispositions légales nécessaires pour 
procéder : 

a) A l'harmonisation du droit de répétition en matière d'impôts 
établis sur les déclarations auxquelles sont astreints les contri- 
buables, notamment impôts sur les revenus et sur les sociétés, 
taxes sur le chiffre d’affaires et taxes assimilées, droits d’enre- 
gistrement ; 

b) A l'unification des règles de procédure en matière de 
vérification des déclarations fiscales ; 

c) A l'unification du régime des majorations de droits et des 
pénalités applicables aux infractions ; 

d) A l’organisation du contentieux suivant des règles com- 
munes pour les impôts directs, les taxes sur le chiffre d’affaires 
et les taxes assimilées. 


Application de la réforme. 


Art. 106. — Les modalités d'application de la présente loi 
seront, en tant que de besoin, fixées par décrets en Conseil 
d'Etat. 

Il sera également procédé par décrets à la mise en harmonie 
des dispositions du Code général des impôts avec celles de la 
présente loi, sans qu’il puisse en résulter une modification de 
l'assiette, du taux et des modalités de recouvrement des impo- 
sitions qu'elles concernent. 


Art. 107. — Un projet de loi sera déposé avant la deuxième 
session parlementaire 1959-1960 pour fixer les conditions particu- 
lières d'application du présent texte aux départements d’outre- 
mer. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
« PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


ANTOINE PINAY. 








LOI n° 59-1473 du 28 décembre 1959 relative à la situation de 
certains personnels en service dans le département de la 
Réunion (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
sui : 


Art. 1°. — Les agents commissionnés de l’ancien organisme dit 
« Chemin de fer et port de la Réunion » qui ont accompli des 
services au port de la Pointe des Galets entre le 1er janvier 1948 
et le 6 janvier 1956 sont intégrés dans les cadres métropolitains 
des ponts et chaussées. La qualité de fonctionnaire titulaire leur 
est conférée pour les périodes de service au port postérieures à 
la date d'effet de leur commission, et au plus tôt à compter du 
1°" janvier 1948. 


Les agents non commissionnés, en fonctions dans les services 
du port à la date du 6 janvier 1956, sont reclassés comme auxi- 
liaires de l'Etat à compter du 1° janvier 1948 ou de leur recru- 
tement s’il est postérieur à cette dernière date. Ceux d’entre ces 
agents qui étaient en fonctions le 6 avril 1959 pourront bénéficier 
des mesures générales de titularisation prévues en faveur des 
auxiliaires de l'Etat. 


Les intégrations et reclassements résultant des dispositions qui 
précèdent pourront être prononcés en surnombre. 


Les dispositions du présent article n'ouvrent droit à des rap- 
pels de traitement qu'en faveur des personnels affectés aux 
services permanents des ponts et chaussées, le 6 janvier 1956, et 
au titre des seules périodes d'affectation auxdits services posté- 
rieures à cette date. - 


Art. 2. — Les agents visés à l’article 1°’ ci-dessus qui ont défini- 
tivement cessé leur service, pour quelque cause que ce soit, avant 
l'intervention de la présente loi, sont rayés des cadres ou licenciés 
à compter de la date de cessation de leurs fonctions. 


Les personnels affectés aux services des installations annexes 
du port, fixes ou mobiles, qui ont été soit concédées à la chambre 
de commerce, soit transférées à des entreprises privées, sont 
également rayés des cadres ou licenciés à compter de la date de 
concession ou du transfert desdites installations. 


Art. 3. — Les droits à pension des agents intégrés dans les 
cadres de l'Etat, au regard du code des pensions civiles et mili- 
taires de retraite, sont appréciés compte tenu des reconstitutions 
de carrière en application de l’article 1°’ ci-dessus. 


Les traitements correspondant à ces reconstitutions de carrière 
seront pris en considération pour la liquidation des pensions 
nonobstant l’absence de rétroactivité pécuniaire. 


Les retenues et cotisations qui ont été versées depuis le 1°" jan- 
vier 1948 au titre de services d'agents commissionnés, seront trans- 
férées au Trésor public. Elles ne donneront lieu à aucun ajus- 
tement au titre de régularisation. 


Art. 4. — La situation des agents qui ont fait l'objet d’une 
radiation des cadres ou d’un licenciement antérieurement à l'in- 
tervention de la présente loi, est réglée comme suit : 


a) Les agents non titulaires visés à l’article 1er ci-dessus reçoi- 
vent une indemnité de licenciement dans les conditions prévues 
au décret n° 55-159 du 3 février 1955; 





Loi n° 59-1473. TRAVAUX FPFREPARATOIRES (41) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 268 ; 
Rapport de M. Sammarcelli, au nom de la rommission des lois constitution. 
nelles, de législation et d'administration générale de ia République n° :55) ; 
Adoption, sans débat, le 26 novembre 1959. 


Sénat : + 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 64 (1959-1060) ; 


Rapport de M. Louis Courroy, au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de législation, du sutrage universel, du règlement et d'admi- 
nistration générale, n° 107 (1959-1060) ; 


Discussion et adoption le 18 décembre 1959. 
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b) Les agents titulaires sont d'office mis à la retraite à compter 
de la date à laquelle ils ont été rayés des cadres. 


Ceux d'entre eux qui réunissent les conditions de durée de 
service, pour avoir droit à pension d'ancienneté, bénéficieront 
d'une pension d'ancienneté dont la jouissance remontera à la date 
de leur radiation des cadres. 


Ceux qui justifient d'au moins quinze années de services béné- 
ficieront d'une pension proportionnelle à jouissance différée 
jusqu'à la date où ils se trouveraient à cinq ans de la limite 
d'âge de leur emploi. 

Les agents titulaires qui ne justifient pas de droits à pension 
obtiennent le remboursement des retenues qu'ils ont versées et 
bénéficient, en outre, d'une indemnité de licenciement égale à 
un mois de traitement par année de services civils effectifs. 


Art. 5. — Les avantages dont les intéressés ont pu bénéficier 
antérieurement seront imputés sur ceux qui résultent pour eux 
des dispositions des articles 3 et 4 ci-dessus. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





LOI n° 59-1474 du 28 décembre 1959 portant ratification du décret 
n° 59-402 du 11 mars 1959 réduisant provisoirement la percep- 
tion du droit de douane d'importation applicable à l'acide algi- 
nique, ses sels et ses esters, à l'état sec (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Article unique. — Est ratifié le décret n° 59-402 du 11 mars 1959 
réduisant provisoirement la perception du droit de douane d’im- 
portation applicable à l'acide alginique, ses sels et ses esters, à 
l'état sec. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Loi n° 59-1474 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 41 ; 
Rapport de M. Dumeortier, au nom de la commission de la production et des 
échanges (n° #88) ; 
Adoption, sans débat, le 27 octobre 1959 


Sénat : 
Projet de loi adoplé par l'Assemblée nationale, n° 16 :1050-10900) ; 


Rapport de M. Pierre de Villoutreys, au nom de la commission des aflaires 
économiques et du plan. n° N! (1900 1900) , 


Discussion et adoption le 18 décembre 1959. 








a ., 


LOI n° 59-1475 du 28 décembre 1959 ratifiant le décret n° 59.357 
du 2 mars 1959 portant suspension provisoire de la perception 
du droit de douane d'importation sur les graines de ricin et 
réduction provisoire de la perception du droit de douane d'im. 
portation sur les huiles brutes de ricin (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Article unique. — Est ratifié le décret n° 59-357 du 2 mars 1959 
portant suspension provisoire de la perception du droit de douane 
d'importation sur les graines de ricin et réduction provisoire de 
la perception du droit de douane d'importation sur les huiles 
brutes de ricin. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 

Le ministre de l'industrie, 

JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





LOI n° 59-1476 du 28 décembre 1959 portant ratification du décret 
n° 59-356 du 2 mars 1959 suspendant provisoirement la percep- 
tion des droits de douane d'importation sur certaines huiles 
essentielles (2). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Article unique. — Est ratifié le décret n° 59-356 du 2 mars 
1959 portant suspension provisoire de la perception des droits 
de douane d'importation sur certaines huiles essentielles. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Loi n° 59-1475. TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 43; x 
Rapport Je M. Pondevigne, au nom de la commission de la produeion et 
des échanges (n° 228); 
Adoption, sans débat, le 27 octobre 1059. 
Sénat : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, n° 18 (1959-1960, ; 
Rapport de M. Henri , au nom de la commission des affaires 
économiques et du plan n° 79 (1959-1960) ; 
Discussion et adoption le 18 décemize 195. 


Loi n° 59-1476. TRAVAUX PREPARATOIRES 


Assemblée nationale : e 
Frojet de lui n° 47; 
Rapport de M. Ziller, au nom de la commission de la production el de 
échanges (n° 157) : 
Adoption, sans débat, le 27 octobre 14. 
Sénat : 
brojet Je loi adoplé par lAxsemblée nationale, n° 20 (1959-1960) ; 


Rappert de M Fierre de Villoutrevs, nu nom de lu commission des affaires 
éconumiques et du plan, n° 77 (495.3-169) ; 


Discussion et adoption le 18 dècembre 1959. 
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LOI n° 59-1477 du 28 décembre 1959 donnant compétence au 
tribunal de grande instance de Sarreguemines pour connaître 
de certaines infractions de douane et de change (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Article unique. — À compter de la date du rattachement 
économique de la Sarre à la République fédérale d'Allemagne, 
le tribunal de grande instance de Sarreguemines connaîtra des 
infractions de douane et de change, commises en Sarre antérieu- 
rement à cette date, qui auront cessé d’être de la compétence du 
Landgericht de Sarrebruck en raison de l'achèvement de la 
période transitoire prévue aux articles 1°’ et 3 du traité conclu 
le 27 octobre 1956 entre la République française et la Répu- 
blique fédérale d'Allemagne sur le règlement de la question 
sarroise. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURWVILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





LOI n° 59-1478 du 28 décembre 1959 relative à la confiscation 
des appareils radioélectriques d'émission privés établis et uti- 
lisés sans autorisation (2). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Article unique. — L'article L. 167 du code des postes, télé- 
graphes et téléphones est complété par l'alinéa suivant : 


« En cas de condamnation, le tribunal pourra aussi prononcer 
la confiscation des appareils ». 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 
C. DE GAULLE. 

Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 

Le ministre de l'intérieur, 

PIERRE CHATENET. 


Le ministre des postes et télécommunications, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE. 


—_———————— 
Loi n° 59-1477. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 212: 
Rapport de M. Laurelli, at nom de la commission des lois (n° 330) ; 
Discussion et adoption le 4 novembre 1959. 
Sénat : 
Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, n° 36 (1959-1060) : 
Rapport de M. René Schwartz, au mom de la commission des lois, n° 53 
1950-1060) - 
Discussion et adoption le 17 décembre 1959 


Loi n° 59-1478. 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° B ; 
Rapport de M. Durroux, au nom de la commission de la production et des 
échanges (n° 327 . 
à Discussion et adoption le 4 novembre 1959. 
nat : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, n° 38 (1959-1960) ; 
Rapport de M. Joseph Beaujannot, au nom de la commission des aflarres 
économiques et du plan, n° 108 (1050-1069, ; 
Discussion et adoption le 18 décembre 199. 


TRAVAUX PREPARATOIRES (@) 





LOI n° 59-1479 du 28 décembre 1959 ouvrant à certains fonction- 
naires de l’ordre technique une option en faveur d’une pension 
au titre de la loi du 2 août 1949, lors de leur mise à la 
retraite (1). 





— 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Article unique. — Les fonctionnaires civils de l’ordre technique 
du ministère des armées, noramés dans un corps de fonctionnai- 
res après avoir accompli au moins dix ans de services en qualité 
d'ouvriers affiliés au régime des pensions fixé par la loi 
n° 49-1097 du 2 août 1949, pourront, lors de leur mise à la retraite, 
opter pour une pension ouvrière liquidée en application de la 
loi susvisée, s'ils perçoivent encore à cette date une indemnité 
différentielle basée sur les rémunérations ouvrières. Les émolu- 
ments de base retenus pour la liquidation de la pension sont ceux 
correspondant au salaire maximum de la profession à laquelle 
appartenait les intéressés lors de leur nomination en qualité de 
fonctionnaire. 

Cette faculté d'option est également accordée aux techniciens 
remplissant les deux conditions susvisées, admis à faire valoir 
leurs droits à la retraite entre le 23 septembre 1948 et la date 
de publication de la présente loi. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





LOI n° 59-1480 du 28 décembre 1959 relative à la promotion 
sociale en Algérie et assurant, par des mesures exceptionnelles, 
la promotion des Français musulmans (2). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Art. 1°. — En vue de procéder à une large promotion sociale 
en Algérie, le Gouvernement, sans préjudice des mesures prises 
en application de la loi n° 59-960 du 31 juillet 1959 relative à 
diverses dispositions tendant à la promotion sociale engage, 





Loi n° 59-1470. 


Assemblée natinale : 
Projet de loi n° 262 ; 
Rapport de M. Lacaze, au nors de la commission des afluires culturelles, 
familiales et sociales (n° 335) ; 
Discussion et adoption le 4 novembre 1959. 
Sérat : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée natiouale, n° 41 (1959-1900) ; 
Rapport de M. Clément Balestra, au nom de la commission des afluires 
sociales, n° 70 (1959-1960) ; 
Discussion et adoption le 18 décembre 1959. 


TRAVAUX FRÉPARATOIRES (4) 


Loi n° 59-1480. 
Sénat : 
Projet de loi n° 21 (1959-1960) ; 
Rapport de M. Charles Fruh, au nom de la commission spéciale, n° 51 (1959- 
1960) ; 
Discussion et adoption le 26 novembre 1959. 


Assemblée nationale : 
Projet de loi adopté par le Sénat (n° 425) ; 
Rapport de M. Moulessehoul, au nom de la commission des affaires culturelles 
(n° 443) ; 
Discussion et adoption le 15 décembre 1959. 
Sénat ! 
Projet modifié par l'Assemblée nationale, n° 106 (1959-1960) ; 
de M. Charles Frub, au nom de la commission spéciale, n° 416 
(1959-1960) ; 
Discussion et adoption le 18 décembre 1959. 


TRAVAUX FREPARATOIRES (2) 
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pendant la période allant du 1‘ janvier 1960 au 31 décembre 
1963 et en exécution du Plan de Constantine, la réalisation 
d'un programme d'action comportant notamment les mesures 
figurant aux articles ci-après. 


Art. 2. — Outre l'enseignement et la formation dispensés 
actuellement dans les établissements publics ou privés, un eycle 
spécial assure une formation professionnelle accélérée des jeunes 
gens et des adultes. 

Ce cycle est organisé au sein des établissements existants ou 
d'établissements à créer à cet effet par le délégué général du 
Gouvernement en Algérie, les collectivités locales, les entreprises 
publiques, les organismes professionnels et l'initiative privée, 
après avis des conseils institués par l'article 9. 

Il devra comprendre au minimum 400 classes ou ateliers à 
l'expiration de la période prévue à l'article 1°. 


Art. 3. — Indépendamment du rôle de l'initiative privée, 
les moyens publics de préformation et de formation profession- 
nelle s’ajoutant aux prévisions du plan de scolarisation seront 
mis en œuvre selon une progression telle qu'à l'expiration de 
la période prévue à l'article 1° soient ouverts au minimum : 

— 500 centres de formation de la jeunesse et foyers de 
jeunes ; 

— 800 sections de formation professionnelle des adultes, dont 
au moins 100 de formation agricole et au moins 100 de forma- 
tion professionnelle des femmes et des jeunes filles. 


Art. 4. — Afin d'associer plus complètement les élites rurales 
des différentes communautés aux responsabilités de gestion des 
groupements professionnels, lors des élections aux conseils 
d'administration des organismes agricoles de crédit, de coopé- 
ration et de mutualité sociale, bénéficiant du concours financier 
de l'Etat, de l'Algérie, des établissements publics ou des collec- 
tivités locales ou assurant un service d'intérêt général, et lors 
des élections aux conseils d'administration des établissements 
publics agricoles, un nombre minimum de sièges devra être 
réservé aux candidats de statut civil de droit local et aux can- 
didats de statut civil de droit commun. Ce nombre minimum 
sera fixé, dans chaque cas, par arrêté du délégué général du 
Gouvernement en Algérie. . 


Art. 5. — Toutes les entreprises ayant leurs activités en 
Algérie et bénéficiant du concours financier, de concession ou 
de marchés de l'Etat, de l'Algérie, des établissements publics 
ou des collectivités locales, seront tenues de réserver aux béné- 
ficiaires de la formation professionnelle un pourcentage de 
leurs emplois qui sera déterminé périodiquement par le délégué 
général du Gouvernement en Algérie. 


Art. 6. — Le Gouvernement pourra, par décret, réserver dans 
les marchés publics en Algérie une partie des travaux ou fourni- 
tures aux petites et moyennes entreprises locales, dans le but 
notamment de favoriser l'installation des travailleurs comme 
entrepreneurs et artisans. 


Art. 7. — Dans le cadre des mesures prises par le Gouver- 
nement pour favoriser l'accession et la promotion des Français 
musulmans d'Algérie aux grades et emplois des services de 
l'Etat, de l'Algérie, des collectivités locales et des établisse- 
ments publics en dépendant, les dispositions de l’article 5 de 
l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 et de l'article 2 
de l'ordonnance n° 58-1017 du 29 octobre 1958 sont remises en 
vigueur pendant un délai de dix-huit mois, à compter de la 
promulgation de la présente loi. 

Toutefois le bénéfice des dispositions de l’article 5 de l’or- 
donnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 sera accordé par prio- 
rité aux titulaires de diplômes universitaires exigés pour les 
emplois visés à l'alinéa précédent et aux personnels titulaires 
ou contractuels ayant exercé pendant deux ans au moins et ayant 
donné la preuve de leur compétence. 


Art. 8. — En vue de favoriser, en accord avec les organi- 
sations syndicales, la formation des travailleurs appelés à exercer 
des responsabilités du sein d'organismes de caractère écono- 
mique et social, l’aide de l'Etat peut prendre la forme de bourses 
de stage, d'études et de voyage. 


Art. 9. — La coordination de l’action entreprise pour la réali- 
sation de ce programme sera assurée à l'échelon de la délégation 
générale, des régions et des départements, 








Sont institués un «conseil supérieur de la promotion Sociale, 
sous la présidence du délégué général du Gouvernement en 
Algérie, ainsi que des conseils régionaux et d 
Les attributions, la composition et le fonctionnement de ces 
conseils, qui se réuniront au moins deux fois par an, seront 
fixés par décret. 


Art. 10. — Le Gouvernement prendra les décrets nécessaires 
à l'application de la présente loi. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
ministre de l'éducation nationale par intérim, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 





LOI n° 59-1481 du 28 décembre 1959 tendant à favoriser la forma. 
tion économique et sociale des travailleurs appelés à exercer des 
responsabilités syndicales (1). 


—— 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Art. 1”. — La formation des travailleurs salariés appelés à 
exercer des responsabilités syndicales, notamment au sein d’orga- 
nismes de caractère économique ou social, peut être assurée : 

a) Soit par des centres spécialisés directement rattachés aux 
organisations syndicales les plus représentatives ; 

b) Soit par des instituts d'université ou de faculté. 

Toutefois, des organismes dont la spécialisation totale ou 
partielle serait assurée en accord avec des organisations syndi- 
cales, pourront participer à la formation des travailleurs appelés 
à exercer des responsabilités syndicales. Pour bénéficier des 
dispositions des articles 2 et 3 ci-dessous, ils devront avoir reçu 
l'agrément du ministre du travail. 


Art. 2. — L'Etat apporte une aide financière à la formation des 
travailleurs telle qu'elle est assurée par les centres, instituts et 
organismes mentionnés à l’article précédent. 

Des crédits sont inscrits à cet effet au budget du ministère du 
travail. 

Des crédits destinés à contribuer en la matière au fonctionne- 
ment des instituts d'université ou de faculté sont également 
inscrits au budget du ministère de l'éducation nationale. 


Art. 3. — Pour bénéficier de l’aide prévue à l’article précédent, 
les organismes mentionnés ci-dessus établissent des programmes 
préalables de stages ou sessions, précisant notamment les matières 
enseignées et la durée de scolarité. 

Des conventions conclues a cet effet entre les organismes 
mentionnés à l'alinéa a et au dernier alinéa de l’article premier 
et les ministères intéressés ou les universités, facultés, instituts 





Loi n° 50-1481. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 316; 
Rapport de M. Rombeaut, au nom de la commission des affaires cullurelles, 
familiales et sociales (n° 334) ; 
Discussion et adoption le 3 novembre 1959. 
Sénat : 
Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, n° 29 (1959-1960) ; 
Rapport de M. Francis Dassaud, au nom de la commission des aflairet 
sociales, n° 98 (1939-1960) ; 
Discussion et adoption le 17 décembre 1959. 
À LA té. 1} : 
Projet de loi modifié par le Sénat (n° 475) : 
Rapport de M. Rombeaut, au nom de la commission des aflaires culturelle 
(n° 47%) ; 
Discussion et adoption le 18 décembre 1959. 
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d'université ou de faculté, prévoient les conditions dans lesquelles 
cette aide est , notamment pour la rémunération du corps 
enseignant et l'octroi ‘de bourses d’études. 

Art. 4 — Un décret en conseil d'Etat fixera les modalités 
d'application de la présente loi. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 

Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
ministre de l'éducation nationale par intérim, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 





LOI n° 59-1482 du 28 décembre 1959 fixant un nouveau régime 
de limites d'âge pour les militaires non officiers des armées 
de terre et de mer (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 


suit : 


Art. 1°. — Le régime des limites d'âge des militaires non offi- 
ciers des armées de terre et de mer est déterminé dans les 
conditions fixées par la présente loi. 


Art. 2. — Le régime des limites d'âge des sous-officiers de 
l'armée de terre servant sous le régime de la loi du 30 mars 1928 
relative au statut des sous-officiers de carrière ou sous celui de 
la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée est 
commun aux sous-officiers des armes et aux sous-officiers des 
services. 

Sous réserve des dispositions de l’article 7, ce régime comporte 
la détermination des limites d'âge inférieures et de limites d'âge 
supérieures, celles-ci n'étant applicables qu’à partir du grade de 
sergent-chef. 


Ces limites d'âge sont fixées, par grade, comme suit : 


a) Limites d’âge inférieures : 

Sergent : trente-six ans ; 

Sergent-chef et sergent-major : trente-sept ans ; 
Adjudant : trente-neuf ans ; 

Adjudant-chef et aspirant : quarante-deux ans. 


b) Limites d'âge supérieures : 
Sergent-chef et sergent-major : quarante-sept ans ; 


Adjudant : cinquante ans ; 
Adjudant-chef et aspirant : cinquante-cinq ans. 


Art. 3. — Les sous-officiers peuvent être autorisés à servir 
au-delà de la limite d'âge inférieure : 

4) Quel que soit leur grade, pour parfaire quinze ans de ser- 
vices sous réserve de compter au moins dix ans de services mili- 
laires actifs lorsqu'ils atteignent cette limite d'âge ; 

b) Jusqu'à la limite d'âge supérieure, dans les conditions fixées 
à l'article suivant. 


—— 





Loi n° 59-1482 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 265 ; 
Rapport de M. Bignon, au nom de la commission de la défense nationale 
el des forces armées (n° 397) ; 
Discussion et adoption le 4 novembre 1959. 
Sénat : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, n° 42 (1959-4960) ; 
Rapport de M. le général Jean Ganeval, au nom de la commission des 


affaires étrangères, de la défense nationale et des forces armées, n° % 
(1959-1060) ; 


Discussion et adoption le 18 décembre 1959. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi modifié par le Séaat (n° 484) : 


re y M. Bignon, au nom de la commission de la défense nationale 


Discussion et adoption le 148 décembre 1959. 





Art. 4. — Les sous-officiers de l’armée de terre d’un grade au 
moins égal à celui de sergent-chef, titulaires d’un certificat ou 
brevet défini par instruction ministérielle, peuvent être admis à 
servir jusqu’à la limite d’âge supérieure : 

Dans les armes, pour tenir certains emplois définis par décret ; 

Dans les services : sans considération d'emplois. 

La durée des services à accomplir par les sous-officiers avant 
de pouvoir demander le bénéfice de la limite d'âge supérieure 
est fixée par décret. 

Les sous-officiers servant sous le régime de la loi du 31 mars 
1928 qui auront été autorisés à servir jusqu'à la limite d'âge 
supérieure seront, sauf déclaration contraire de leur part, admis 
d'office dans le corps des sous-officiers de carrière. 


Art. 5. — Les autorisations de servir au-delà des limites d'âge 
précédemment en vigueur qui auraient été accordées antérieure- 
ment à la promulgation de la présente loi restent valables, même 
si elles doivent avoir pour effet de maintenir les intéressés en 
service au-delà des nouvelles limites d'âge supérieures. 


Art. 6. — Les militaires non officiers de l’armée de terre ser- 
vant sous un régime ne comportant pas de limite d'âge, mais une 
limite de durée des services, peuvent, sur demande agréée, être 
autorisés à servir au-delà de cette limite par voie de rengage- 
ments successifs jusqu'à un âge maximum qui sera fixé par 
décret. 


Art. 7. — Aucune modification n'est apportée au régime des 
limites d'âge applicable à la date de la promulgation de la pré- 
sente loi aux militaires non officiers de la gendarmerie et des 
services de la justice militaire, des poudres et des essences ainsi 
qu'aux militaires non officiers de l’armée de terre ci-après 
énumérés : 

Sous-officiers du régiment de sapeurs-pompiers de Paris ; 

Sous-officiers et hommes de troupe du cadre des palefreniers :; 

Maîtres tailleurs, maîtres cordonniers des troupes métropoli- 
taines, selliers du cadre des agents du service du matériel prove- 
nant des maîtres selliers des corps de troupes ou du cadre des 
maîtres ouvriers d'état ; 

Maîtres ouvriers tailleurs et cordonniers et ouvriers spécialistes 
tailleurs et cordonniers des troupes d'outre-mer. 


Art. 8. — Sous réserve des dispositions de l’article 10, le régime 
des limites d'âge du personnel du corps des équipages de la 
flotte comporte, en ce qui concerne les officiers mariniers, la 
détermination de limites d'âge inférieures et supérieures. 


Ces limites d'âge sont fixées, par grade, comme suit : 


Limites d'âge des matelots et quartiers-maîtres : quarante-cinq 
ans ; 

Limites d'âge inférieures des seconds maîtres, maîtres, pre- 
miers maîtres et maîtres principaux : quarante-cinq ans. 

Limites d'âge supérieures : 

Des seconds maîtres, maîtres et premiers maîtres : cinquante 
ans ; 

Des maîtres principaux : cinquante-deux ans. 


Art. 9. — Les officiers mariniers du cadre de maistrance, ayant 
accompli au moins vingt-cinq ans de services, peuvent être auto- 
risés à servir au-delà de la limite d'âge inférieure jusqu'à la 
limite d'âge supérieure de leur grade, sur demande agréée par 
le ministre, après avis d'un conseil d'avancement et d’une com- 
mission centrale.- 

Les officiers mariniers du cadre de maistrance, ayant accompli 
moins de vingt-cinq ans de services à la date à laquelle ils sont 
atteints par la limite d'âge inférieure, peuvent parfaire vingt- 
cinq ans de services sans autorisation, sous réserve de ne pas 
dépasser la limite d'âge supérieure de leur grade. 


Art. 10. — Aucune modification n’est apportée au régime des 
limites d'âge applicable à la date de ia promulgation de la pré- 
sente loi aux militaires non officiers de l’armée de mer ci-après 
énumérés : 


Gendarmes maritimes ; 

Personnel des musiques de la flotte ; 

Marins des directions de port ; 

Guetteurs sémaphoriques ; 

Marins pompiers ; 

Surveillants des arsenaux et gardiens de prisons; 
Maîtres ouvriers tailleurs et cordonniers. 
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Art. 11. — Le nouveau régime de limites d'âge institué par la 
présente loi sera mis en application par paliers annuels échelon- 
nés entre le 1 janvier 1960 et le 1 janvier 1966, ces dates 
incluses, dans des conditions qui seront fixées par un règlement 
d'administration publique, des modalités particulières pouvant 
être prévues en ce qui concerne les militaires non officiers appar- 
tenant à certains corps ou cadres et répondant à certaines condi- 
tions de grade et de diplômes. 

Art. 12. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
de la présente loi. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





LOI n° 59-1483 du 28 décembre 1959 
relative à la revision des loyers commerciaux (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Article unique. — Les dispositions du décret n° 59-790 du 
3 juillet 1959 relatif à la revision des loyers commerciaux sont 
applicables aux demandes en revision n'ayant pas fait l'objet 
d'une décision passée en force de chose jugée ou d’un accord 
amiable. 

Elles s'appliquent à ces demandes à compter de la date à 
laquelle celles-ci ont été formées. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'industrie, 


a. , JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de la construction, s 


PIERRE SUDREAU. 


Loi n° 69 1483 


TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 
Assemblée nationa le: 
Projet de loi n° 196 : 
Rapport de M. Mignot, au nom de la commission des lois constitutionnelles 
(n° 215) ; 
Discussion et adoption le 21 juillet 1969, 
Sénat : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, n° 150 (1958-1959) : 
Rapport de M Jacques Nelalande. au nom de la commission des lois constitu- 


tivunelles, de législation, du euffrage universel, du règlement et d'admi- 
uistration générale, n° 155 (1958-1059) ; 
Discussion et rejet le 25 juillet 1959. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi rejeté par le Sénat (n° 240) ; 
Discussion et adoption le 27 juillet 1959, 
Sénat : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, n° #7 (1059-1960) : 


Rapport de M. Jacques Delalande, au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de législation, du sufirage universel, du règlement et d'admi- 
nistration générale, n° 93 (1959-1960) ; 


Discussion et adoption le 17 décembre 1959. 


âssemblée nationale : 
Projet de lou modifié par le Sénat (n° 472) ; 
Rapport de M Mignot, au nom de la commission des lois constitutionnelles 
(n° 471) ; 
Discussion et adoption le {8 décembre 1959. 











———— 


LOI n° 59-1484 du 28 décembre 1959 modifiant la loi n° 49.42% 
du 25 mars 1949 revisant certaines rentes viagères constituée, 
entre particuliers (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Art. 1”. — Les six derniers alinéas de l’article 1” de la loi 
n° 49-420 du 25 mars 1949, modifiée par la loi n° 52-870 du 
22 juillet 1952 et par la loi n° 57-775 du 11 juillet 1957, sont 
remplacés par les dispositions suivantes : 


« Le montant de la majoration est égal : 


« À 1650 p. 100 de la rente originaire pour celles qui ont pris 
naissance avant le 1° août 1914; 


« À 866,2 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 
1” août 1914 et le 1°’ septembre 1940; 


« À 577,5 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 
1°" septembre 1940 et le 1° septembre 1944 ; 


< À 288,7 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 
1°" septembre 1944 et le 1°’ janvier 1946 ; 


« À 115,5 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 
1" janvier 1946 et le 1° janvier 1949 ; 


« À 50 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 
1°’ janvier 1949 et le 1°" janvier 1952 ». 


Art. 2. — Dans les articles 1”, 3, 4, 4 bis, 4 ter de la loi 
modifiée n° 49-420 du 25 mars 1949, la date du 1° janvier 1949 
est remplacée par la date du 1° janvier 1952. 


Art. 3. — Les dispositions de la loi du 25 mars 1949 modifiée 
sont applicables aux rentes perpétuelles constituées entre parti- 
culiers antérieurement au 1° janvier 1952. 


Le capital correspondant à la rente en perpétuel dont le rachat 
aura été demandé postérieurement au 30 novembre 1959 sera 
calculé, nonobstant toutes clauses ou conventions contraires, en 
tenant compte de la majoration dont cette rente a bénéficié ou 
aurait dû bénéficier en vertu de la présente loi. 


Art. 4. — Le capital de rachat visé à l’article 9 de la loi 
n° 51-695 du 24 mai 1951 sera majoré selon les taux prévus par 
la présente loi lorsque le rachat aura été demandé postérieu- 
rement au 30 novembre 1959. 


Art. 5. — Les actions ouvertes par les lois du 25 mars 1949, 
du 22 juillet 1952 et du 11 juillet 1957 et qui devaient être 
formées dans l’année de leur promulgation, pourront être inten- 
tées pendant un délai d’un an à dater de l'entrée en vigueur de 
la présente loi. 





Loi n° 59-1484, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Proposition de loi n° 11; 


Rapport de M. Boulin, au nom de la commission des lois vonstitutionnelles, 
de la légisiation et de l'administration générale de la République (a° 16 ; 


Discussion les 4 et 5 novembre 1909 ; 
Adoption le 5 novembre 1959. 


Sénat : 
Proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale, n° 39 (1959-1960) : 


Rapport de M. Jean Geoffroy, au nom de la commission des lois constiti- 
tiannelles, de législation, du suffrage universel, du règlement, de l'admr 
uistration générale (n° 94) : 


Discussion et adoption le 18 décembre 1059. 


\ssemblée nationale : 
Proposition de loi modifiée par le Sénat (n° 478) ; 


Rapport de M. Boulin, au nom de la commission des lois constitutionnelles 
(a 470) ; 


Discussion et adoption le 18 décembre 1959, 





Sén 
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Art. 6. — Les dispositions de la présente loi sont applicables 
dans les départements algériens et dans ceux des Oasis et de 


la Saoura. e d'stpn 
Elles entreront en vigueur le premier jour du mois qui suivra 


celui de sa publication. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





LOI n° 59-1485 du 28 décembre 1959 approuvant une convention 
conclue entre le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le gouverneur de la Banque de France (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : x 

Article unique. — Est approuvée la convention ci-annexée 
passée le 29 octobre 1959 entre le ministre des finances et des 
affaires économiques, et le gouverneur de la Banque de France. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 28 décembre 19589. 
4 C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


- 





ANNEXE 


CONVENTION 


Entre les soussignés : 

M. Antoine Pinay, ministre des finances et des affaires économi- 
ques, d’une part, 

Et M. Wilfrid Baumgartner, gouverneur de la Banque de France, 
dûment autorisés par délibération du conseil général en date du 
29 octobre 1959, d’autre part ; 

Vu l'article 1°" de la convention du 26 décembre 1958 approuvée 
par l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958, 

il a été convenu ce qui suit : 


Art. 1. — Au 31 décembre 1959, les postes de prêts ou avances 


ny seront groupés en deux lignes au bilan de la Banque de 
rance. 


Art. 2. — A concurrence d’un maximum de 650 milliards et sous 
l'intitulé « Prêts à l'Etat » seront groupés les trois postes ci-après : 
Prêts sans intérêts à l'Etat ; 

Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 
20 juillet 1944 : 

Avances provisoires à l'Etat. 

Les dispositions de l’article 8 de la convention du 12 novembre 
108 seront applicables aux « Prêts à l'Etat ». 


Loi n° 59-1485, 





TRAVAUX PRSPARATOIRES (1) 


Assemblée natwmale : 
Projet de loi n° 440 : 
Rapport de M. Mare Jacquet, au nom de la commission des finances (n° 486) : 
Discussion et adoption le 21 décembre 1959. 


Sénat : 


Projet de loi adopté par l'Aesemblée nationale, n° 126 (1959-1960) ; 
"2 de M. Pellene, au nom de la commission des finances, n° 4127 (1959- 


Discussion et adoption le 22 décembre 1959. 





Art. 3. — A concurrence d’un maximum de 500 milliards et sous 
l'intitulé « Avances à l’Etat » seront groupés les deux postes ci-après : 

Avances spéciales à l'Etat ; 

Avances à l'Etat à échéance déterminée. 

Les dispositions de l’article 2 de la convention du 26 juin 1957, 


modifiées par l’article 3 de la convention du 9 janvier 1958, seront 
applicables aux « Avances à l'Etat »,. 


Art. 4. — En représentation des prêts et avances consentis en 
application des articles 2 et 3 de la présente convention, il pourra 
être délivré des bons du Trésor à trois mois d'échéance, sans intérêts, 
renouvelables. 


Art. 5. — La présente convention est dispensée des droits de 
timbre et de la formalité de l'enregistrement. 


Fait en double exemplaire, à Paris, le 29 octobre 1959. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Signé : ANTOINE PINAY. 


Le gouverneur de la Banque de France, 
Signé : WiLFrRiD BAUMGARTNER. 





LOI n° 59-1486 du 28 décembre 1959 instituant dans les dépar- 
tements algériens un régime de publicité foncière applicable 
dans certains périmètres et complétant l'ordonnance n° 59-41 
du 3 janvier 1959 (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Art. 1°". — Dans les périmètres de modernisation foncière 
visés à l’article 2 de l'ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 1959, 
il est institué un livre foncier tenu sous la forme d’un fichier 
immobilier. 


Il en est de même dans les secteurs visés à l’article 11 de la 
présente loi. 


TITRE PREMIER 
DE LA PUBLICITÉ FONCIÈRE ET DU FICHIER IMMOBHIER 


Art. 2. — Le conservateur des hypothèques tient pour chaque 
commune un fichier immobilier sur lequel sont obligatoirement 
mentionnés : 

1° Les décisions judiciaires prises en application des articles 7, 
15, 16 et 17 de l’ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 1959 ; 


2° Tous les actes et les décisions judiciaires ultérieurs sou- 
mis à la publicité en vertu des articles 18, 25 et 26 du décret 
n° 59-1190 du 21 octobre 1959 portant réforme de la publicité 
foncière dans les départements algériens et dans les départe- 
ments des Oasis et de la Saoura, ainsi que les inscriptions 
d’hypothèques ou de privilèges ; 


Loi n° 59-1486. TRAVAUX PREPARATOIRES (1) 


Sénat : 
Projet de loi n° 9 (1959-1960) ; 
Rapport de M. P.-J. Kalb, au nom de la commission spéciale, n° 48 (1959- 
1960) : 
Discussion et adoption le 26 novembre 1959. 


Assemblée nationale : 
Projet de loi adopté par le Sénat (n° 426) ; 
Rapport de M. Portolano, au nom de la commission des lois eonstitution- 
nelles in° 447) ; 
Discussion et adoption le 46 décembre 1959, 
Sénat : 
Projet de loi, modifié par l'Assemblée nationale, n° 426 (1959-1960) ; 
Rapport de M. P.-J. Kalb, au nom de la commission spéciale, n° 418 (1959. 
1960) ; 
Discussion et adoption le 18 décembre 1959. 
issemblée nationale . 


Projet de loi modifié par le Sénat (n° 482) ; 

Rapport de M. Portolano, au nom de la commission des lois constilution- 
nelles (n° 483) ; 

Discussion et adoption le 18 décembre 1959. 
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3° Les procès verbaux établis par le service chargé de la 
tenue du cadastre pour constater les modifications résultant 
des constructions et démolitions affectant les immeubles ins- 
crits au fichier immobilier ainsi que les modifications provenant 
de décisions administratives ou d'événements naturels ; 

4° D'une manière générale, toute modification de la situation 
juridique d'un immeuble déterminé inscrit au fichier immobi- 
lier. 


Art. 3. — Tout droit de propriété et tout autre droit réel 
relatif à un immeuble n'existent à l'égard des tiers que par le 
fait et du jour de leur publication au fichier immobilier. Tou- 
tefois, les transmissions par décès prennent effet du jour du 
décès ; il n'est pas non plus dérogé aux dispositions des arti- 
cles 2107, 2108, 2109 et 2111 du code civil. L'annulation d’une 
annotation ne peut, en aucun cas, être opposée aux tiers de 
bonne foi. 


Art. 4 — Les actes volontaires et les conventions tendant 
à constituer, transmettre, déclarer, modifier ou éteindre un droit 
réel ne produisent effet, même entre parties, qu'à dater de leur 
publication au fichier immobilier, sans préjudice des droits et 
actions récipraques des parties pour inéxécution de leurs conven- 
tons. 


Art. 5. — A défaut de publication, ne produisent effet entre 
les parties et ne peuvent être opposés aux tiers : 


1° Les baux, pour leur durée excédant douze ans ; 


2° Les actes portant cession de loyers ou fermages non échus, 
pour une durée supérieure à trois ans. 


Art. 6. — Les annotations portées au fichier immobilier 
peuvent être rayées en vertu de tout acte ou de tout jugement 
passé en force de chose jugée constatant, au regard de toutes 
les personnes intéressées à raison d’un droit dûment rendu 
public, la non-existence ou l'extinction du fait ou du droit auquel 
elles se rapportent. 


Art. 7. — Les articles 3, 4, 5 et 6 de la présente loi ne seront 
applicables qu'à compter de la constitution du fichier immo- 
bilier. 


Art. 8. — Le conservateur des hypothèques vérifie, sous la 
responsabilité de l'Etat, l'identité et la capacité des parties qui 
seront établies par les moyéns de preuve fixés par le règle- 
ment d'administration publique prévu à l’article 19, ainsi que la 
régularité, tant en la forme qu'au fond, des pièces exigées en 
vue de la publication. 

La responsabilité de l'Etat est engagée à raison des fautes 
commises par le conservateur des hypothèques dans l'exercice 
de ses fonctions. L'action en responsabilité est dirigée contre 
l'Etat ; elle est portée devant le tribunal de grande instance 
dans le ressort duquel se trouve situé l'immeuble intéressé et 
doit être introduite, à peine de forclusion, dans le délai d’un an 
à partir de la découverte du dommage. 

Elle se prescrit par trente ans à partir du jour où la faute a 
été commise. L'Etat dispose devant La même juridiction d’une 
action récursoire contre le conservateur des hypothèques en 
cas de faute lourde de ce dernier. 


Art. 9. — Les décisions du conservateur sont susceptibles de 
recours devant le tribunal de grande instance de la situation 
de l'immeuble intéressé et ce, dans un délai de deux mois à 
compter de leur notification aux parties. 

Le tribunal de grande instance statue en premier ressort. En 
cas de pourvoi en cassation, la cour doit statuer selon les 
articles 34 et 35 de la loi n° 47-1366 du 23 juillet 1947. Si le 
pourvoi est rejeté, la cour peut condamner le requérant à une 
amende dont elle détermine elle-même le montant. 


Art. 10. — Le conservateur des hypothèques remet au pro- 
priétaire, à l’occasion de la publication des décisions judiciaires 
visées au 1° de l'article 2, un livret foncier reproduisant les 
annotations de la fiche réelle. Les actes volontaires et conven- 
tions visés à l'article 4 ne peuvent être publiés que si les 
documents destinés à être conservés au bureau des hypothèques 
sont accompagnés du livret foncier. Le conservateur des hypo- 
thèques mentionne sur celui-ci lesdits actes et conventions et 





 ——, 
le met à jour de toutes les annotations effectuées au fichier 
immobilier, sans le concours ou à l'encontre du propriétar, 
dans l'intervalle de la publication de deux actes volontaires 
conventions publiés à la requête du propriétaire. 


Art. 11. — Dans le cadre des opérations prévues au plan de 
développement économique et social de l'Algérie, le délégué 
général du Gouvernement peut déterminer par arrêté les secteurs 
dans lesquels s'appliquent également les dispositions de la pré 
sente loi. 


Art. 12. — Dans les secteurs visés à l'article précédent, il est 
procédé à la délimitation des propriétés et à la constatation oy 
à la constitution des droits de propriété et autres droits réels 
ou charges pesant sur la propriété, conformément aux disposi. 
tions de l'ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 1959, exception faite 
de celles relatives au partage et au remembrement. 


TITRE II 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 13. — Les dispositions du décret n° 59-1190 du 21 octo. 
bre 1959 continuent de recevoir application dans la mesure où 
il n'y est pas dérogé par la présente loi. 


Art. 14. — Le dernier alinéa de l’article 4 de l'ordonnance 
n° 59-41 du 3 janvier 1959 est ainsi modifié : 

« Elle s'applique indistinctement à tous les immeubles situés 
à l'intérieur du périmètre visé... ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 15. — L'article 8 de l'ordonnance n° 59-41 du 3 jar 
vier 1959 est ainsi modifié : 

« Art. 8. — Le juge rapporteur et le tribunal font application, 
s’il y a lieu, de la prescription acquisitive. conformément ax 
dispositions du code civil ou à celles du droit local ou aux 
coutumes locales selon le régime applicable à l'immeuble. Le 
temps requis pour prescrire doit être accompli à la date de la 
publication de l'arrêté préfectoral prévu à l’article ci-dessus ». 


Art. 16. — La dernière phrase du premier alinéa de l’article 17 
de l'ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 1959 est modifiée ainsi 
qu'il suit : 

«Ce pourvoi doit être formé dans un délai de deux moi; 
il n’est pas suspensif d'exécution, sauf en ce qui concerne les 
décisions du tribunal foncier arrêtant un plan de remembre 
ment ». 


Art. 17. — L'article 18 de l'ordonnance n° 59-41 du 3 jar 
vier 1959 est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 18. — Les décisions judiciaires prises en application 
des articles 7, 15, 16 et 17 du présent titre ont pour effet de 
soumettre les immeubles au statut réel de droit commun ». 


Art. 18. — Il est ajouté à l’ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 
1959 un article 18-1, ainsi rédigé : 

« Art. 18-1. — Ces décisions judiciaires une fois définitives 
constituent désormais un titre inattaquable de propriété ainsi que 
des droits réels, charges foncières et baux excédant douze ans, 
et des actes portant cession de loyers ou fermages non échus 
pour une durée supérieure à trois ans, existant sur l'immeuble 
à la date de la décision judiciaire, à l'exclusion absolue de tous 
droits antérieurs. 

« Les intéressés peuvent seulement exercer une action persoï 
nelle en dommages-intérêts contre l’auteur du préjudice dont il 
excipent. 4 

« La prescription ne peut plus faire acquérir à l'encontre di 
propriétaire aucun droit réel sur un immeuble ayant fait l'obit 
d'un titre de propriété ni entraîner la disparition d'aucun droit 
publié au fichier immobilier ». 


Art. 19. — Un règlement d'administration publique fixe l# 
conditions d'application de la présente loi et notamment la formt 
dans laquelle est tenu le fichier immobilier, les règles relatives 
à l'établissement, à la délivrance et à la mise À jour du ou d« 
livrets fonciers, les conditions dans lesquelles les tiers 
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consulter le fichier immobilier ou s’en faire délivrer des extraits, 
ja forme en laquelle doivent être dressés les actes soumis à publi- 
cité, les énonciations qu’ils doivent comporter et les pièces jus- 
tificatives à produire, les causes, les modalités et les effets du 
refus de publication par le conservateur des hypothèques, les 
modalités de rémunération des conservateurs, le coût des for- 
malités publicitaires et les conditions de tenue à jour du cadastre, 
ainsi que les règles tendant à assurer la concordance de ce docu- 
ment et du fichier immobilier. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1958. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. . 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Comité central d'enquête sur le coût et le rendement 
des services publics. 





Par arrêté du 22 décembre 1959, sont désignés en qualité d'en- 


quéleur au titre du comilé central d'enquêtes sur le coût et le 

rendement des services publics : 

MM. Bussières, inspecteur général des postes et télécommunica- 
tions. 


Delettrez (Jean-Marie), inspecteur des finances. 
Léger (Elienne), inspecteur des finances. 





Administration centrale. 





TARLEAU D'AVANCEMENT DES AGENTS SUPÉRIEURS POUR L’ANK#æ 1959 





VE supérieur de 2° classe proposé pour la {re classe: Mme Rou- 
ge Jenise). 


PROMOTION 





Par arrêté du 21 décembre 1959, Mme Ronget (Denise), agent 
Supérieur de 2e classe, 3° échelon, au secrétariat général du Gouver- 
nement, est nommee agent supérieur de fre classe, 4 échelon, et 
195 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 59.1487 du 28 décembre 1959 modifiant l'article 4 du 
décret n° 58-553 du 28 juin 1958 portant organisation de la 
délégation générale du Gouvernement en Algérie. 





Le Premier ministre, 


F Vu le décret n° 58-527 du 12 juin 1958 transférant au président 
ere des ministres les attributions de ministre de l'Algérie ; 

u le décret n° 58-523 du 9 juin 1958 relatif aux services de 
à présidence du conseil ; 

| le décret n° 58-553 du 28 juin 1958 portant organisation de 
a ÿelégation générale du Gouvernement en Algérie ; 

à h le décret n° 58-1233 du 16 décembre 1958 relatif à l'exercice 
€ leurs pouvoirs par les autorités civiles et militaires en Algérie, 


ularisée dans le grade correspondant à compter du 16 octobre . 





Décrète : 


Art. 1. — L'article 4 du décret susvisé n° 58-553 du 28 juin 
1958 est ainsi modifié : 


Au douzième alinéa, remplacer : « La direction des personnels 
et des affaires administratives », par : « La direction générale 
de la fonction publique et des affaires administratives ». 


Art. 2. — Le secrétaire général pour les affaires algériennes 
et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 21 décembre 1959 admettant un gouverneur général de 
la France d'outre-mer à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite proportionnelle. 


Par décret en date du 21 décembre 1959, M. Bechard (Paul), gou- 
verneur général de la France d'outre-mer, est admis à faire vaioir 
ses droits à une pension proportionnelle de retraite pour compter 
— 25 décembre 1959, date à laquelle il sera atteint par la limite 

âge. 





Décret du 21 décembre 1959 admettant un administrateur de la 
France d'outre-mer à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite pour invalidité. 





Par décret en date du 21 décembre 1959, M. Gabrillagues (Fernand), 
administrateur, 6° échelon, de la France d'outre-mer, reconnu défini- 
tivement inapte au service, est admis à faire valoir ses droits à une 
pension de retraite pour invalidité. 





Administrateurs. 





Par arrêté du 22 décembre 1959, sont placés dans la position 
de service détaché auprès du ministère des affaires étrangères, 
pour la période du 27 octobre 1955 au 31 décembre 1957 inclus, 
en qualité de conseiller ou secrétaire d’Extrême-Orient, les admi- 
nistrateurs de la France d'outre-mer dont les noms suivent : 


1° En qualité de conseiller d'Extrême-Orient. 


MM. Cousin (Jean), administrateur en chef. 

de Gentille (Paul), administrateur en chef. 

Gorce (Pierre), administrateur en chef. 

Guidi (Ange-Paul), administrateur en chef, classe exceptionnelle. 

Lamarque (Henri), administrateur en chef, classe exceptionnelle. 

Mathivet de La Ville de Mirmont (Pierre), administrateur en 
chef. 

Wintrebert (Michel), administrateur en chef, classe egception- 
nelle. 


2° En qualité de secrétaire d'Extrême-Orient. 


MM. Ausseil (Jean), administrateur adjoint. 
Beauchataud (Jean-Pierre), administrateur adjoint. 
Bitard (Pierre), administrateur adjoint. 
Bochet (Bernard), administrateur adjoint. 
Bouroux (Louis), administrateur adjoint. 

Cans (Michel), administrateur adjoint. 
Cazimajou (Emile), administrateur. 

Copin (Claude), administrateur. 

Dompgnac Latour (Jacques), administrateur. 
Epervrier (Claude), administrateur adjoint. 
Faure (Paul), administrateur adjoint. 

Gey (Paul), administrateur adjoint. 

Le Direach (Jean), administrateur. 

Rey Coquais (François), administrateur adjoint. 
Teste (Jean), administrateur adjoint. 
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Agriculture. 





Par arrêté en date du 8 décembre 1959, l'arrêté du 21 novembre 
1958 a été rapporté, M. Guilloteau (Jean), ingénieur en chef d’agri- 
culture de la France d'outre-mer, a été promu, pour compter du 
1°" janvier 1958, à l’emploi d’inspecteur général, 1 échelon, et 
titularisé dans ce grade (R. S. M. conservés : 4 mois 12 jours). 





Par arrêté en date du 8 décembre 1959, M. Frappa (Claudius), 
directeur de 1"* classe des laboratoires d'agriculture, atteint par la 
limite d'âge, a été admis à faire valoir ses droits à la retraite pour 
ancienneté de service à compter de la date de signature du présent 
arrêté. 





Enseignement et jeunesse. 





Par arrêté du 23 novembre 1959, sont, pour compter des dates 
ci-apres précisées, inscrits ou réinserits sur les listes d'aptitude aux 
fonctions administratives ci-dessous indiquées du cadre général de 
l'enseignement et de la jeunesse de la France d'outre-mer les fonc- 
tionnaires, appartenant à ce cadre, dont les noms suivent : 


A. — Liste d'aptitude aux fonctions d’intendant universitaire. 


M. Ribault (Robert), sous-intendant, ler janvier 1959. 


B. — Liste d'aptitude aux fonctions de proviseur. 


M. Herveux (Robert), censeur, 1°" janvier 1959. 


C. — Liste d'aptitude aux fonctions de censeur, 


Réinscriptions de : 


MM. Lyon (René), professeur licencié, 1°" janvier 1959. 
Mallein (André), professeur licencié, 1°" janvier 1959, 


D, — Liste d'aptitude aux fonctions de principal de collège. 


Réinscriptions de : 


MM. Angibaud (Maurice), professeur licencié, 1°" janvier 1959. 
Lyon (René), professeur licencié, 1°" janvier 1959. 
Patrois (Maurice), professeur d'école normale, 1" janvier 1959. 
Richard (Léon), professeur licencié, 1°’ janvier 1959. 


Inscriptions de : 
MM. de Miras (Michel), professeur licencié, 1°" janvier 1959, 
Sacx (Maurice), professeur licencié, 1°" janvier 1959. 


E. — Liste d'aptitude aux fonctions de directeur 
de collège technique. 


MM. Poitrault (Roger), professeur de collège technique, 1°" janvier 
1959. 

Rochefort (Albert), professeur de collège technique, 1°" janvier 
1959, 


Par arrêté du 23 novembre 1959, sont inscrits au tableau d’avance- 
ment du corps des professeurs agrégés du cadre général de l’ensei- 
gnement et de la jeunesse de la France d'outre-mer, au titre de 
l'année scolaire 1958-1959, les fonctionnaires, appartenant à ce corps, 
dont les noms swuwvent : 

Pour le 10° échelon. 


Mme Claude (Colette). — Petit choix. 


Pour le 8 échelon. 


M. Lemaire (Jean). — Ancienneté. 


Pour le 7° échelon. 


M. Gioud (Antoine), — Grand choix. 


Pour le 6" échelon. 


Mme Orcel, née Michalet. — Petit choix. 


Pour le 5 échelon. 





M. Bournonville (Noël), — Ancienneté, 











ménaness - 
Par arrêté du 23 novembre 1959, sont promus, tant du point 
de la solde que de l'ancienneté, pour compter des dates clope 


précisées, dans le corps des professeurs agrégés netionnai 
dont les noms suivent : _— Anaires 


Au 10° échelon. 
Mme Claude (Colette), 11 octobre 1958. — Petit choix. 
Au 8" échelon. 
M. Lemaire (Jean), 2 janvier 1959, — Ancienneté. 
Au 7° échelon. 
M. Gioud (Antoine), 13 juin 1959. — Grand choix. 
Au 6° échelon. 
Mme Orcel, née Michalet, 13 mars 1959! — Petit choix. 


Au 5 échelon. 
M. Bournonville (Noël), 8 avril 1959. — Ancienneté. 





Géologues. 





Par arrêté en date du 8 décembre 1959 : 


M. Domergue (Charles), géologue de 2° classe de la France d’outre. 
mer, détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour servir 
en Tunisie, a été réintégré dans son cadre d’origine pour compter 
du 1°" octobre 1959. 

M. Domergue a été, pour compter de cette même date et jusqu’au 
25 novembre 1959 inclusivement, affecté pour ordre à l’administra. 
tion centrale des services du ministère de la France d'outre-mer. 





Inspection des chasses et protection de la faune. 





Par arrêté en date du 8 décembre 1959 : 
Ont été inscrits au tableau d'avancement pour l’année 1959: 


Pour la 1'° classe du grade d'inspecteur général des chasses. 
M. Kieffer (Charles), pour compter du 1° janvier 1959, 


Pour la 1'° classe du grade d'inspecteur principal des chasses. 


1 MM. Haudos de Possesse (Marc), pour compter du 1° janvier 
1959. 
2 Anna (Michel), pour compter du 1° janvier 1959. 


Ont été promus, pour compter du 1°" janvier 1959, tant du point 
de vue de la solde que de l'ancienneté : 


A la 1° classe du grade d'inspecteur général des chasses. 
M. Kieffer (Charles) (R. S. M. conservés : 2 ans 22 jours). 


A la 1'° classe du grade d'inspecteur principal des chasses. 


MM. Haudos de Possesse (Marc) (R. S. M. conservés : 1 an 6 mois 
24 jours). 
Anna (Michel) (R. S. M. conservés : 6 mois 10 jours). 
M. Kieffer percevra, à compter du 1°" janvier 1959, la solde affé- 
rente au grade d’inspecteur général, 2* échelon, des eaux et forêts 
de la France d'outre-mer. 





Service de santé. 





Par arrêté du 9 décembre 1959, sont inserits au tableau d'avance 
ment, pour l’année 1958, les médecins, pharmaciens et sages-femmes 
africains dont les noms suivent : 


A. — Mépecins 


Pour le grade de médecin africain principal, 1 échelon. 
Les médecins africains de 1" classe, 2° échelon: 


MM. Gbaguidi (Robert). MM. Yebovi (Elias-Foli). 
de Medeiros (Christophe). N'Diaye (Abdoulaye). 
Radji (Musliou). Coulibaly (Bakary) (décédé). 
Adjamagbo (Paul). Gadie (Pierre). 
Esseyi (Laurent). Gueye (Amadou). 


Bassinet (Georges). Dieng (Oumar-Mamadou. 








So: 


M” 


Po 


de ls 
femn 


MM. 
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MM. Samba (Delhot). MM. Gueye (Iba). MM. Gueye Amadou. MM. Deffon (Hilaire). 

Vue Seck Douta (Biram). Sanogo (Bafotégué). Dieng Oumar Mamadou. Gueye Iba. " 
—… Traore (Safoune). Kondo (Kouadio-Edmond). Samba (Delhot). Sanogo Bafotégué. | 
es Ekedi N'Gando (Joseph). Abba (Sidik). Seck Douta Biram. Kondo (Kouadio-Edmond), 
N'Diaye (Ibrahima). Fofana (Lancine). Traore Safoune. Abba Sidik. 

Timba (Joseph). Bitty Kokora (Théodore). Ekedi N’Gando (Joseph). Fofana Lancine. 
Ebaah (Maurice). Bana (Tahirou). N'Diaye Ibrahima. Bitty Kokora (Théodore),  ! 
Akindes (Kokou-Clovis). Mecongo (Nicodème). Timba (Joseph). Bana Tahirou. 
Atidepe (Mensah-Marc). Chagas (Stanislas). Ebaah (Maurice). Mecongo (Nicodème). 
N'Guessan (Coffi). Diallo (Madami). | Akindes (Kokou-Clovis). Chagas (Stanislas). 
N'Diaye (Abdou). Kipre (Lou-Emile). Atidepe (Mensah-Marc). Diallo Madami. 
Yesso (Antoine). Saroukou (Raoufou). N'Guessan Coffi. Kippre (Lou-Emile). 
Moe (Pouaty). N'Diaye (Samba). N'Diaye Abdou. Saroukou Raoufou. 
Sangare (Souleymane). Keita (Mallet). Yesso (Antoine). N'Diaye Samba. 
Ferron (Paul). Serie (Félix). Moe Pouaty. Keita (Mallet). 
Sissoko (Moussa). Hounsou (Jean). Sangare Souleymane. Serie (Félix). 
N'Di (Simon). s Dieng (Cheikhou-Théodore). Ferron (Paul). Hounsou (Jean). 
Aouba (Adama-Lucien). Agbojan (Prince). Sissoko Moussa. Dieng (Cheikhou-Théodore), 
Gbezo (Pascal). Loembe. N'Di (Simon). Agbojan (Prince). 
Dieng (Amadou-Lamine). Diagne. Aouba (Adama-Lucien). Loembe. 
Lattier (Etienne). Mahouata. Gbezo (Pascal). Diagne. 
Diasso (Jean-Blaise). Capo Gnahoui (Nicolas). Dieng Amadou Lamine, Mahouata. 
NDiaye (Masseck). N'Da (Ernest). Lattier (Etienne). Capo Gnahoui (Nicolas). 
Deffon (Hilaire). Yatassaye (Amadou). Diasso (Jean-Blaise). ‘N'Da (Ernest). 
N'Diaye Masseck. Yatassaye Amadou. 
Pour le grade de médecin africain de 1° classe, 1°" échelon. 
Les médecins africains de 2’ classe, 2° échelon: Au grade.de médecin africain de 1"° classe, 1°" échelon. 
utre: MM. ue (Madiou). 5 MM. RE Ç sn Les médecins africains de 2° classe, 2° échelon : 
ervir awadogo (Rasmané). Va \anvier/. MM. Toure Madiou. MM. Kandÿji Babacar. 
ipter Jubin (René). Coly (Djimathie). Sawadogo Rasmane. Da Silva (Janvier). 
3: Prince (Pierre). Eyoum (Gilbert). Jubin (René). Coly Djimathie. 
Stra- Sow (Ousmane). N’Gane (Philémon). Jean (Aimé-Junior) N’God 
er. £ y (Joseph). 
Mangue (Ahmed). Sow (Souleymane). , 
. Sow Ousmane. N’'Gane (Philémon). 
Diallo (Oumar-Ben-Y aya). Tamba (Ondoa-Athanase). Mangue Ahmed Sow Souleymane 
Atangana (Simon). Sy (Savane). Diallo Oumar ben Yaya Tamba (Ondoa-Athanase) 
Ondoua (Pie-Guillaume). M'Barga (Rigobert). Atangana (Simon). Sy Savane, 
Ondoua (Pie-Guillaume). 
B. — PHARMACIENS 
Pour le grade de pharmacien africain principal, 1 échelon. B. — PHARMACIENS 
Les pharmaciens africains de 1" classe, 2 échelon : Au grade de pharmacien africain principal, 1° échelon. 
es. MM. Ahodikpe Azankpo, Sissoko (Carpha-Pierre), Pessou (Prince- Les pharmaciens africains de 1'° classe, 2° échelon : 
Sossovi). MM. Ahodikpe Azankpo, Sissoko (Carpha-Pierre), Pessou (Prince- 
C. — SAGES-FEMMES Sossovi). 
où Pour le grade de sage-femme africaine principale, 1°" échelon. C. — SAGES-TEMMES 
ver Les sages-femmes africaines de 1° classe, 3° échelon : Au grade de sage-femme africaine principale, 1°" échelon. 
M°** Hiomaschi, née Boehm. Me: Grange, née Covi Les sages-femmes africaines de 1° classe, 3° échelon : 
Le Dauville, née Issembe. (Léontine). M"-: Hlomaschi, née Boehm. Me: Grange, née Covi (Léontine). 
poi Nobime (Bernardine). Condat (Renée), née Dauville, née Issembe. ‘ Condat (Renée), née Sangare. 
N'Diaye, née Sene. Sangare. Nobime (Bernardine). Coffi (Christine). 
Ouedraogo, née Dagorn. * Coffi (Christine). N'Diaye, née Sene. Adjadie (Lucie). 
Varlet (Yvonne). Adjadie (Lucie). Ouedraogo, née Dagorn. Thiero, née Sissoko. 
Coulibaly (Fatoumata). Thiero, née Sissoko. Varlet (Yvonne). Kokoe Michem (Louise). 
Kone (Henriette) Kokoe Michem (Louise). Coulibaly Fatoumata. Galefi, née Diallo. 
Niamk ù Galefi, née Diallo. Kone (Henriette). Goudard (Marie). 
s. Niamke Ebe, ex-Doumbia. Goudard (Marie) : : 
: » Niamke Ebe, ex-Doumbia. Edom, née Souko (Marie- 
Akoua Adio (Simone). Edom, née Souko (Marie- : . 
mois Akue Sali (Odil Akoua Adio (Simone). Rose). 
ali e). Rose). Akue Sali (Odile). 
L Pour le ad cé Sn ni. re er 4 
affé- grade de sage-femme africaine de 1" classe, 1° échelon Au grade de sage-femme africaine de 1° classe, 1°" échelon. 
orêts Les sages-femmes africaines de 2° classe, 3° échelon: 
Mme Codii Les sages-femmes africaines de 2° classe, 3° échelon : 
odjia (Marie-Louise). Mr** Ahounou (Marie). Éd : » Fi R 
Padonou, née Durand. Tairou, née Americo M°®°° Codila (Marie-Louise). "°° Aheunse (Marie). 
d’ Almeida (Eugénie) , j Padonou, née Durand. Tairou, née Americo. 
? d’Almeida (Eugénie). 
+- arrêté du 9 décembre 1959, sont promus, tant au point de vue Pour compter du 1° juillet 1958.) 
ance- À. solde que de l’ancienneté, les médecins, pharmaciens et sages- Au grade de médecin africain de 1° classe, 1°" échelon. 
nmes mes africains dont les noms suivent : 
’ M. le médecin africain de 2 classe, 2° échelon, M’Barga (Rigobert). 
(Pour compter du 1°" janvier 1958.) ba DURS ét 
A. — Ménecins Par arrêté du 9 décembre 1959, l'arrêté du 8 novembre 1957 
portant reclassement des médecins, pharmaciens et sages-femmes 
Au grade de médecin africain principal, 1°" échelon. africains à compter du 25 avril 1957 est abrogé en ce qui concerne : 
L d Mmes 
MM Lee M africains de 1"* classe, 2° échelon : Yehouessi, née Sitti (Marguerite). | Codjovi (Cécile). 
dé). = ne obert}. | MM. Bassinet (Georges). Edom, née Souko (Marie-Rose). |Sangare, née Diallo (Henriette). 
à — (Christophe). Yebovi (Elias-Foli). Sanvee (Elise). D’Almeida, née Kossou (Marie). 
Adjamagbo (Paul) Coulibaly 7 re décédé) Ces six praticiennes sont pen WRI africaines de 
). Esseyi (La d. G Pi ) 1re classe, 3° échelon, à compter du 25 avril 1957. 
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Par arrêté du 9 décembre 1959, il est attribué à M. Avele (William), 
médecin africain principal, 3° échelon, un rappel d'ancienneté pour 
services dans la Résistance de 1 an 10 mois et 16 jours, à compter 
du 27 septembre 1951. 

En application des prescriptions de la loi n° 51-1124 du 26 se 
tembre 1951, la date de promotion de ce praticien au grade de 
médecin africain principal de 2° classe (ancienne hiérarchie), soit 
médecin africain principal, 5 échelon (nouvelle hiérarchie), est 
reportée du ler janvier 1957 au 1er janvier 1956, après prélèvement 
d'une année sur la majoration d'ancienneté qui lui est attribuée 
(reste 10 mois et 16 jours). 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 





Par arrêté du 21 décembre 1959, M. Marconnet (Paul), ingénieur 
des travaux publics de la France d'outre-mer, est placé, à titre 
de régularisation, en position de détachement auprès du ministère 
des affaires étrangères pour servir dans un emploi de sa spé- 
cialité au Nord-Viet-Nam, pour la période du 6 février 1953 au 
30 mai 1956. 

tt Connité) 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Décret du 24 décembre 1959 portant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 24 décembre 1959, pris sur proposition du 
Premier ministre et du ministre d’Etat chargé des affaires culturelles, 
vu la délibération du conseil de l’ordre du 3 décembre 1959 portant 
que les promotion et nominations du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promu 
ou nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur pour prendre 
rang du jour de la signature du présent décret : 


Au grade d'officier. 
M. Gandilhon (René), directeur des services d'archives de la Marne. 
Chevalier du 31 juillet 1950. 
Au grade de chevalier. 


M. Camerlo (Paul), directeur de l'Opéra de Lyon ; 40 ans de ser- 
vices civils. 

M. Pflimlin (Rodolphe), président de l’association des sociétés cho- 
rales d'Alsace ; 51 ans d'activités littéraires et de services militaires. 





Organisation d'élections en vue du renouvellement des membres 
démissionnaires d'un conseil régional de l'ordre des architectes. 





\ 

Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 

Vu la loi du 21 décembre 1940 instituant l’ordre des architectes 
et réglementant le titre et la profession d'architecte, modifiée par 
les lois des 21 septembre 1911 et 3 janvier 1942, 25 mars 1913, 
ter avril 1943 et 30 août 1917: 

Vu le décret du 3 février 1942 fixant les conditions de l'élection 
des membres des conseils de l'ordre des architectes, modifié par 


les décrets des 15 avril 1915 et 4 novembre 1916, notamment en 
son article 2; 

Vu l'arrêté du 30 avril 1945, modifié par les arrêtés des 22 mai 
et 12 juin 1915 relatifs aux élections des conseils de l'ordre des 


architectes ;: 
Vu l'arrêté du 26 août 1958 relatif aux élections prévues pour le 


renouvellement du tiers sortant des mmembres des conseils régio- 
naux de l'ordre des architectes; 

Vu les lettres en date des % septembre et 23 novembre 1959 du 
président du conseil supérieur de l’ordre des architectes, 

Arrète : 

art, er, — Les élections en vue du renouvellement des membres 
démissionnaires du conseil régional de l'ordre des architectes de 
la circonscription de Bordeaux auront lieu le vendredi 8 janvier 
1960 au siège dudit conseil régional, S'il y a lieu à un deuxième 
tour de scrutin, celui-ci aura lieu le vendredi 29 janvier 1960. 

Art. 2. — Les élections seront effectuées selon les modalités fixées 
par les décrets el arrêtés susvisés. 


Art, 3. — Les nouveaux membres élus entreront en fonctions le 
lundi 1er février 1960. 

Art, 4. — Le directeur général de l'architecture est chargé de 
l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 11 décembre 1959. 

Pour le mñnistre et par délégation: 
Le secrétaire général, 
1. JAUJARD, 








Pate ‘TEE 
Musées de France. 


Par arrêté du 22 décembre 1959, M. Laclotte (Michel), assistant 
titulaire des musées nationaux de 4% classe (indices 250-300). est 


détaché dans l'emploi d'inspecteur des musées de province 


indices 


250-300) à compter du 1° mai 1959, et pour une durée de cinq 


ans. 


nee 
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Administration pénitentiaire. 





Par arrêté du 15 décembre 1959, les surveillants dont les noms 
suivent sont inscrits au tableau d'avancement pour le grade de 
surveillant principal : 


Direction régionale des services pénitentiaires à Bordeaux. 


MM. 


Vazelle (Antoine), centre pénitentiaire de Mauzac. 
Armandie (Lucien), centre pénitentiaire de Saint-Martin-deRé 
Cantin (Henri), centre pénitentiaire, de Saint-Martin-de-Ré. 
Criard (Jean), centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 
Allerit (André), centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré, 
Foucaud (Eugène), maison d’arrêt de Limoges. 

Jafrate (Antoine), centre pénitentiaire de Mauzac. 

Fifre (Pierre), centre pénitentiaire de Mauzac. 

Brumelot (Georges), centre pénitentiaire de Saint-Martin-deRé. 
Carriquiriberry (Jean), maison d'arrêt d’Agen. 

Gauthier (Joseph), maison d'arrêt de la Roche-sur-Yon. 
Delbos (Joseph), maison d'arrêt de la Roche-sur-Yon. 

Viu (Georges), centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré, 
Bagnaud (Raymond), centre Boudet. 

Taupin (Henri), maison d'arrêt de Châteauroux. 

Roy (Henri), maison d’arrêt de la Roche-sur-Yon. 
Auneau (Clément), maison d’acrêt de la Roche-sur-Yon. 
Laforet (Adrien), maison d’arrêt de Limoges. 

Hypolite (Roger), maison d’arrêt de Mont-de-Marsan. 
Authier (André), centre Boudet, 

Léger (Léonard), centre pénitentiaire de Saint-Martin-deRé. 
Clar (Maurice), maison centrale d’'Eysses. 

Paillaud (Célestin), maison d'arrêt de Niort. 

Laumon (Jules), maison d'arrêt de Périgueux. 

Aubourg (René), maison d’arrêt de Poitiers. 


M° Brunet (Jeannine), maison centrale d’Eysses. 


MM. 


Magne (Lucien), centre pénitentiaire de Mauzac. 

Rateau (Fernand), maison d'arrêt de Poitiers. 

Roch (Georges), maison d’arrêt de Saintes. 

Giovannetti (Jean), maison d'arrêt de Bordeaux. 
Bernard (André), maison d’arrêt de Bordeaux. 
Blanconnier (Clément), n centrale d’Eysses. 
Hérault (François), centre pénitentiaire de Mauzac. 
Mouton (Paul), centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 
Labrousse (Abel), centre pénitentiaire de Mauzac. 
Menanteau (Roger), centre pénitentiaire de Saint-Martin-deRé. 
Gros (André), maison d’arrêt de Bordeaux. 

Novoa (Pierre), maison d'arrêt de Bordeaux. 

Vacher (Mary), centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré 
Bareille (Roger), maison d’arrêt de Bordeaux. 

Gensou (Gaston), centre pénitentiaire de Mauzac. 
Malbert (Albert), centre pénitentiaire de Mauzac. 
Marguiller (René), centre pénitentiaire de Saint-MartindeRé 
Restoueix (François), centre pénitentiaire de Mauzac. 
Lacroix (André), centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 
Becot (Georges), centre pénitentiaire de Mauzac. 
Batanero (Nicomède), maison centrale d’Eysses. 

Tesson (René), centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 
Entraygues (Jean), maison centrale d’Eysses. 

Fromentin (Martial), maison d’arrêt de Périgueux. 
Penichon (Pierre), maison d’arrêt d'Angoulême. 

Wehry (Louis), maison centrale d’Eysses. 

Benech (Jean), maison centrale d’Eysses. 

Durepaire (Jean), maison d'arrêt de Poitiers. 


Direction régionale des services pénitentiaires à Dijon. 


Chaussalet (Louis), maison d'arrêt de Vesoul. 

Pirot (Roland), maison centrale de Clairvaux. 
Dudragne (Louis), maison d'arrêt de Nevers. 

Bresson (André), prison de Lure. 

Ohland (Lucien), maison centrale de Clairvaux. 

Van den Broecke (Jean), maison centrale de Clairvaux. 
Berthelot (Jean), maison centrale de Clairvaux. 
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yM. Bouvard (Pierre), maison centrale de Clairvaux. 
" carreau (André), maison d'arrêt de Belfort, 
Perdreaux (Fernand), maison d'arrêt de Chalon-sur-Saône. 
Champroy (Louis), maison d'arrêt de Montbéliard. 
Laurencin (Jules), maison d’arrêt de Mâcon. 
Clavier (Armand), maison d'arrêt de Bourges. 
Magnien (Fernand), maison d'arrêt de Chalon-sur-Saône. 
Breton (Henri), maison d’arrêt de Chaumont. 
Rougeot (Gabriel), maison d’arrêt de Dijon. 
Brunet (Henri), maison d’arrêt de Lons-le-Saunier. 
Bigaudet (Pierre), maison d'arrêt de Chalon-sur-Saône. 
Pallegoix (Fernand), maison centrale de Clairvaux. 
Courthaudon (André), maison d'arrêt de Dijon. 
Lefol (Lucien), maison central de Clairvaux. 
Gautier (Pierre), maison d'arrêt de Dijon. 
Aubry (Pierre), maison d'arrêt de Chaumont. 
Antoine (Eugène), maison d'arrêt de Dijon. 
Royer (Marcel), maison d'arrêt de Troyes. 
Bonnet (Marcel), maison d'arrêt de Bourges, 
Champeau (André), maison d'arrêt de Nevers. 
Champroy (Louis), maison d'arrêt d'Auxerre. 
Bouvard (Georges), maison d'arrêt de Troyes. 
Grain (Raymond), maison d'arrêt de Troyes. 
Hunion (Louis), maison d’arrêt de Lons-le-Saunier. 
Voirin (Armand), maison d'arrêt de Mâcon. 
Tyrode (Emile), maison d’arrêt de Besançon. 
Dupont (Raymond), maison centrale de Clairvaux. 


Direction régionale des services pénitentiaires à Lille. 


MM. Regnier (Robert), maison d’arrêt de Laon. 
Billaux (Raymond), maison d'arrêt d’Avesnes. 
Frison (Marcel), maison d’arrêt de Châlons-sur-Marne. 
Ploye (Raymond), maison d'arrêt de Loos. 
Lerouge (Charles), maison d’arrêt de Loos. 
Boulogne (Henri), maison d’arrêt de Douai. 
Laurent (René), maison d’arrêt de Reims. 
Lefevre (Marcel), maison d'arrêt de Charleville. 
Racic (Philippe), maison centrale de Loos. 
Brisset (Albert), maison d’arrêt de Boulogne-sur-Mer. 
Koenig (Charles), maison d’arrêt d'Amiens. 
Godet (René), maison d’arrêt de Cambrai. 
Capelle (Pierre), maison d’arrêt de Saint-Omer, 
M” Choquet (Raymonde), maison d'arrêt de Loos. 
MM. Garuchot (Cyrille), maison d’arrêt de Reims. 
Chevalier (Hubert), maison d’arrêt de Valenciennes. 
Leroux (Louis), maison d’arrêt d'Amiens. 
Riche (Démosthème), maison d’arrêt d'Amiens. 
Remy (Marcel), maison d’arrêt de Châlons-sur-Marne. 
Morel (Jules), maison d’arrêt d'Amiens. 
Tavernier (André), maison d'arrêt de Saint-Quentin. 
de Cherance (Georges), maison d’arrêt de Laon. 
Demont (Pierre), maison centrale de Loos. 
Locufier (Fernand), maison d’arrêt de Loos. 
Sergeant (Jules), maison d’arrêt de Douai. 
Maison (Georges), maison d'arrêt d’Avesnes. 
Lilbert (Fernand), maison d’arrêt de Reims. 
Bochet (Achille), maison d’arrêt de Saint-Omer. 
Tanguy (Roger), maison d’arrêt de Beauvais. 
Cazier (Paul), maison d’arrêt de Boulogne-sur-Mer. 
Gaillet (Roger), maison d’arrêt de Reims. 
Derique (Victor), maison d'arrêt de Dunkerque. 
Lerouge (Victor), maison d’arrêt de Loos. 
Cappelle (Georges), maison d’arrêt de Valenciennes. 
Dequidt (Octave), maison d’arrêt de Loos. 
Queux (Charles), maison d’arrêt d'Arras, 
Grillon (Ernest), maison d’arrêt de Loos. 
Vanloot (Marcel), maison d'arrêt de Loos. 


Direction régionale des services pénitentiaires à Lyon. 


M\ 


ES 


Ricard (Henri), maison d'arrêt de Montluçon. 

Dagnere (Roger), maison d'arrêt de Clermont-Ferrand. 
Angelini (Barthélémy), maison de correction de Lyon. 
M” Doncarli (Marguerite), maison centrale de Riom. 

MM. Buclet (Clément), maison d'arrêt de Lyon. 

Verger (Georges), maison d'arrêt de Privas. 

Severa (Edouard), maison d’arrêt de Lyon-Montluc. 
Griscelli (Ours), maison de correction de Lyon. 

Deat (Jean-Baptiste), maison centrale de Riom. 
Mestrallet (Emile), maison d'arrêt d'Annecy. 

Papajack (Stanilas), maison d’arrêt de Lyon. 

Raynaud (Marcel), maison d’arrêt de Bourgoin. 

Dubois (Marceau), maison d'arrêt de Lyon. 

Bouneau (Emile), maison d'arrêt de Grenoble. 


M** Sanglerat (Yvonne), maison d’arrêt de Lyon-Montluc. 


MM. Dupont (Victor), maison d'arrêt de Lyon. 
Faure (Maurice), maison d’arrêt de Valence. 
Duchamp (Joseph), centre P.-Giscard, Clermont-Ferrand. 
Altisacchi (Pierre), maison d’arrêt de Saint-Etienne. 
Aubignat (Victor), maison centrale de Riom. 
Mechin (Claude), maison d’arrêt de Riom., 
Decombes (Léon), maison centrale de Riom. 
Laville (Paul), maison d’arrêt de Valence. 
Goffoz (Aimé), maison d’arrêt de Chambéry. 
Merli (Ange), maison d’arrêt de Lyon. 
Bossaron (Pierre), centre pénitentiaire de Gannat, 
Chenevoy (Gaston), maison de correction de Lyon. 
Villard (Gabriel), maison d'arrêt de Privas. 
Fournel (Joseph), maison d'arrêt de Lyon. 

M'e Nicod (Odile), maison d’arrêt de Lyon-Montluc. 

MM. Valeix (Albert), maison d’arrêt de Chambéry. 
Gardette (Albert), maison d'arrêt de Saint-Etienne. 
Rault (Fernand), maison d’arrêt de Lyon. 


Direction régionale des services pénitentiaires à Marseille. 


Me Guichard (Anna), maison d’arrêt des Baumettes. 
MM. Muglioni (Pierre), maison d’arrêt de Nice. 
Palmier (Georges), maison centrale de Nîmes. 
Fratani (Dominique), centre pénitentiaire de Casabianda. 
Me Bonnal (Odette), maison d’arrêt des Baumettes. 
MM. Martini (Jean), maison d'arrêt de Nice. 
Bazalgette (Victor), maison d’arrêt d’Alès. 
Fabre (Roger), maison centrale de Nîmes. 
Damiani (Michel), maison d’arrêt des Baumettes. 
Cournon (Marcel), maison d’arrêt des Baumettes. 
Borgagna (Jean), maison d’arrêt d’Aix. 
Carrière (Aimé), maison centrale de Nîmes. 
Pellegrinetti (Thomas), maison d'arrêt des Baumettes. 
Arcel (Séraphin), maison d’arrêt des Baumettes. 
Ricou (Louis), maison d'arrêt de Grasse. 
Damay (Georges), maison d’arrêt de Toulon. 
Pailhes (Victorin), maison centrale de Nîmes. 
Causse (Joseph), maison d’arrêt des Baumettes. 
Boudey (Jean), maison d’arrêt des Baumettes. 
Fiere (André), maison d’arrêt d'Avignon. 
Farine (Jean), maison d’arrêt de Toulon. 
Saint-Léger (Eugène), maison centrale de Nîmes. 
Valet (Roger), maison d’arrêt des Baumettes. 
Haben (Jean), maison d’arrêt des Baumettes. 
Spaini (Georges), centre pénitentiaire de Casabianda. 
Broussard (Joseph), maison centrale de Nîmes. 
Gole (Auguste), maison d’arrêt de Draguignan. 
Gerbal (Joseph), maison d’arrêt de Mende. 
Bellone (Etienne), maison d’arrêt de Nice. 
Moreschi (Jean), maison d'arrêt des Baumettes. 
Merle (Victorin), maison d’arrêt des Baumettes. 
Molines (Louis), maison centrale de Nîmes. 
Novelli (Ernest), maison d’arrêt d'Avignon. 
Mallus (Germain), maison d’arrêt de Nîmes. 
Delaunay (Jacques), maison d’arrêt des Baumettes. 
Ollier (Arsène), maison d'arrêt des Baumettes. 
Casella (Georges), maison centrale de Nîmes. 
Oltra (Jean), maison d’arrêt d’Aix. 
Mettoudi (Elie), maison d’arrêt de Nice. 
Hospice (Jack), maison d’arrêt des Baumettes. 
Toquebœuf (Marcel), maison d’arrêt des Baumettes. 
Alat (Robert), maison centrale de Nîmes. 
Roche (Paul), maison d’arrêt d’Alès. 
Casta (Dominique), maison d’arrêt de Bastia. 
Fratacci (Valérien), maison d'arrêt des Baumettes. 
Lusinchi (Jean), maison d’arrêt des Baumettes. 
Bilau (Victor), maison d'arrêt des Baumettes. 
Carboni (Joseph), maison d'arrêt des Baumettes. 
Graziani (Antoine), centre pénitentiaire de Casabianda. 
Vesperini (Paul), maison d’arrêt des Baumettes. 
Boulegue (Robert), maison d’arrêt des Baumettes. 
Massat (Louis), maison d’arrêt des Baumettes. 
Guerin (Clémentin), maison d’arrêt de Grasse, 
Bonelli (Charles), maison d'arrêt d’Ajaccio. 


Direction régionale des services pénitentiaires à Paris 


MM. Gaboulard (Alfred), maison centrale de Poissy. 
Largant (Jacques), maison d’arrêt d’Etampes. 
Camus (Pierre), prisons de Fresnes. 

M° Jamet (Lucienne), maison d’arrêt de la Roquette. 

MM. Muller (Gilbert), sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 
Taillepan (Armand), maison centrale de Melun. 
Negrerie (Georges), prisons de Fresnes. 

Pierson (Adrien), centre d’observation Château-Thierry. 

Me Bouvry (Eliane), prisons de Fresnes. 
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M'e Fontaine (Emilienne), maison d'arrêt de la Roquette. 
MM. Burneau (Paul), maison centrale de Poissy. 
Dauphin (Pierre), centre d'observation Château- Thierry. 
Gaboriaud (Antonin), prisons de Fresnes. 
M: Huet (Yvonne), maison d'arrêt de la Roquette. 
Chaillet (Jacqueline), maison centrale de Melun. 
Faucher (Philomène), prisons de Fresnes. 
MM. Dumetz (Franck), maison d'arrêt de Pontoise, 
Drouillet (Pierre), sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 
Mellet (Henri), prisons de Fresnes. 
Deduit (Gérard), maison d'arrêt de Tours. 
Belly (Jean), maison d'arrêt de la Santé. 
Mr* Bouhadjer (Denise), prisons de Fresnes. 
MM. Doncarli (Nicolas), maison centrale de Melun. 
Baret (Léon), prisons de Fresnes. 


M"* Desvaux (Renée), maison centrale de Poissy. 
MM. Delacroix (Charles), maison d'arrêt de Tours. 
Le Roux (Jean), maison d'arrêt de la Roquette. 
Delcourt (Michel), sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 
Lemétayer (Alexis), maison d'arrêt de la Santé. 
M": Stievenard (Gisèle), maison d’arrêt de la Roquette. 
M. Michel (Jean), maison d'arrêt de Chartres. 
M"* Gauthier (Léontine), prisons de Fresnes. 
MM Rousseau (Léonce), centre d'observation de Château-Thierry. 
Poli (Jean-Paul), prisons de Fresnes. 
Jolin (Jean), maison centrale de Melun. 
Petit (Marcel), maison centrale de Poissy. 
Auberon (Jean), maison centrale de Versailles. 
Slusarensky (Paul), maison d'arrêt de la Santé. 
Chanoine (Roger), sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 
Gasselin (Roger), maison d'arrêt de la Roquette. 
Bonvallet (René), maison d'arrêt de Dieppe. 
Darquet (Roland), sanatorium pénitentiaire de Liancourt, 
Le Pape (Pierre), prisons de Fresnes. 
Poli (Laurent), maison d'arrêt de la Santé. 
Vanneau (Gabriel), maison d'arrêt de Chartres. 
Lapergue (Albert), centre d'observation de Château-Thierry, 
Louis (Gontran), maison centrale de Poissy. 
Savin (Roger), maison d'arrêt de Rouen. 
Beaudoin (Pierre), maison centrale de Melun. 
Vincenti (Pierre), maison centrale de Poissy. 
Buatois (René), prisons de Fresnes. 
Cattin (René), centre d'observation de Château-Thierry. 
Chevalier (Maurice), maison centrale de Melun. 
de Stephanis (Jacques), maison d'arrêt de la Santé. 
Roussel (Georges), maison d'arrêt de Pontoise. 
Ciliegio (Séverin), sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 
Besse (Fernand), maison d'arrêt d'Orléans. 
Thibault (Jack), maison centrale de Melun. 
Christophe (René), sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 
Simonet (Augustin), prisons de Fresnes. 
Tabeaud (André), maison d'arrêt de Rouen. 
Marie (Georges), maison d’arrêt de la Santé. 
Bethus (Elie), maison centrale de Poissy. 
Sequerich (Joseph), maison d'arrêt d’Evreux. 
Meunier (René), maison d'arrêt de Tours. 
Le Meur (J.-Marie), prisons de Fresnes. 
Vereecque (Albert), maison d'arrêt de Versailles. 
Michon (Louis), maison d'arrêt de la Santé. 
Gravier (Lucien), maison centrale de Poissy. 
Muchembled (Roland), sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 
Smets (Albert), maison centrale de Melun, 
Durepaire (André), maison d'arrêt de Versailles. 
Jam (Jean), prisons de Fresnes. 
Pinteaux (Roger), sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 
Devaux (Henri), maison d'arrêt de la Santé. 
Querbes (Charles), maison d'arrêt de Meaux. 
Aveau (Didier), maison d'arrêt d'Orléans. 
Poyant (Alfred), maison d'arrêt d'Orléans. 
Mureau (Narcisse), maison d'arrêt de Tours. 
Paris (Roger), maison centrale de Poissy. 
Hutin (Marius), maison centrale de Melun. 
Denjean (Joseph), maison de correction de Versailles. 
M"* Brocart (Georgette), maison d'arrêt de Rouen. 
MM. Vandalle (Serge), maison d'arrêt de la Santé, 
Villette (Gabriel), maison d'arrêt d'Orléans. 
Sitterlin (Raymond), prisons de Fresnes. 
Agnier (André), maison centrale de Melun. 
Tuot (Roger), maison de correction de Versailles. 
Lemoigne (Albert), maison centrale de Poissy. 
Dacquin (Pierre), prisons de Fresnes. 
Burel (Jean), maison centrale de Melun. 
Philippeau (Lucien), maison d'arrêt d'Orléans. 
Viaux (Louis), maison centrale de Poissy. 
Bellet (Simon), maison d'arrêt de Rouen. 





MM. Bitaille (Maurice), maison d'arrêt de la Santé, 
Menard (Albert), maison d'arrêt de Rouen. 
Henry (Cyrille), maison centrale de Melun. 
Amiot (Albert), prisons de Fresnes. 

Paoli (François), maison centrale de Poissy. 
Fourdrinier (Jean), maïson d'arrêt de la San 

M* Le Solliec (Olga), prisons de Fresnes, 

MM. Python (Conrad), prisons de gen 
Aït Ouares Mohamed, prisons de Fresnes. 
Chauvin (Pierre), prisons de Fresnes. 
Bobin (Edmond), maison d'arrêt de la Santé. 

M”° Jourdain (Henriette), maison d’arrêt de la Roquette. 

M. Thevenet (Arthur), prisons de Fresnes. 
M'e Valette (Léoncie), maison d’arrêt de la Roquette. 
M° Bardoux (Paul), maison d'arrêt de la Santé. 

M®° Garotti (Francine), maison d'arrêt de la Roquette, 

M'e Cossenet (Simone), maison d'arrêt de la Santé. 

MM. Mazzoni (Dominique), prisons de Fresnes. 

Michard (Eugène), maison d’arrêt de la Santé. 
Chevasson (Joseph), maison d'arrêt de la Santé. 
Gasquet (André), prisons de Fresnes. 
Me: Jacquet (Juliette), maison d'arrêt de la Roquette. 
Falvard (Simone), maison d’arrêt de la Roquette. 
M. Goulu (Damel), maison d'arrêt de la Santé. 
Me Goldberg (Raymonde), maison d'arrêt de la Roquette. 
M. Escande (Georges), maison d'arrêt de la Santé. 

M°* Monteil (Lucie), maison d'arrêt de la Roquette, 
Beche (Michelle), maison d’arrêt de la Roquette. 

M':* Cambounet (Christiane), maison d'arrêt de la Roquette. 
Pigallet (Claude), maison d’arrêt de la Roquette. 

MM. Humbert (André), prisons de Fresnes. 

Roussel (René), maison d'arrêt de la Santé. 
Dupont (Jean), maison d'arrêt de la Santé. 
Martin (André), maison d'arrêt de la Santé. 
Guillet (André), prisons de Fresnes. 
Seignant (Henri), maison centrale de Melun. 

M+* Chambon (Eugénie), maison d'arrêt de la Roquette. 
Dauleux (Marie), maison d’arrêt de la Roquette, 


Direction régionale des services pénitentiaires à Rennes. 


MM. Le Dro (Jean), maison d'arrêt de Brest. 
Chaillou (Marcel), maison d’arrêt d'Angers. 
Dessert Œugène), maison centrale de omevreuit. 
Bobet (Marcel), maison centrale de Caen. 
Maindrelle (Lucien), maison centrale de Caen. 
Goasdoue (Fernand), maison d’arrêt du Mans. 
Baudet (Louis), maison centrale de Caen. 
Lucas (Roger), maison d’arrêt .de Laval. 
Fravallo (Guigner), maison d’arrêt de Lorient. 
Thibault (Georges), maison centrale de Fontevrault. 
Reverdy (René), maison d’arrêt de Rennes, 
Gassier (Marcel), maison centrale de Caen. 
Vannier (Jules), maison d’arrêt de Saint-Malo. 
Fromentin (Raymond), maison d’arrêt d'Alençon. 
Helou (Jean), maison d’arrêt de Rennes. 
Lepetit (Marcel), maison centrale de Caen. 
Lemarie (François), maison d'arrêt de Caen. 
Duclos (Pierre), maison d’arrêt de 5, re" 
Athimon (Pierre), maison centrale de 
Capet (René), maison centrale de Caen. 
Vouhe (Gustave), maison centrale de Fontevrault. 
Rolland (Lucien), maison d'arrêt d'Angers. 
Josse (Pierre), maison centrale de Caen. 
Ragain (Gustave), maison d’arrêt de Brest. 
Lebrette (Marie), maison centrale de Fontevrault. 
Baron (André), maison d’arrêt de Caen. 
Dumas (Noël), maison centrale de Fontevrault. 
Roy (Henri), maison d’arrêt d'Alençon. 
Dupuis (Maurice), maison d’arrêt d'Angers. 
Chrétien (Paul), maison d'arrêt de Caen. 
Giraudeau (Louis), maison d'arrêt de Nantes. 
Rivet (Gustave), maison d'arrêt de Nantes. 
Robin (Marcel), maison d'arrêt de Saint-Brieuc. 
Kerrien (Gabriel), maison d’arrêt de Quimper. 
Mahé (René), centre pénitentiaire de Rennes. 
Genevrais (Gaston), maison centrale de Fontevrault. 
Sinan (Henri), maison d’arrêt d'Angers. 
Foubert (Fernand), maison d'arrêt de Caen. 
Denuault (Robert), maison d’arrêt de Laval. 
Lahaie (Louis), maison eu de Nantes. 
M"°+: Misslin (Marie-Annette), centre pénitentiaire de Rennes. 
Jugeon (Yvonne), centre pénitentiaire de Rennes. 
M"* Lebreton (Jeanne), centre pénitentiaire de Rennes. 
MM. Hommet (Maurice), maison d'arrêt de Caen. 
Touzard (Henri), maison centrale de Fontevrault. 
Ruault (Louis), maison d'arrêt d'Angers. 
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Direction régionale des services pénitentiaires à Strasbourg. 


MM. Chaudeur (Auguste), maison d'arrêt de Strasbourg. 
Rudler (Alphonse), prisons de Mulhouse. 
Philipp (Eugène), maison d’arrêt de Saverne. 
Bischoff (Armand), maison d'arrêt de Colmar. 
Tschaen (Albert), prisons de Mulhouse. 
Hottong (Guillaume), maison de correction de Strasbourg. 
Scherrer (Eugène), maison d’arrêt de Metz. 
Frat (Louis), centre pénitentiaire d'Œrmingen. 
y” Heintz (Yvonne), maison de correction de Strasbourg. 
MM. Klingelhoffer (Emile), prisons de Mulhouse. 
Derivaux (Charles), maison centrale de Toul. 
Grienenberger (Alphonse), prisons de Mulhouse. 
Allie (Henri), centre pénitentiaire d’Ecrouves. 
Hassenforder (Louis), maison centrale d’Ensisheim. 
Koenigsecker (Alphonse), centre pénitentiaire d'Œrmingen. 
Weissenbacher (J.-Nic.), maison d’arrêt de Sarreguemines. 
Mombrun (Gaston), maison d’arrêt de Colmar. 
Rogez (Emile), prisons de Mulhouse. 

M=* Cordier (Georgette), maison centrale de Toul. 

MM. Colson (Henri), centre pénitentiaire d’Ecrouves. 
Deraux (Maurice), centre pénitentiaire d'Œrmingen. 
Schelcher (Camille), maison centrale d’Ensisheim. 
Philipps (Victor), maison d'arrêt de Strasbgourg. 
Mahou (Etienne), maison d'arrêt de Metz-Cambout. 
Genin (André), maison d’arrêt de Briey. 

Aubry (Raoul), centre pénitentiaire d’Ecrouves. 
Lorrain (Yvon), maison d’arrêt de Nancy. 

Mege (Pierre), maison centrale de Toul. 

Anglade (Marcel), centre pénitentiaire d'Œrmingen. 
Trapet (Pierre), prisons de Mulhouse. 

Ball (Charles), maison d'arrêt de Saverne. 
Blanchemain (Louis), maison centrale de Toul. 

Blatz (Charles), prisons de Mulhouse. 

Thiebault (Justin), centre pénitentiaire d’Ecrouves. 
Wagner (Ernest), centre pénitentiaire d'Œrmingen. 
Hertrich (Eugène), maison d’arrêt de Strasbourg. 
Riquelme (Raphaël), maison centrale d’Ensisheim. 
Diss (Léon), maison centrale d’Ensisheim. 

Loth (Laurent), maison d’arrêt de Metz. 

Mollet (Marcel), prisons de Mulhouse. 

Masson (Bernard), centre pénitentiaire d'Œrmingen. 
Hegy (Guillaume), maison centrale d’Ensisheim. 
Lameloïse (Gaston), centre pénitentiaire d’Ecrouves. 
Thiaville (André), maison centrale de Toul. 

Finck (Marcel), maison d’arrêt de Strasbourg. 
Coutret (Maurice), centre pénitentiaire d’Ecrouves. 
Marchand (René), maison centrale de Toul. 

Millet (Paul), centre pénitentiaire d’Ecrouves. 

Krier (Louis), pe RS. dé Metz. 

Germain (Aimé), d'arrêt de Nancy. 

Bellot (Armand), maison centrale de Toul. 

Janas (Armand), centre pénitentiaire d’Ecrouves. 


Direction régionale des services pénitentiaires à Toulouse. 


MM. Bibes (Pascal), maison d’arrêt de Toulouse. 
Thomas (Jean-Marie), maison d'arrêt de Toulouse. 
Riol (Jean), maison d'arrêt de Brive. 

Guiraud (Antoine), maison d’arrêt de Carcassonne. 
Guyonnet (Daniel), maisorgd’arrêt de Tulle. 
Guerchoux (Edouard), maison d'arrêt de Toulouse. 
Laurens (Fernand), maison d'arrêt de Foix. 

Bruni (André), maison d'arrêt de Montauban. 
Torralba (Vincent), maison d'arrêt de Toulouse. 
Durand (Albert), maison d’arrêt de Montpellier. 

à Saturnin (Joseph), maison d'arrêt de Toulouse. 

M®+ Pages (Fernande), maison d’arrêt de Pau. 

MM. Payrou (Désiré), maison d'arrêt de Perpignan. 
Teissier (Paul), maison d’arrêt de Rodez. 
Montesquieu (Jacques), maison d’arrêt de Pau. 

nn Boy (Benoît), maison d'arrêt de Toulouse. 

is Gendronneau (Andréa), maison d’arrêt de Toulouse. 

"ML Chassagne (Georges), maison d’arrêt de Brive. 
Danede (Joseph), maison d'arrêt de Toulouse. 
Ibanez (Marcelin), maison d’arrêt de Toulouse. 
Couly (Pierre), maison d'arrêt de Tulle. 


Départements d'outre-mer. 


MM. Daguin (Georges), maison centrale de Fort-de-France (Martini- 


que), 


Lango (Jean), maison d'arrêt de Pointe-àPitre. 

Brissac (Eugène), maison d'arrêt de Cayenne. 
Hoareau (Louis), maison d'arrêt de Saint-Pierre (Réunion). 
Beauval (Maxime), prison centrale de Saint-Denis (Réunion). 















Par arrêté du 17 décembre 1959, est affecté, par nécessité de 
service, à compter du ler juillet 1959, en qualité de surveillant de 
# échelon à la maison d'arrêt de Lyon: M. Vuillermet (Gérard). 


Par arrêté du 17 décembre 1959: 


Est réintégré, à compter du 29 décembre 1959, en qualité de 
surveillant, % échelon, à la maison d'arrèt de Nice: M. Albert 
(Lucien), placé d'office en disponibilité pour une période de six mois 
par arrêlé du 29 août 1959, à compter du 29 juin 1959. 

Sont acceptées les démissions de: 

M. Duval (Guy), surveillant à la maison centrale de Poissy, placé, 
sur sa demande, dans la position de disponibilité par arrèlé du 
21 octobre 1957, à compter du 12 octobre 1957. 

M. Bazir (Eugène), surveillant aux prisons de Fresnes, placé, sur 


sa demande, dans la position de disponibilité par arrêté du 31 dé- 
cembre 1957, à compiler du ler décembre 1957. 





Greffiers. 





Par arrêté en date du 21 décembre 1959, M. Franck ‘’Fernand- 
Gustave-Christophe), secrétaire en chef du parquet du tribunal de 
rande instance de Thionville, est nommé greffier en chef du 
ribunal de grande instance de cette ville et titularisé dans le 
grade correspondant, en remplacement de M. Wildt, non acceptant, 
et dont la nomination est rapportée. 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décrets du 21 décembre 1959 relatifs à la discipline 
de la Légion d'honneur et de la médaille militaire. 





Par décret en date du 21 décembre 1959, pris en exécution des 
décrets des 14 avril et 9 mai 1874, les peines disciplinaires ci-après 
ont été prononcées : 


Sont rayés des contrôles de la médaille militaire, à partir de 
la date du décret et privés, en outre, définitivement du droit de 
porter toute autre décoration française ou étrangère ressortissant 
à la grande chancellerie : 


Fraticelli (André), adjudant du génie. Médaillé militaire du 23 dé- 
cembre 1957. 


Mellal Mouloud ben Messaoud, ex-soldat de 1'° classe. Médaillé 
militaire du 24 décembre 1953. 


Est suspendu pendant deux ans, à partir du 10 novembre 1958, 
de l'exercice des droits et prérogatives attachés à la qualité de 
membre de la Légion d’honneur et privé, en outre, pendant le 
même laps de temps, du droit de porter toute autre décoration 
française ou étrangère ressortissant à la grande chancellerie : 


Jordan (Joseph-Charles), ex-soldat F. F. I. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 14 janvier 1948. 


Est suspendu pendant deux ans, à partir de la date de la notifi- 
cation du décret, de l'exercice des droits et prérogatives attachés 
à la qualité de membre de la Légion d’honneur et privé, en outre, 
pendant le même laps de temps, du droit de porter toute autre 
ee ru française ou étrangère ressortissant à la grande chan- 
cellerie : 


Thoumelin (Gaston-Emile-Maurice), ancien lieutenant d'artillerie. 
Chevalier de la Légion d’honneur du 13 mars 1933. 


Est suspendu pendant deux ans, à partir de la date de la notifi- 
cation du décret, de l’exercice des droits et prérogatives attachés 
à la qualité de médaillé militaire et privé, en outre, pendant le 
même laps de temps, du droit de porter toute autre décoration 
française ou étrangère ressortissant à la grande chancellerie : 


Cottenet (Michel-Ernest-Joseph-Victor-Henri), adjudant au 35° régi- 
ne Le légère parachutiste. Médaillé militaire du 16 juil- 
et « 


Est suspendue pendant un an, à partir de la daté de la notifi. 
cation du décret, de l’exercice des droits et prérogatives attachés 
à la qualité de membre de la Légion d'honneur et privée, en outre, 
pendant le même laps de tem du droit de porter toute autre 
vus française ou étrangère ressortissant à la grande chan- 


Buyssens (Louise-Reine-Léa). Chevalier de la Légion d'honneur 
du 6 juin 1946, 
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Par décret en date du 21 décembre 1959, pris en exécution du 
décret du 14 avril 1874, les peines disciplinaires ci-après ont été 
prononcées : 

Sont exclus de l'ordre national de la Légion d'honneur, à partir 
de la date du décret, et privés, en outre, définitivement du droit 
de porter toute autre décoration française ou étrangère ressortis- 
sant à la grande chancellerie : 

Boutella Rabah, capitaine à la compagnie administrative régio- 
nale n° 1. Chevalier de la Légion d'honneur du 21 juillet 1954, 

Zerguini Mohamed, capitaine à la compagnie administrative régio- 
nale n° 1. Chevalier de la Légion d'honneur du 7 juillet 1948. 


Par décret en date du 21 décembre 1959, pris en exécution äu 
décret du 14 avril 1874, modifié par le décret du 14 juin 1951, la 
peine disciplinaire ci-après a été prononcée : 


Est exclu de l'ordre national de la Légion d'honneur, à partir 
de la date du décret, Nelissen (René), Chevalier de la Légion d’hon- 
neur du 15 juillet 1947. 


Par décret en date du 21 décembre 1959, pris en exécution des 
décrets des 16 mars et 24 novembre 1852, la peine disciplinaire 
ci-après a été prononcée : 

Est exclu de l’ordre national de la Légion d'honneur, rayé des 
contrôles de la médaille militaire, à partir. de la date du décret, 
et privé, en outre, définitivement du droit de porter toute autre 
décorauon française ou étrangère ressortissant à la grande chan- 
cellerie, Chabreyroux (Georges-Yvon). Chevalier de la Légion d’hon- 
neur du 15 avril 1954. Médaillé militaire du 7 janvier 1927. 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 59-1488 du 21 décembre 1959 portant publication 
de l'avenant du 16 novembre 1956 à l'accord conclu à Paris le 
21 avril 1952 entre la France et l'Organisation du Traité de 
l'Atlantique Nord sur l'application de la législation française 
de sécurité sociale au personnel employé par ladite Organi- 
sation. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministère des 
affaires étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratifica- 
tion et à la publication des engagements internationaux sous- 
crits par la France, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'avenant à l'accord conclu à Paris le 21 avril 
1952 entre la France et l'Organisation du Traité de l'Atlantique 
Nord sur l'application de la législation française de sécurité 
sociale au personnel employé par ladite organisation, signé le 
16 novembre 1956, dont les instruments de ratification par la 
France et d'approbation par le conseil de l'Organisation du 
Traité de l'Atlantique Nord ont été échangés le 4 février 1959, 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1959. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


—— 





AVENANT 
À L'ACCORD CONCLU A PARIS, LE 21 AVRIL 1952, ENTRE LE GOUVERNEMENT 
DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET L'ORGANISATION DU TRAITÉ DE L'ATLAN- 
TIQUE NORD SUR L'APPLICATION DE LA LÉGISLATION FRANÇAISE DE SÉCURITÉ 
SOCIALE AU PERSONNEL EMPLOYÉ PAR LADITE ORGANISATION 





Le Gouvernement de la République française et l'Organisation du 
Traité de l'Atlantique Nord, désireux d'apporter certaines modifica- 
tions à l'accord conclu entre eux à Paris, le 21 avril 1952, sur l’appli- 
cation de la législation française de sécurité sociale au personnel 





employé par l'Organisation du Traité de l’Atlantique-Nord ont 
convenu ce qui suit : : 


Art. 1°". — Les articles 2, 3, 4 et 5 de l'accord du 21 avril 1952 
sont abrogés et remplacés par les articlés suivants : 


Article 2. 

« Les agents de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord sont 
soumis aux législations françaises de sécurité sociale, à l'exception 
de la législation des prestations familiales et de celle de l'assurance 
vieillesse. 

Article 3. 

« Les cotisations versées au régime français d'assurance vieillesse 
pour le compte des agents visés à l'article 2 ci-dessus, au titre de 
leurs périodes d'activité au sein de l'Organisation du Traité de 
l'Atlantique Nord antérieurement à la mise en vigueur du régime 
de retraites de l’organisation, peuvent être annulées si les intéressés 
en expriment le désir. 

« Le remboursement de ces cotisations est fait par les caisses 
françaises entre les mains du représentant habilité à cet effet par 
l'Organisation du Traité de l’Atlantique Nord dans les conditions 
arrêtées directement entre le secrétaire général de l’organisation et 
le ministre des affaires sociales. 


Article 4. 

« Dans le cas où les agents visés à l’article 2 ci-dessus ne pey. 
vent, à l’issue de leur carrière à l'Organisation du Traité de l’Atlan. 
tique Nord, prétendre à un droit à pension au titre du régime de 
retraites de cette organisation et s'ils n’ont pas adhéré en temps 
utile à l’assurance volontaire du régime français, ils ont la faculté 
de demander le rachat des cotisations du régime obligatoire fran. 
çais de vieillesse correspondant au temps de service accompli dans 
ladite organisation. 

« Le montant des versements rétroactifs est calculé, pour l'en. 
semble des périodes rachetées, sur les émoluments de l’emploi occupé 
par les intéressés immédiatement avant leur départ de l’organisa- 
tion, dans la limite du plafond de cotisations existant au jour 
de la demande de rachat et sur la base de la fraction de la double 
cotisation des assurances sociales affectée au risque vieillesse. 

« Les modalités de ces versements auprès des organismes de 
sécurité sociale compétents sont arrêtées directement entre le secré- 
taire général de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord et le 
ministre des affaires sociales. 


Article 5. 

« En ce qui concerne les prestations familiales et le risque vieil. 
lesse, les agents de l’organisation bénéficient du régime spécial ins 
titué par celle-ci ». 

Art. 2. — Le premier alinéa de l’article 7 de l'accord du 21 avril 
1952 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


Article 7. 

« Les pensions d'invalidité et les rentes d'accidents du travail 
y compris les majorations et allocations complémentaires, acquises 
au titre de la législation française de sécurité sociale et confor- 
mément aux dispositions du présent accord par les agents de l'Orga 
nisation du Traité de l'Atlantique Nord qui transfèrent leur res 
dence hors de France, sont payées, nonobstant toutes dispositions 
contraires, dans leur pays de résidence ». 


Art. 3. — Le présent avenant sera ratifié par le Président de 
la République française et approuvé par le conseil de l'Atlantique 
Nord. ® 

Fait en double exemplaire à Paris, le 16 novembre 1956. 

PuiziPre Monob. BENTINCK. 





Agents diplomatiques et consulaires. 


Par arrêté du 22 décembre 1959, M. pe (Guy), secrétaire 
adjoint des affaires étrangères de 3° classe, 4 échelon, en 1 
à l'administration centrale, est placé en ition de service délit” 
du 8 février au 31 août 1%8 inclus auprès de la direction 2nérae 
des affaires marocaines et tunisiennes, pour exercer les [uncuvie 
d'agent contractuël. 





Conseillers et attachés civils. 


— —— 


Par arrêté du 25 novembre 1959 : u 

Il est mis fin au détachement de M. Claude Ollier auprès 
ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé des questi9® 
sahariennes, à compter du 16 décembre 1958. site: E 

M. Claude Ollier est réintégré dans le corps des adjaints L. 
contrôle en qualité d'adjoint de contrôle de 2 classe, 1° éche 
(indice net 275), à compter du 16 décembre 1958. 
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Exequetur. 


L'exequatur est accordé à M. Fernando Antunes de Matos en 
qualité de vice-consul honoraire du portugal à Bangui, avec juridic- 


tion sur la 





L'exequatur 0# accordé à M. ps | Howard Peck en qualité de 
snér Grande-Bretagne a n 
0 à gén , 2m eg — | 
Meurthe-et-Moselle, Vi Haute-Saône, Doubs, Meuse, Haute- 
Marne, Jura et le de Belfort. 

mener 


————— 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 59-1489 du 22 décembre 1959 portant réglementation des 
jeux dans les casinos des stations balnéaires, thermales et 


climatiques. 


Le Premier ministre, | 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre de l’intérieur et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu l’article R. 25 du code pénal ; 

Vu la loi du 15 juin 1907 modifiée par la loi du 3 avril 1942 
et l'ordonnance n° 59-67 du 7 janvier 1959 réglementant les jeux 
dans les casinos des stations balnéaires, climatiques et thermales ; 

Vu le décret du 6 novembre 1934, modifié par les décrets des 
9 avril 1935, 8 avril 1936, 3 décembre 1936 et 23 octobre 1953, 
instituant la commission chargée d'examiner les demandes d’au- 
torisation et de renouvellement d'autorisation de jeux ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
TITRE 1°" 
Autorisation de jeux. 


Art. 1”. — Les seuls jeux de hasard susceptibles d'être auto- 
risés dans les casinos sont : 


a) La boule : 
b) La roulette et le trente-et-quarante ; 
c) Les jeux dits de cercle, à savoir : 


Le baccara chemin de fer, le baccara à deux tableaux à banque 
limitée et l’écarté ; 
Le baccara à deux tableaux à banque ouverte. 


Art. 2. — Les autorisations de jeux prévues par l’article 1 
de la loi du 15 juin 1907 modifiée sont accordées par arrêté du 
ministre de l’intérieur aux casinos des stations balnéaires, ther- 
males et climatiques. : 

L'arrêté d'autorisation fixe la nature des jeux autorisés, la 
durée de l'autorisation, les heures limites d'ouverture et de fer- 
meture des salles de jeux. Il prévoit en outre l'interdiction d’affer- 
mer les activités du casino autres que les jeux, l'interdiction aux 
directeur et membres du comité de direction du casino de parti- 
Ciper aux jeux directement ou par personne interposée, l’interdic- 
ton de céder à titre onéreux ou gratuit l'autorisation de jeux. 


Art. 3. — L'autorisation est accordée sur demande adressée au 
ministre de l'intérieur, l'intermédiaire du préfet, après 
enquête de commodo et odo et avis de la commission 
instituée par le décret du 6 novembre 1984 susvisé. 

Le demandeur doit présenter un cahier des charges approuvé 
Par le conseil municipal et fixant les obligations et droits réci- 
Proques de la commune et de l'établissement demandeur. 


Art. 4 _— Dans le cas où les jeux ayant été régulièrement 
autorisés après avis favorable du conseil municipal dans un ou 
Plusieurs établissements d’une commune, le conseil municipal de 
cette commune, saisi par le préfet d'une nouvelle demande, se 
refuse à dresser un cahier des charges, il y est pourvu par le 
ministre de l’intérieur qui est tenu de se conformer au cahier 

es charges précédemment établi. 


. S'il existe 
intérêts de An me - pq des charges, le plus favorable aux 


rai st ensuite procédé à l'enquête prévue à l'alinéa 1° de 





Trrne HO | 
Obligations du titulaire de l'autorisation. { 


Art. 5. — Le directeur responsable et les membres du comité 
de direction des casinos sont tenus de se conformer aux clauses 
du cahier des charges. 

Ils doivent, dans les délais et conditions prévus par arrêté : 

Faire toutes les communications réglementaires aux fonction- 
naires chargés du contrôle ; 

Faire tenir la comptabilité spéciale des jeux et la comptabilité 
commerciale de l'établissement selon le plan comptable établi 
par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre des finances 
et des affaires économiques et maintenir à tout moment au si 
du casino la totalité des documents à la disposition des agents du 
ministre de l’intérieur et du ministre des finances et des affaires 
économiques ; 

Verser dans les conditions vues à l’article 18, le montant 
du prélèvement de l'Etat sur le produit des jeux et le prélève- 
ment prévu au profit de la commune en vertu du cahier des : 
charges. 


Ils doivent en outre acquitter à titre de fonds de concours, les 
frais de contrôle des jeux autorisés. 


TrrRE III 
Fonctionnement des casinos. 


Art. 6. — Tous les appareils et matériels, sans aucune exce 
tion, employés pour les jeux, doivent être d’un modèle a 
par le ministre’ de l’intérieur. 

Art. 7. — Les jeux ne Er être pratiqués qu'argent comp- 
tant : tout enjeu sur parole est interdit. Les sommes sont repré- 
sentées : 

Par des billets de banque et des pièces de monnaie français : 

Par des jetons ou plaques fournis par l'établissement à ses 
risques et périls. 

Art. 8. — Le directeur responsable du casino engage, rémunère 
et licencie directement, en dehors de toute ingérence étrangère, 
toutes les personnes employées à un titre quelconque dans les 
salles de jeux ; préalablement à leur entrée en fonctions, ces 
personnes doivent être agréées par le ministre de l’intérieur. 

A l'intérieur des salles de jeux, le personnel féminin ne peut 
être affecté qu’au secrétariat chargé de la délivrance des cartes 
d'entrée dans les salles de jeux ainsi qu'aux caisses de bar ou 
de restaurant. 

Le directeur responsable du casino est tenu de congédier sans 
délai toute personne employée à un titre quelconque dans les 
salles de jeux à qui le ministre de l’intérieur aurait retiré l’agré- 
ment. 

Au cas où le renvoi est prononcé par la direction même äu 
casino, avis en est donné immédiatement au ministre de l’inté- 
rieur avec les motifs. Toute démission d’employé des salles de 
jeux est également portée à sa connaissance. 


Art. 9. —— Les membres du personnel des salles de jeux ci- 
après désignés : chef et sous-chef de table, croupier, changeur, 
ravitailleur et valet de pied, doivent, pendant le travail, porter 
des vêtements sans poche. 


Art. 10. — Les personnes employées à un titre quelconque 
dans les salles de jeux ne doivent avoir aucune part ni intérêt 
dans les produits des jeux. 

ll ne peut leur être alloué pour quelque cause que ce soit, 
aucune remise sur le produit des jeux. 

11 leur est interdit de participer au jeu, soit directement soit 


par personne interposée. 


Art. 11, — 11 est interdit aux employés des salles de jeux de 
transporter des jetons, des plaques et des espèces, pendant leur 
service, à l'intérieur du casino dans des conditions autres que 
celles prévues par l'arrêté sur le fonctionnement des jeux pris 
en application de l’article 22. 

Il est interdit aux membres du personnel des salles de jeu, 
responsables d’une caisse, telle que caisse d’une table de jeu, 
caisse de changeur, caisse principale, de détenir soit dans leur 
caisse, soit par-devers eux, des jetons, plaques, espèces, chèques 
ou devises dont la provenance ou l’utilisation ne pourrait être 
justifiée par le fonctionnement normal des jeux. 

Art. 12. — Il est interdit à toute personne employée à un titre 
quelconque dans un casino de consentir des prêts d'argent aux 
joueurs. 

Art. 13. — Il est interdit à toute personne ayant des intérêts 
dans le casino mais ne faisant pas partie du comité de direction 
responsable, ainsi qu'aux employés du casino affectés à un autre 








p—_ 
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service que celui des jeux, d'accomplir sous quelque prétexte et 2° Les membres du personnel des salles de jeux qui auront 


de quelque manière que ce soit, aucune des fonctions incombant 
aux membres du comité de direction ou du personnel des salles 
de jeux ou d'exercer une autorité quelconque sur les employés 
des salles de jeux. 


Trrre IV 
Conditions d'accès dans les salles de jeux. 


Art. 14. — L'accès des salles de jeux doit être subordonné à 
la délivrance d’une carte d'admission dont le prix ne peut être 
inférieur à 100 F, 

Ne peuvent être admis dans les salles de jeux des casinos les 
mineurs de moins de vingt et un ans même émancipés, les mili- 
taires de tous grades et de toutes nationalités en uniforme, les 
individus en état d'ivresse ou susceptibles de provoquer du 
scandale ou des incidents. 

L'accès des salles de jeux est interdit à toute personne dont 
le ministre de l’intérieur a requis l'exclusion dans des conditions 
fixées par arrêté, 


TITRE V 
Prélèvement progressif et prélèvement communal. 


Art. 15. — L'Etat et les communes exercent, selon les modalités 
d'assiette et de tarif déterminées par la législation en vigueur, 
un prélèvement sur le produit brut des jeux. 


Le produit brut est constitué : 


Aux jeux de cercle par le montant intégral de la cagnotte 
sans aucune déduction ; 

A la boule, à la roulette et au trente-et-quarante, par la diffé- 
rence entre le montant cumulé de l’avance initiale et des avances 
complémentaires éventuelles et le montant de l’encaisse consta- 
tée en fin de partie. Dans le cas où la différence serait négative, 
la perte réalisée viendrait en déduction des bénéfices des jours 
suivants. 


Art. 16. — Tout prélèvement opéré au profit de la cagnotte 
des jeux de cercle donne lieu au détachement de tickets d'égale 
somme extraits séance tenante et ostensiblement de carnets à 
souche par un préposé du casino qui, en même temps, en pro- 
clame le montant à haute voix. 

Les carnets de tickets, imprimés par l’Imprimerie nationale, 
sont pris en charge par les représentants de l'administration des 
finances et livrés, contre reçu et suivant les besoins du service, 
au directeur responsable du casino qui en rembourse le prix. 

Toutefois, à partir d'une date et dans des conditions qui seront 
fixées par arrêté conjoint du ministre de l'intérieur et du 
ministre des finances et des affaires économiques, le prélèvement 
opéré au profit de la cagnotte des jeux de cercle sera ide 
sur une machine automatique dont le modèle sera pp le 
ministre de l’intérieur et le ministre des finances et des 
économiques. 


Art. 17. — Les agents chargés du contrôle peuvent se faire 
présenter sur place les carnets de tickets et tous les registres ou 
carnets qui constituent les documents de la comptabilité ou de 
contrôle tenus par l'établissement. 


Art. 18. — Les représentants de l'administration des finances 
établissent au vu des documents constituant la comptabilité spé- 
ciale des jeux un bordereau indiquant le montant du prélèvement 
à verser au Trésor par l'établissement. 

Le prélèvement prévu au profit de la commune par le cahier 
ue charges est liquidé dans les mêmes conditions que celui de 

"Etat. 

Le montant des prélèvements au profit de l'Etat, __ part, 
et de la commune, d’autre part, est versé au ae ad le jour 
même de leur liquidation, ou le lendemain si le o se trouve 
dans la même localité que le bureau de la perception et, dans le 
cas contraire, dans un délai maximum de trois jours. 

Bien qu elles ne soient pas immédiatement exigibles, les 
sommes représentant le montant du prélèvement pro 
deviennent, dès leur entrée dans la cagnotte, la propriété de 
l'Etat. Il en est de même pour le prélèvement qui est stipulé 
au profit de la commune par le cahier des charges. 


Trrre VI 
Sanctions pénales. 


Art. 19, — Seront punis d’une amende de 6.000 F à 40.000 F 
inclusivement et pourront l'être en outre de l’emprisonnement 
pendant huit jours au plus : 

1° Le directeur responsable ou les membres des comités de 
direction d'un casino qui auront contrevenu aux articles 5 (ali- 
néa 2), 6, 7, 8, 10 (alinéa 2), 14, 16 (alinéa 3), 17 et aux arrêtés 
pris pour leur application ; 





mois au plus. 


- TITRE 

Dispositions 
Art. 21. — La surveillance des casinos est exercée de concert 
par les représentant du ministre de l’intérieur et du ministre 
des finances et des affaires économiques qui possèdent exacte. 


ment les mêmes prérogatives et les mêmes droits de contrôle 
sur l’ensemble de l'exploitation des casinos. 


Art. 22. — Les modalités d'application du présent décret sont 


déterminées arrêté conjointement ee 
Pinérivur ot Le muisiutre den Ratbtes el des nMuires dans 
Toutefois, la police des jeux est réglementée nn eee 
=” + odalités ie à he tion du prélèv 

s m t et perception du ement 
gressif et les conditions dans lesquelles les es du Trésor 
exercent ce gt gg ge eme à s par le 
D finances et des affaires 


23. — Le décret n° ms siéd du 30 décembre 1953 est 
Po 
Art. 24. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre de l'intérieur et le ministre des des finances et des affaire 
économiques sont À eg Re gr Mo 
l'exécution du présent Lt sera ra publi au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 22 décembre 1959. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


MICHEL DEBRÉ. 


Réglementation des jeux dans les casinos. 


Le ministre de l’intérieur et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu la loi du 15 juin 1907 réglementant le jeu dans les casinos des 
stations balnéaires, thermales et climatiques, et les textes qui l'ont 


Vu le décret n° 591489 du 22 décembre 1959 portant réglement: 
tion des jeux dans les casinos des stations balnéaires, thermales et 
climatiques, 


Arrêtent : 


Art. 1+7, — Un casino est un établissement comportant trois acti 
vités distinctes : le spectacle, la restauration et le jeu, réunies sous 
une direction unique sans qu'aucune d'elles puisse être affermée. 

L'autorisation instituée par la loi du 15 juin 1907 modifiée et le 
décret n° 59-1489 du 22 décembre 1959 susvisés est accordée par le 
ministre de l’intérieur dans les localités auxquelles le caractère de 
station balnéraire, thermale ou climatique a été reconnu dans les 
conditions fixées par le titre VIII du livre I du code de l'adminis 
tration communale. Elle est temporaire et limitée à la saison bak 
néaire, thermale ou climatique. 


Le présent arrêté détermine : 
Les conditions d'établissement et d'instruction des demandes d'auto 
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sous-préfet provoque l'avis 
je territoire de laquelle se trouve le 
tout d’abord, faire connaître 


être distinct du cahier des charges. 

Le prélèvement stipulé par le cahier des charges au profit de la 
commune doit avoir la même assiette que le prélèvement de l'Etat 
et supporter en particulier les abattements supplémentaires prévus 
pour le calcul de ce dernier ; son taux ne doit, en aucun cas, être 
supérieur au maximum prévu par la loi. 

Dès que le conseil municipal a statué, le maire adresse au sous- 
préfet les pièces énumérées aux alinéas 2, 3 et 4 de l’article 6 
ci-après. 

Lorsque les sources, établissements de bains, casinos, etc. appar- 
tiennent à un syndicat de communes, l'avis sur la demande est 
donné par le comité du syndicat, auquel il appartient également, 
s'il y a lieu, d'établir le cahier des charges. 


Art. 5. — Enquête. — Le dossier, lorsqu'il est complet, est soumis 
À une enquête administrative à laquelle il est procédé dans les 
conditions suivantes : 

L'enquête est ordonnée par le sous-préfet qui désigne un commis- 
saire enquêteur et fixe la date à laquelle l'enquête sera ouverte et 
celle à laquelle le commissaire eur recevra les déclarations 
des habitants. Son arrêté est publié dans la commune par voie 
d'affiches et tous autres procédés en usage. Il est justifié de l’accom- 
plissement de ces mesures de publicité par un certificat du maire. 
La demande d’autorisation de jeu et le cahier des charges sont 
déposés à la mairie où ils restent pendant huit jours à la disposition 
des personnes qui désirent en prendre connaissance. Ce délai ne 
peut courir qu’à dater de l’avertissement donné par voie de publica- 
tion et d'affiches. 

A l'expiration de ce délai, le commissaire enquêteur reçoit à la 
mairie, durant un jour, les déclarations des habitants et de tous 
intéressés. Celles-ci sont reçues et consignées sur un registre qui 
est clos et signé par le commissaire enquêteur. Ce dernier rédige 
ensuite le procès-verbal, donne son avis motivé et remet le dossier 
au maire, 

Le maire transmet immédiatement le dossier au sous-préfet. Toute- 
fois, dans le cas où le registre d'enquête contient une ou plusieurs 
déclarations contraires à l'adoption du projet ou lorsque le commis- 
faire enquêteur émet un avis défavorable, le conseil municipal est 
appelé, au préalable, à les examiner et à émettre un avis définitif 
par une délibération motivée, dont copie doit être jointe au 
Quand il s’agit d’un syndicat de communes, l'enquête est 
dans les bureaux de la mairie de la 
elle est, en outre, publiée et affichée 


s. 


du commissaire enquêteur est défavorable, du syndi- 
tat qui est appelé à les examiner et à émettre un avis dont copie 
doit être jointe au dossier. 

pièces 


Art. 6. — Transmission des dossiers. — Dès qu’il a reçu les 
de l'enquête, le sous-préfet communique le dossier au préfet qui le 
transmet revêtu de son avis au ministre de l'intérieur (direction de 
là réglementation). 

Le dossier comprend les pièces suivantes : 

l° La demande d’autorisation ; 

2 La copie du procès-verbal de la délibération par laquelle le 
tonseil municipal a émis un avis de principe, favorable à l'ouverture 


d'un établissement de jeux dans la commune ; 


3 Deux exemplaires du cahier des charges ; 





4° La copie du procès-verbal de la délibération du conseil muni- 
cipal adoptant le cahier des charges ; 
D En CE PE EE PS RE 


certifiant qu'aucune modification n’est à apporter au plan précé- 
demment produit) ; 

6° Les copies certifiées conformes soit des titres de propriété, 
soit des baux en vertu desquels le pétitionnaire jouit de l'immeuble 
du casino (en cas de demande d’extension ou de renouvellement de 
l’autorisation et dans l’hypothèse où elles n'ont pas subi de modifi- 
cation, ces pièces peuvent être remplacées par une attestation le 
certifiant) ; 

7° En cas de société demanderesse, les statuts de la société accom- 
pagnés, suivant le cas, soit de Ja liste des associés comportant le 
nombre de leurs parts d'intérêt respectives (société à responsabilité 
limitée, en commandite ou en nom collectif) soit d'un état indiquant 
la composition du conseil d'administration (société anonyme) ; 

8° Dans le même cas, une déclaration souscrite par le représentant 
qualifié de la société certifiant que celle-ci a été constituée et fonc- 
tionne conformément aux dispositions légales et réglementaires qui 
lui sont applicables ; 

9° Un état indiquant l’état civil complet, la profession et le domi- 
cile du directeur responsable et des membres du comité de direction ; 

10° Les dossiers individuels du directeur responsable et des 
membres du comité de direction comprenant une notice individuelle 
(modèle 1) et les pièces prévues par l’article 16; 

11° En cas de demande de renouvellement de l'autorisation, un 
état du produit des jeux au cours des trois dernières années com- 
portant le produit de chaque jeu pratiqué, le montant des pourboires 
et les impositions perçues au profit de l'Etat comme au profit de 
la commune ; 

12° Dans le même cas, un état détaillé des recettes et des dépenses 
de l’ensemble de l'établissement au cours de la dernière année 
de fonctionnement ; 


13° Dans le même cas également, une attestation des services de 
la sécurité sociale aux termes de laquelle l'établissement est en 
règle avec cette administration ; 

14° Les pièces de l’enquête de commodo et incommodo comportant 
le procès-verbal de l'enquête, le certificat du maire constatant l’appo- 
sition des affiches ainsi que le dépôt à la mairie pendant la durée 
réglementaire des pièces soumises à l'enquête et l'avis du commis- 
saire enquêteur ; 

15° Le cas échéant, la copie du procès-verbal de la délibération du 
conseil municipal prévue au paragraphe 5 de l’article 5 de la présente 
instruction ; 

16° L'avis du préfet sur la suite à réserver à la demande, accom- 
pagné de toute proposition éventuelle ; 

17° Un bordereau récapitulatif de toutes les pièces constituant le 
dossier. 


Art. 7. — Demande d'autorisation de pratiquer la roulette et le 
trente-et-quarante. — Lorsqu'elle concerne les jeux de la roulette 
et du trenteet-quarante, le dossier de la demande comprend en 
outre : 


1° Une demande distincte, laquelle indique le nombre de tables de 
chacun des jeux pour lesquels l'autorisation est sollicitée (modèle 
en annexe n° 2); 

2° Une déclaration aux termes de laquelle l’établissement s'engage 
à supporter les frais de contrôle afférents à la surveillance spéciale 
de ces jeux ; 

3° La balance ou la situation des comptes de la comptabilité com- 
merciale de l'établissement, vérifiée et certifiée conforme par le 
receveur des finances ou le trésorier principal (1) et, en outre, s’il 
s'agit d’une société par actions, le procès-verbal de la dernière 
assemblée générale des actionnaires ; 

4° Un certificat du percepteur et du comptable municipal consta- 
tant que le casino a acquitté la totalité des impôts et taxes exigibles 
à son nom, ainsi que les redevances dont il est tenu envers la com- 
mune où cet établissement a son siège ; 

5° Les pièces prévues pour la constitution des dossiers de demande 
d'autorisation des jeux ordinaires, lorsque les deux demandes ne 
sont pas concomitantes. Le cahier des charges et les délibérations 
du conseil municipal doivent faire mention expresse de la demande 
d'autorisation de ces jeux ; 

6° L'avis motivé du préfet établi spécialement pour la roulette et 
le trente-et-quarante ; 

7° Un bordereau récapitulatif de toutes les pièces constituant le 
dossier. 





(1) Les attributions Le LL. ges 1 js — nes PE 
trésoriers principaux e présent arrêté sont exe 
trésorier- 47 Pénéral, | lorsque le casino est situé dans le ressort 
territo e ce comptable supérieur. 
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Art. 8. — Extension, renouvellement et transfert. — Les demandes 
tendant à obtenir, soit : 

L'autorisation de pratiquer de nouveaux jeux ; 

L'allongement de la période des jeux ; 

Le renouvellement de l'autorisation ; 

Le transfert de l’autorisation de jeux, 
sont présentées et introduites dans les mêmes conditions que les 
demandes d'autorisation elles-mêmes. 


La personne ou la société qui a obtenu l'autorisation de jeux est 
seule titulaire de ladite autorisation qui est incessible, Celle-ci ne 
peut être transférée à un tiers par arrêté du ministre de l’intérieur 
que si l’établissement change de propriétaire ou de locataire. 


Art. 9. — Délais dans lesquels les demandes doivent être intro- 
duites et instruites. — Les demandes d'autorisation, d'extension, de 
renouvellement et de transfert sont déposées et enregistrées à la 
sous-préfecture sous peine de forclusion quatre mois au moins avant 
la date prévue pour l’ouverture des salles de jeux. 

Les dossiers régulièrement constitués conformément aux articlés 6 
ou 7 sont adressés au ministre de l’intérieur six semaines au moins 
avant la même date. 


Art. 10. — Notification de l’arrêté d'autorisation. — L'arrêté d’auto- 
risation du ministre de l’intérieur est notifié par le préfet au direc- 
teur responsable et à chacun des membres du comité de direction 
du casino. Le préfet en adresse en outre une ampliation au maire et 
au trésorier-payeur général. 


Art. 11. — Contre-lettre. — Sans préjudice des sanctions pénales, 
la simple constatation de l'existence d’une convention secrète ou 
d'une contre-lettre ayant pour objet soit de contrevenir aux pres- 
criptions des lois, règlements, arrêtés ou instructions relatifs à la 
réglementation des jeux dans les casinos, soit simplement de les 
éluder, entraîne ipso facto le retrait de l'autorisation, 


TITRE II 


Modalités d'administration et fonctionnement des casinos. 


CHAPITRE I°", — ADMINISTRATION DES CASINOS 
Art. 12. — Directeur responsable et membres du comité de direc- 
tion. — IL — Le comité de direction de tout casino autorisé à 


pratiquer la boule ou la boule et les jeux dits de cercle, se compose 
de trois membres au moins, y compris le directeur responsable. 
Deux de ses membres au moins, dont le directeur responsable ou 
le membre du comité de direction qui le remplace momentanément, 
doivent demeurer en permanence dans la station pendant toute la 
période de fonctionnement des jeux. 

Lorsque le casino est également autorisé à pratiquer la roulette 
ou le trente et quarante, le comité de direction comporte au moins 
quatre membres, y compris le directeur responsable ; trois de ses 
membres au moins, dont le directeur responsable ou le membre qui 
le remplace momentanément, doivent demeurer en permanence dans 
la station pendant toute la période de fonctionnement des jeux, 


II. — Si l'établissement n’est pas exploité par une société, c’est 
la personne à qui a été accordée l'autorisation de jeu qui remplit 
les fonctions de directeur responsable. Elle doit s'adjoindre, selon 
le cas, au moins deux ou trois personnes comme membres du 
comité de direction. 


III —— Si le casino est exploité par une société, celle-ci doit être 
constituée conformément à la loi française et son siège doit être 
fixé dans la commune où se trouve le casino. 

S'il s'agit d'une société en commandite, c'est le commandité, 
dans la commandite simple, et le gérant, dans la commandite par 
actions, qui remplit les fonctions de directeur responsable. Les 
commanditaires ne pouvant, de par la loi, prendre aucune part 
active dans la direction de la société, il s’adjoint, selon les cas, 
deux ou trois personnes au moins autres que les commanditaires, 
comme membres du comité de direction. 

S'il s'agit d’une société en nom collectif ou d’une société à res- 
ponsabilité limitée, les fonctions de directeur responsable du casino 
doivent être assurée par un gérant obligatoirement choisi parmi 
les associés. Tous les membres du comité doivent également être 
choisis parmi les associés, à moins que le nombte en soit insuffisant, 
auquel cas le comité de direction peut comprendre, en sus des 
associés, un ou plusieurs membres étrangers à la société, Le direc- 
teur responsable et les membres du comité de direction doivent, à 
eux tous, être titulaires d’un nombre de parts d'intérêt représentant 
au moins la majorité du capital social. 

S'il s'agit d'une société anonyme, le directeur responsable ne 
peut être que le président du conseil d'administration ou le direc- 
teur général, lequel doit obligatoirement être choisi parmi les admi- 
nistrateurs. Le comité doit comprendre, en plus du directeur res- 





En attendant la reconstitution du comité de direction, le ou les 
membres non révoqués ou non démissionnaires ou, à défaut, un 
administrateur provisoire spécialement désigné à cet effet et agréé 


l'agrément un nouveau comité de direction. 


Art. 13. — Obligations du directeur responsable et des membres 
du comité de direction. — Le directeur et les membres du comité 
de direction sont tenus de se conformer tant aux clauses du cahier 
des charges qu’à toutes les prescriptions de la loi du 15 juin 197 
modifiée, de l’arrêté d'autorisation du décret n° 59-1489 du 22 décem- 


mulée par les agents de surveillance ou de contrôle. 
Lorsque le directeur responsable cesse, pour quelque cause que 
ce soit, son exploitation, il est tenu de laisser soit au siège de 
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art. 14. — Le directeur responsable et les membres du comité 
de direction agréés par le ministre de l’intérieur ont seuls qualité, 
dans le cadre de leurs attributions respectives, pour s'occuper. de 
l'exploitation des jeux et pour donner des ordres au personnel des 
salles de jeux. 


Art. 15. — Personnel des jeux. — Les conditions de l'engage- 
ment des personnes employées à un titre quelconque dans les 
salles de jeux font l’objet d’un contrat écrit précisant l’emploi. 


Avant d'entrer en fonction, chaque employé produit un dossier 
comprenant : 

1° Une notice individuelle modèle n° 1 remplie de sa main et 
comportant sa photographie récente ; 


9 Soit sa dernière carte électorale, soit une déclaration du 
maire de son domicile certifiant qu'il est inscrit sur la liste élec- 


torale ; 

3* Un extrait de son casier judiciaire remontant à moins de 
deux mois. 

Aucun employé ne peut prendre son service moins de huit jours 
après remise effective de son dossier par le directeur responsable 
au commissaire de police, chef du service des renseignements géné- 
raux de la circonscription où se trouve le casino. 


Seuls les employés agréés ont qualité pour tenir un emploi quel- 
conque dans les salles de jeux. 


Art. 16. — Il est interdit aux employés de jeux de demeurer ou 
de pénétrer dans les salles de jeux en dehors de leurs heures de 
service. 


Art. 17. — Les employés des salles de jeux sont tenus de fournir 
immédiatement aux agents de surveillance ou de contrôle du 
ministère des finances et des affaires économiques et du ministère 
de l'intérieur, tous les renseignements qu'ils doivent posséder en 
raison de leur emploi et qui leur sont demandés par ces agents 
pour l'exercice de leur mission. 


Art. 18. — Les employés des salles de jeux ne sont autorisés à 
accepter les pourboires qui peuvent leur être offerts par les joueurs 
qu'en vertu d’une simple tolérance, toujours révocable en cas d’abus. 
Les pourboires doivent être immédiatement versés dans une tirelire 
par celui qui les reçoit : aucun employé ne peut en détenir par 
devers lui tout ou partie. Ils sont comptabilisés chaque jour dans 
un registre modèle 6. 


Les modalités de répartition des pourboires sont déterminées 
librement entre employeurs et employés en dehors de toute inter- 
vention de l'administration. Pourvu qu’il y ait accord préalable 
entre les parties, que cet accord soit constaté d’une manière expli- 
cite dans le contrat d'engagement et que les droits et obligations 
de chacun y soient clairement spécifiés, toutes les combinaisons 
sont admises, à la seule exception de celles qui tendraient à détour- 
ner une partie des pourboires au profit, soit de l'établissement lui- 
même, soit .du directeur ou d'un membre du comité de direction, 
soit d'une personne qui ne serait pas liée à l'établissement par un 
contrat d'engagement régulier et constaté par écrit. 


Les contestations entre employeurs et employés auxquelles pour- 


rait donner lieu l’attribution des pourboires sont du ressort exclusif 


de la juridiction de droit commun. 


À tout moment les agents de contrôle peuvent obtenir commu- 
nication des contrats d'engagement de tous les employés bénéfi- 
ciant d'une part quelconque des pourboires. 


Un compte « pourboires » est ouvert au grand livre pour la 
Constatation chaque jour du montant intégral des pourboires reçus 
et du total des sommes versées aux employés à ce titre. Il fonc- 
lionne dans les conditions fixées par le plan comptable des casinos 
approuvé par arrêté interministériel du 3 juin 1955. 


Art. 19. — Il est interdit aux personnels du casino autres que 
ceux visés à l’article 10 du décret n° 59-1489 du 22 décembre 1959 
susvisé, de participer aux jeux soit directement soit par personne 
Interposée. Le ministre de l’intérieur peut interdire aux personnes 


ayant des intérêts dans le casino de prendre part aux jeux, sous 
Peine d'exclusion. 


y 20. — Documents à fournir à l'autorité administrative. — 
directeur responsable du casino est tenu : 


: D'adresser au préfet, par l'intermédiaire du commissaire de 
Police chef du service des renseignements généraux de la circon- 
Sription où se trouve le casino : 


4) Avant le 5 de chaque mois, deux exemplaires de la situation 
mensuelle ; 


à) Au début de chaque saison, une note (modèle n° 3) relative 
4 mode de partage des pourboires ; 


©) Huit jours après la clôture de la saison, un état de répartition 
S pourboires (modèle n° 4); 


d 





2° De remettre au commissaire de police chef du service des 
renseignements généraux de la circonscription où se trouve le 
casino : 

a) Huit jours au moins avant leur prise de fonction, la liste nomi- 
native et les dossiers, établis conformément à l’article 16, des 
personnes employées à un titre quelconque dans les salles de jeux ; 

b) Au début de chaque semaine, la liste des personnes inscrites 
sur le carnet à souches des admissions aux salles de jeux de hasard 
autres que la boule (modèle n° 18) ; 


3° D'adresser directement au ministre de l’intérieur, service 
central des courses et jeux: 


a) Avant le 5 de chaque mois, un exemplaire de la situation men- 
suelle (modèle n° 5); 

b) Avant l'ouverture de l'établissement, une expédition de la 
note modèle n° 3, dans les huit jours de la clôture de la saison, 
et l’état modèle n° 4 relatifs aux pourboires ; 

c) Au commencement de chaque saison et huit jours au moins 
à l’avance, une note indiquant la date exacte où les jeux commen- 
ceront ; 

d) Huit jours au moins à l'avance, une note indiquant la date 
exacte à laquelle les jeux cesseront, lorsque cette date sera anté- 
rieure à celle fixée par l'arrêté d'autorisation. 


Le directeur responsable doit conserver par devers lui une copie 
des documents énumérés au présent article afin de pouvoir la 
mettre à la disposition des fonctionnaires chargés du contrôle 
de l'établissement. 


Art. 21. — Communications à faire au receveur des finances ou 
au trésorier principal et au percepteur. — Le directeur responsable 
du casino est tenu : 

1° De porter à la connaissance du receveur des finances ou du 
trésorier principal et du percepteur, dans les quarante-huit heures 
de la notification de l'arrêté d'autorisation du ministre de l’inté- 
rieur, les heures d'ouverture et de fermeture des salles de jeux, 
telles qu’elles sont fixées par cet arrêté ; 


2° De préciser au percepteur, avant le commencement de la saison, 
les heures auxquelles commencera effectivement, dans la limite de 
celles fixées par larrêté, chacune des séances des jeux de boule, 
de roulette, de trente-et-quarante et de banque ouverte et d’aviser 
le même comptable vingt-quatre heures au moins à l'avance, de 
toute modification apportée aux heures précédemment indiquées ; 

3° D’informer le receveur des finances ou le trésorier principal, 
au commencement de chaque saison et quarante-huit heures au 
moins à l’avance, du jour exact où les jeux commenceront à fonc- 
tionner ; 1 à 

4° De transmettre au même fonctionnaire, et au commencement 
de chaque saison, le spécimen de sa signature et de celles des 
membres du comité de direction agréés ; 

5° De remettre au percepteur, le jour même de sa vérification 
ordinaire, le relevé récapitulatif en double expédition, des prélè- 
vements à verser au Trésor au titre de la quinzaine qui vient de 
prendre fin, ledit relevé dûment certifié et signé, établi dans les 
formes du modèle n° 15 et conformément aux indications données 
à l’article 78; 

6° De donner avis au receveur des finances ou au trésorier prin- 
cipal huit jours au moins à l'avance, de la date à laquelle les 
jeux cesseront de fonctionner, lorsque cette date sera antérieure 
à celle fixée par l'arrêté d’autorisation ; 

7° De transmettre au receveur des finances ou au trésorier 
principal, au début de chaque saison, une note relative au mode 
de partage des pourboires (modèle n° 3) et dans les huit jours 
qui suivent la clôture de la saison et en double expédition l’état 
d'attribution des pourboires (modèle n° 4) appuyé d'une copie 
certifiée du compte du grand livre intitulé « pourboires », 


CHAPITRE II. — FONCTIONNEMENT DES CASINOS 


Art. 22. — Une salle spéciale, distincte et séparée de l’autre doit 
être affectée à chacune des deux catégories de jeux suivants : 

1° Boule ; 

2° Jeux dits de cercle, roulette et trente-et-quarante. 

Un contrôle est exercé à l’entrée des salles par un employé de 
l'établissement dénommé physionomiste. 

Les salles de jeux sont réunies dans un même bâtiment du 
casino mais la disposition des locaux doit être telle qu’elles soient 
isolées et que, pour celle où sont pratiqués les jeux visés au 2°, 
des locaux ouverts au libre accès du public, on ne puisse rien voir 
de ce qui s’y passe. Les joueurs doivent entrer dans l’établissement 
et en sortir par les mêmes portes que les autres clients sans qu'il 
soit réservé à leur usage un accès direct sur l'extérieur. 

Les salles de jeux doivent comporter un second dispositif d’éclai- 
rage fonctionnant automatiquement en cas de panne et permettant 
la poursuite normal des opérations de jeux. 
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Art. 23. — Le ministre de l'intérieur prononce l'exclusion des 
salles de jeux : 


1° Des personnes qui ont volontairement sollicité cette mesure ; 


2° Des personnes dont la présence dans les salles serait de 
nature à troubler l’ordre, la tranquillité ou le déroulement normal 
des jeux. 


Ces mesures sont susceptibles d'être revisées périodiquement. 


Les décisions d'exclusion ou de radiation des listes d’exclus, 
sont communiquées au préfet et notifiées au directeur responsable 
de chaque casino par les soins du commissaire de police chef du 
service des renseignements généraux de la circonscription où se 
trouve le casino, 


Art. 24, — Au cas où l'exclusion ou le refus d'admission d’un 
joueur est prononcé par la direction du casino, de sa propre ini- 
tiative, avis en est donné immédiatement, avec les motifs, au 
commissaire de police, chef du service dés renseignements géné- 
raux, chef de la circonscription où se trouve le casino. 


Art. 25. — Accès aux salles de boule, — Le contrôle prévu à l’arti- 
cle 22 est exercé de façon permanente à chacune des portes de 
la salle de boule afin d'empêcher l'entrée des personnes dont 
l'accès aux salles de jeux est interdit et de s'assurer que les per- 
sonnes y pénétrant sont titulaires d’une carte journalière d’admis- 
sion dont le coût ne peut être inférieur au prix fixé par l'article 14 
du décret n° 59-1489 du 22 décembre 1959. Des cartes d'abonnement 
peuvent être également délivrées. Elles doivent être nominatives et 
leur prix doit être au moins égal à cinq fois si elles sont hebdoma- 
daires ou dix fois si elles sont saisonnières, le prix de la carte jour- 
nalière. 


Art. 26. — Admission dans la salle de jeux de hasard autre que 
la boule, — L'accès à la salle où fonctionnent les jeux de hasard 
autres que la boule est soumis à la présentation d’une carte spéciale 
dont le prix ne peut être inférieur au droit de timbre dont le taux 
est fixé par l’article 950 du code général des impôts. Ce droit de 
timbre est acquitté par. l’apposition sur les cartes soit de timbres 
fiscaux mobiles soit par l'empreinte d’une machine à timbrer agréée 
par le ministre des finances et des affaires économiques. 

Les timbres fiscaux sont collés sur les cartes d'entrée par les 
soins de l'administration du casino et oblitérés au moment de 
la délivrance desdites cartes, par un compostage à l'encre grasse, 
faisant apparaître le nom du casino et la date de l’oblitération du 
timbre. Sont considérées comme non timbrées les cartes sur les- 
quelles le timbre mobile aurait été apposé sans l’accomplissement 
des opérations indiquées ci-dessus, ou sur lesquelles aurait été 
apposé un timbre mobile ayant déjà servi. Les contraventions aux 
dispositions qui précèdent sont punies des peines prévues par le 
code général des impôts. 

Dans le cas où une personne qui s’est fait délivrer une première 
carte, valable pour une durée supérieure à un jour, dans les condi- 
tions prévues au présent article et qui a ainsi payé tout ou partie 
du droit de timbre, désire en faire prolonger la validité ou en 
modifier la catégorie, il doit lui être délivré une nouvelle carte 
contre le paiement, s’il y a lieu, du supplément de prix. L'ancienne 
carte est collée au dos de la nouvelle et il suffit, le cas échéant, 
d'apposer sur cette dernière un ou plusieurs timbres d’une valeur 
égale à la différence entre le droit déjà acquitté et celui qui est 
exigible. Cette opération ne peut toutefois être faite qu’une seule 
fois, et en cas de nouveau changement, l'intéressé doit payer à 
nouveau le droit de timbre. 

Toute personne se trouvant dans cette salle est tenue, sous peine 
d'expulsion immédiate, de présenter sa carte spéciale d'admission 
à toute réquisition, soit des employés du casino, soit des agents de 
contrôle. 


Art. 27. — Les cartes spéciales prévues à l’article 26 sont nomi- 
natives. Elles sont délivrées, sous sa responsabilité, par le comité 
de direction et signées du titulaire ainsi que d'un membre du comité. 
Elles ne doivent être remises qu'à des personnes majeures justifiant 
de leur identité. Elles portent un numéro d'ordre et contiennent 
les indications suivantes : nom, prénoms, état civil exact, profession, 
adresse complète du titulaire tant dans sa résidence habituelle que 
dans la station, date de la délivrance de la carte, durée de validité, 
montant de la somme acquittée pour le droit d'abonnement et le 
droit de timbre. En aucun cas, elles ne peuvent être délivrées gratui- 
tement, ou à prix réduit. 

Les cartes d'admission sont détachées, au fur et à mesure de leur 
délivrance, d’un carnet à souches dont le talon reproduit toutes les 
mentions inserites sur cette dernière, avec en plus l'indication de 
la pièce d'identité produite. Le numéro d’ordre est imprimé sur la 
carte et son talon selon un numérotage ininterrompu dans chacune 
des séries (saison, mois, journées, etc.). 

La pièce d'identité à produire est : 

Pour les nationaux, la carte nationale d'identité ou à défaut une 
autre pièce délivrée par l'autorité administrative, comportant une 
photographie, l’état civil et la signature du titulaire ; 


Pour les étrangers, toute pièce établissant qu'ils sont en ny 
avec les lois françaises, c’est-à-dire tout document qui, aux 
de la réglementation en vigueur, leur permet, compte tenu la 
nationalité, de séjourner en France (carte de séjour ou récépissé de 
demande, carte diplomatique ou consulaire, passeport ou titre de 
voyage en tenant lieu, carte d'identité nationale pour les ressor. 
tissants des pays ayant passé avec la France une convention aux 
me À laquelle ce document est suffisant pour le passage de à 
ron ). 


des cartes spéciales sont délivrées sont reportés sur un répertoire 
alphabétique avec renvoi au numéro de la carte. 


Art. 28. — Le directeur responsable du casino doit faire tenir 
un fichier des exclus des jeux ainsi qu'un fichier des cartes spéciales 
délivrées. 


Art. 29. — La carte spéciale prévue à l’article 26 donne droit à 
l'entrée dans toutes les salles de jeux d'un même casino sans 
qu'aucune distinction puisse être admise, à ce point de vue, entre 
les différentes salles. 

Toutefois, le directeur a toute latitude pour subordonner l’entrés 
d’une salle déterminée à des conditions particulières de tenue et 
pour décider, notamment, que la tenue de soirée, à partir d'une 
heure fixée à l’avance, est de rigueur pour pouvoir y pénétrer. 


Art. 30. — Admission libre de certains fonctionnaires et magistrats. 
— Sont seuls admis de droit dans les salles de jeux, sans être 
astreints à la présentation d'une carte d’entrée payante, les divers 
fonctionnaires e l’ordre administratif ou judiciaire appelés, en verty 
de leurs attributions, à exercer une surveillance ou un contrôle 
dans les salles de jeux et qui sont : 


1° Le préfet du département, le sous-préfet de l'arrondissement, 
le maire et les adjoints de la commune où est situé le casino; 

2° Le directeur général de la sûreté nationale, le directeur, le 
sous-directeur et le chef de bureau qui ont, dans leurs attributions, 
le service des jeux ; 

3° Les membres de l'inspection générale de l'administration ; 

4° Les fonctionnaires du service des courses et des jeux de l 
direction générale de la sûreté nationale ; 

5° Les fonctionnaires de police chargés spécialement de la sur. 
veillance du casino ; 

6° Les magistrats du parquet et les juges d'instruction appart 
nant aux cours ou tribunaux ayant dans leur ressort la commune 
où est situé le casino ; 

7° Le directeur de la comptabilité publique, le sous-directeur et 
le chef de bureau qui ont, dans leurs attributions, le service des 
jeux ; 

8° Les inspecteurs généraux et les inspecteurs des finances; 

9° Le trésorier-payeur général du département, le receveur des 
finances ou le trésorier principal de l’arrondissement, le percepteur 
chargé du contrôle et de l’encaissement des prélèvements, le comp- 
table municipal de la commiune où est situé le casino et les fondés 
de pouvoirs de ces différents comptables ; 

10° Les fonctionnaires de l'enregistrement chargés de veiller à 
l'apposition des timbres mobiles sur les cartes d'entrée dans les 
salles de jeux ; 

11° Tous autres fonctionnaires spécialement désignés par le mini 
tre de l’intérieur et le ministre des finances et des affaires écon 
miques. 


Art. 31. — Ces différents fonctionnaires ou magistrats justifient 
de leur qualité au moyen soit de la commission ou de la cart 
d'identité dont ils sont porteurs, soit d’une carte spéciale revêtue du 
timbre sec du ministère dont ils relèvent et signée du ministre 
par autorisation du ministre, d'un chef de service qualifié. 


laquelle des salles dont l'entrée est soumise à des conditions part” 
culières, les instructions nécessaires pour que le libre accès de tous 
les locaux dépendant de l’établissement soit accordé, immédiatement 
et sans qu'il y ait lieu d’en référer à personne, aux fonctionnaire 
ou magistrats qui justifieront de leur droit à cet égard par la Pr® 
sentation de l’une ou l’autre des pièces indiquées plus haut. 


Art. 32. — Heures des séances de jeu. — Pour les jeux dits ét 
cercle, les salles de jeux peuvent rester ouvertes au-delà des heu 
fixées par l'arrêté d'autorisation, toutes les fois que le nombre 
joueurs présents et l’activité de Ja partie sont de nature à justifier 
cette tolérance. L " 

Toutefois, le ministre de l'intérieur peut exiger que le cas” 
respecte strictement les horaires prévus par l'arrêté d'auto, 
En outre, et à charge d'en rendre compte immédiatement, les .. 
tionnaires du service central des courses et des jeux Peu” 
toujours, au cours de leurs missions, prendre à cet égard les m 
provisoires qu'ils jugent opportunes. 
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ï de police, chef du service des renseignemen 
aux, chef de la circonscription où se trouve le casino, et au percep- 
teur l'heure dans les limites horaires assignées 


ou à 


ture effective des séances peut être fixée différemment suivant qu'il 
s'agit des dimanches et jours fériés ou 

cette formalité n’a pas toutefois pour effet, 
directeur responsable en avise le du 
service des renseignements généraux, chef de la circonseription où 
se trouve le casino, et le percepteur, au moins vingt-quatre heures 
à l'avance, de supprimer pour le casino la 
neures d'ouverture effective primitivement indiquées. Mais, 
avis n’a pas été donné en temps utile, les jeux de la 
roulette et du trente-<t-quarante ne doivent pas commencer avant 
l'heure précédemment indiquée. 

Lorsque l'avance de chaque caisse a été 
tions prévues à l’article 44, le casino est tenu de commencer la partie 
dès qu'un seul joueur se présente et de la continuer jusqu’à l’heure 


fxée pour la fermeture par l'autorisation. La partie ne peut être 


arrètée ou interrompue avant cette heure que lorsque : 
Les joueurs se sont retirés ; 
Des joueurs étant encore présents, il s’est passé trois 
suite sans qu'aucune mise n'ait été placée sur aucun ta 


En outre, dans le cas où un casino exploite 
roulette et de trente-et-quarante ou plusieurs ta 
où la partie a perdu toute animation à certaines 
tableaux, le directeur responsable peut décider 
suspendre la partie à ces tables ou tableaux ayant 
mise égal, à la condition de laisser en service des ta 
en nombre suffisant pour que les joueurs puissent contiñuer la 
partie. 

A l'heure fixée par l'arrêté d'autorisation, les jeux doivent obli- 
gatoirement cesser. 

A chaque table de jeu, à la roulette et à la boule, le chef de partie 


ë 
É 


Hi 
LL 


l'heure de la fermeture, le jeu doit être arrêté, une nouvelle taille ne 
peut être donnée. 


profits et pertes. 


Art. 35. — Opérations de banque autorisées dans les casinos. — 
A la condition de ne retenir aucune commission, les casinos peuvent 
prendre les bons du Trésor pour leur valeur nominale, déduction 
faite, le cas échéant, du montant des intérêts restant à courir. Sous 
la même réserve, ils peuvent, dans le cadre de la réglementation 
des changes, prendre les billets de banque étrangers et lés monnaies 
étrangères. Ils sont autorisés enfin à installer dans leurs locaux, 
pour les louer à leurs clients, des coffres-forts à compartiments ana- 
logues à ceux que possèdent les banques ou les grands hôtels. 


diaire de son siège, 
numéraire déposé dans le 
loué et de celui représentant la contrepartie 
autorisées, les clients du casino ne peuven 
de quelque manière que ce soit, aucune somme d'argent, même au 
Moyen d’un chèque tiré sur la banque qui a installé le guichet. 


Art. 36. — Affichage: — Le directeur responsable est tenu d’affi- 
er à l'entrée des salles de jeux : 


À — ]° L'avis suivant : 
‘ Ne peuvent être admis dans les salles de jeux des casinos : 


« Les mineurs de moins de vingt et un ans même émancipés ; 


‘ Les militaires de tous grades et de toutes nationalités en 
uniforme ; 


| 





« Les individus en état d'ivresse ou susceptibles de provoquer du 
scandale ou des incidents ; 

« Toute personne dont le ministre de l’intérieur a requis l'exclusion 
(décret du 22 décembre 1959). » 


2° Le montant du droit d'entrée et les heures d'ouverture et de 
fermeture. 


B. — A l'entrée de la salle autre que la salle de boule, l'avis 
suivant : 


« Les cartes d'admission à la salle où sont pratiqués le baccara, 
l’écarté, la roulette et le trente-et-quarante ne peuvent être délivrées 
gratuitement ou à prix réduit. Elles ne doivent être remises qu’à 
des personnes justifiant de leur identité par la présentation de la 
carte nationale d'identité, passeport ou d’une autre pièce délivrée 
par l'autorité administrative, comportant une photographie, l’état 
civil et la signature du titulaire. » 

Le directeur responsable est tenu de faire imprimer au versa de 
cartes d’admission dans les salles de jeux l'avis suivant : 

« Toute personne se trouvant dans les salles de jeux est tenue 
sous peine d'expulsion immédiate, de présenter sa carte d'admission 
à toute réquisition soit des employés du casino soit des agents de 
contrôle. » 


Le directeur responsable est tenu d’apposer : 

Dans la salle de boule : 

A. — Une affiche : 

| Indiquant que : 

« Les jeux ne peuvent être pratiqués qu’argent comptant. Tout 
enjeu sur parole est interdit. 

« Les mises ne peuvent être représentées que par des jetons ou 
des plaques fournis par l’établissement. 

« Le change des jetons ou plaques d’une valeur inférieure ou 
égale à 50 NF peut être effectué aux tables de jeu par les soins du 
croupier. Le change des jetons ou plaques d'une valeur supérieure 
à 50 NF ainsi que le change des espèces doit s'effectuer à une caisse 
spéciale. » 


2° Reproduisant les dispositions suivantes : 


« Fonctionnement du jeu de la boule. 

« Les seuls appareils autorisés sont les appareils de boule à 
neuf numéros. Il ne peut être fsit usage que des deux combinaisons 
suivantes : 


« 1° Miser sur un numéro plein qui rapporte sept fois la. mise : 
« 2° Miser sur une chance simple (rouge, hoir, pair, impair, passe 
ou manque), qui rapporte une fois la mise. 


« Lorsque le numéro 5 est sortant, la totalité des mises sur les 
chances simples est perdante. 


« Dàns tous les cas, le joueur gagnant conserve sa mise. 


«< Le maximum des mises s'applique par cylindre à chaque joueur 
considéré isolément. » | 


B. — Un avis précisant le taux minimum et maximum des mises 
et le montant des avances, et indiquant : « Les avances de caisse de 
même que l’encaisse restant en fin de partie sont comptées ostensi- 
blement devant Le public et assez lentement pour que les assistants 
puissent suivre l’opération dans tous ses détails. La somme reconnue 
est appelée à haute voix et inscrite immédiatement au carnet 
d’avances. Toute personne présente peut demander communication 
de ce carnet pour s'assurer que les sommes portées correspondent 
exactement aux sommes appelées. » 


Dans l’autre salle de jeu : 
A. — L'avis suivant : 


« Les jeux ne peuvent être pratiqués qu'argent comptant : tout 
enjeu sur parole est interdit. Les sommes sont représentées : 


« Par des billets de banque et. des pièces dé monnaies français ; 
« Par des jetons ou plagues fournis par l'établissement à ses 
risques et périls (décret du 22 décembre 1959). » 


B. — Une affiche portant les prescriptions suivantes : 


Jeux de cercles. 


« Aux jeux dits de cercle, la somme en banque ne doit comprendre 
que des jetons ou plaques. Les mises des pontes peuvent être repré- 
sentées par des billets de banque mais l'échange en devient obli- 
gatoire en cas de perte. II ne peut être procédé à aucune opération 
de change à table. Le change s'effectue soit à la caisse, soit, pour 
les joueurs assis à table, par l'intermédiaire d’un employé chargé 
exclusivement de cette fonction, possesseur d’une caisse contenant 
une somme fixée à l’avance par la direction, et qui se tient debout 
devant le croupier », 


et reproduisant l'article 60 du présent arrêté. 
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C. — Une affiche : 

1. — Portant les prescriptions suivantes « Roulette et trente-et- 
quarante ». 

« Aux tables de roulette et de trente-et-quarante les enjeux doivent 
être représentés par des jetons ou des plaques. Les billets de banque 
de 10 NF au minimum peuvent toutefois être acceptés comme mise 
sur les chances simples. 

« Le change peut s'effectuer à la caisse et aux tables de jeux. 
Le change par l'intermédiaire d'employés circulant parmi les joueurs 
est interdit ». 


2. — Reproduisant les dispositions de l’article 53 du présent arrêté 
et les extraits suivants de l’article 56 … « le jeu du trente et 
quarante se joue avec six jeux de 52 cartes. Les cartes doivent 
être d'un tarotage à teinte unie et de même couleur, Les joueurs ne 
peuvent faire usage que des combinaisons suivantes pour lesquelles 
ils reçoivent le double de leur mise : 


1° Rouge ou noir ; 
2° Couleur ou inverse. 


« Le point se compte entre 30 et 40, les figures valant dix points 
les autres cartes étant comptées pour leur valeur. 

« La première rangée est invariablement pour noir. 

« La seconde rangée pour rouge. Le point le plus rapproché de 
30 gagne. Couleur et inverse sont déterminées par la première 
carte de la première rangée ». Si cette carte est de même couleur 
que la rangée gagnante, couleur gagne et inverse perd. Si elle n’est 
pas de même couleur, inverse gagne et couleur perd. 

« Quand les deux rangées de cartes ont été alignées, le croupier 
tailleur annonce à haute voix les chances gagnantes. Les enjeux 
exposés sur les chances perdantes sont aussitôt enlevés et ce n'est 
qu'ensuite que les paiements ont lieu, ceux-ci s'effectuent obliga- 
toirement chance par chance en commençant toujours par inverse 
ou noir, rouge et couleur et par les masses les plus éloignées du 
croupier. 

« Pendant la durée des opérations de paiement, les cartes doivent 
demeurer sur la table de façon à laisser aux joueurs la possibilité de 
contrôler le point. 

« Lorsque les deux rangées de cartes forment le même point le coup 
est nul sauf lorsqu’à ces deux rangées, il est de 31. Dans ce cas 
(refait) les dispositions de l’article 54 relatives au zéro de la roulette 
s'appliquent. 

« Les enjeux égaux ou supérieurs à 50 NF peuvent être assurés 
contre le « refait » moyennant le versement de 1 p. 100 du montant 
de la mise, versement effectué lors du dépôt de l'enjeu ». 


3. — Reproduisant l'avis suivant : 

« Aux jeux de roulette et de trente-et-quarante, les avances de 
caisse, de même que l’encaisse restant en fin de partie, sont comptées 
ostensiblement devant le public, et assez lentement pour que les 
assistants puissent suivre l'opération dans tous ses détails. La 
somme reconnue est appelée à haute voix et inscrite immédiatement 
au carnet d’avances. Toute personne présente peut demander commu- 
nication de ce carnet pour s'assurer que les sommes portées corres- 
pondent exactement aux sommes appelées ». 


D. — Une affiche de grande dimension portant le texte suivant : 


Avis au public. 


« Sous peine de renvoi immédiat, il est interdit aux valets de 
pied, à tout autre employé du casino, de marquer des places à 
l'avance aux tables de jeu. é 

« En principe, les places assises sont réservées aux joueurs 
présents au moment du commencement de la partie. Ce n'est qu’à 
titre exceptionnel que le casino est en droit de décider que les 
joueurs pourront, en dehors de toute intervention des valets de 
pied ou des autres employés, se faire inscrire, soit à la caisse, 
soit à un guichet spécial, pour avoir une place réservée à certaines 
tables déterminées. Dans ce cas, la liste des places retenues. est 
remise au changeur de la table, qui marque les places par des 
morceaux de carton portant le nom du joueur intéressé. Les places 
non occupées un quart d’heure au plus tard après le commencement 
de la partie seront attribuées, dans l’ordre d'inscription, aux joueurs 
présents figurant à la suite sur la liste ». , 

Le directeur responsable est tenu d'indiquer à chaque table de 
roulette ou de trente-et-quarante le numéro de la table et d’apposer 
un avis précisant, sous forme de tableau, le montant de l’encaisse, 
le taux minimum des mises et leur taux maximum aux différentes 
chances. 


TITRE II 
Règles de fonctionnement des jeux. 
Cnarirre ler, — Règles générales, — Enjeux et change. 


Art. 37. — A la boule, les mises ne peuvent être représentées 
que par des jetons ou des plaques. 

Le change des jetons ou plaques d'une valeur inférieure ou 
égale à 50 NF peut être effectué aux tables mêmes de jeu par les 
soins du croupier, 





Le change des jetons ou plaques d’une valeur NE 0e qu 
et des espèces s'effectue à une ou plusieurs Un van a 
montant de ces caisses est fixé une fois pour toutes au début de 
chaque saison par le directeur responsable, Ce men. 
> 2 sur le carnet d'avance (modèle n° 10) du tableau de boule 
VE 

Si, en cours de partie, une opération de change est indispensable 
entre un tableau et la caisse, seul le caïissier ou un employé spé- 
cialement désigné peut y procéder sur l'ordre du chef de p 
Les jetons et les plaques sont alors alignés sur le tableau ot 
comptés ostensiblement. 


Art. 38. — Aux jeux dits de cercle, la somme en banque ne doit 
comprendre que des jetons ou plaques. 

Les mises des pontes peuvent être représentées par des billets 
de banque mais l'échange en devient obligatoire en cas de perte. 

Il ne peut être procédé à aucune opération de change à table. 

Le change doit s'effectuer soit à des comptoirs ou à des guichets 
spéciaux, soit, pour les joueurs assis à table par l'intermédiaire 
d'un employé chargé exclusivement de cette fonction et qui se 
tient debout devant le croupier, possesseur d'une caisse contenant 
une somme fixée une fois pour toutes au début de chaque saison 
par le directeur responsable. Le montant de cette somme est inscrit 
sur le carnet modèle n° 11 affecté à la table. 

Lorsqu'un changeur a besoin, en de partie, d’être ravitaillé 
en jetons et plaques, il établit un indiquant, d’une part, les 
jetons et plaques réclamés, d'autre part, les plaques ou billets à 
changer. Le bon est signé par lui et par le chef de partie. Le 
la caisse principale et se 
bon, les plaques ou jetons 
réclamés. Il revient auprès du changeur auquel il remet les jetons 
et plaques réclamés en échange des plaques ou billets à changer. 
Le bon est conservé à la caisse centrale. 


Art. 39. — A la roulette et au trente-et-quarante, les enjeux 
doivent être représentés par des jetons ou des plaques. Les billets 
de banque de 10 NF au minimum peuvent toutefois être acceptés 
comme mise sur les chances simples. 

Le change ne peut s'effectuer qu'à des comptoirs ou guichets 
spéciaux et aux tables de jeux, Le change par l'intermédiaire 
d'employés circulant parmi les joueurs est interdit. 

A la table de jeu, le change d’un billet de banque ou d’une plaque 
de 100 NF, par exemple, doit s'effectuer de la façon suivante : 

Le croupier place le billet de banque déplié ou la plaque de 
100 NF sur l'étage supérieur du «marbre». Il annonce à haute 
voix «monnaie de 100 NF>. Il aligne ostensiblement les jetons 
devant lui et les compte. Il place le billet ou la plaque sur l'étage 
inférieur du « marbre ». Il passe avec son rateau la monnaie devant 
le client. Il place ensuite ostensiblement le billet dans une boîte 
fermée à clé ou la plaque dans la caisse. 

Les billets échangés, ou ramassés sur les chances simples, ne 
doivent ressortir qu’à la fin de la partie au moment de la comptée. 

Les changes de plaques éventuellement nécessaires en cours de 
partie sont effectués dans les conditions prévues au dernier para: 
graphe de l’article précédent. 


Art. 40. — Cartes à jouer. — Les jeux de cartes utilisés pour 
les jeux dits de cercle et le trente et quarante sont groupés en 
sixains et doivent être d’un tarotage à teinte unie. Le nombre 
maximum de sixains qu'un casino peut détenir est fixé, dans chaque 
catégorie, par le ministre de l’intérieur, 

Chaque sixain porte un numéro d'ordre qui lui est attribué par le 
fabricant. Ce numéro d'ordre doit être reporté au moment de la 
réception sur le carnet de prise en charge (modèle n° 19). Ce 
carnet, visé par un des fonctionnaires de police chargé de la sur- 
veillance, est conservé avec les sixains neufs ou usagés, dont l'éta- 
blissement est détenteur, dans une armoire de dimensions suffisantes 
pour les contenir tous portant en gros caractères la mention 
en évidence dans la salle de jeux et 

reste entre les mains du directeur 
responsable ou d’un membre du comité de direction, Les fonction 
naires chargés de la surveillance et du contrôle peuvent à tout 
moment en requérir l'ouverture pour vérification. Les sixains usages 
doivent demeurer complets jusqu’à leur destruction. ” 

Cette opération est effectuée en présence-d’un fonctionnaire de 
police qui vénfie que les sixains sont complets et ne comportent Pas 
de cartes marquées ou détériorées. Il vise l'inscription correspor 
dante sur le carnet de prise en charge. 

Les établissements autorisés à pratiquer les jeux de que her 
peuvent se procurer des sixains que chez des fabricants qui 50 
agréés par le ministre de l’intérieur et qui s'engagent à ne délivrer 


É 


veillance de l'établissement. 
(Supplément.) 
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Art- 42. — Les ui nu CS OURS Qn TRS DD 


moment où il en est fait usage. S'ils sont neufs, ils ne sont 

qu’à la table de jeu. Le public est appelé auparavant à vérifier si la 
bande de contrôle est intacte. Dans tous les cas, les cartes sont aussi- 
tôt après étalées sur la table, les figures en dessus, afin de permettre 
de constater que l’ordre suivant lequel elles sont classées par le 
fabricant n’a subi aucun changement. Le croupier procède à leur 
comptée et à leur vérification. Elles sont ensuite retournées sur le 
tapis et mélangées à plat, les figures en dessous. 

Les cartes qui ont servi à une séance précédente sont mélangées 
de la même manière. 

Dans l’un ou l’autre cas, le mélange est effectué en un seul tas, 
les doigts écartés, et les cartes sont ramassées par petits paquets, en 
ayant soin de ne pas les détacher du tapis et de ne pas modifier 
l'ordre résultant du mélange, aucune carte ne devant être ni dépla- 
cée ni piquée. 

En cours de partie, à la fin de chaque taille, avant d'effectuer le 
mélange, le croupier sépare les cartes en deux tas, celles dont la 
figure est en dessus et celles dont la figure est 
ensuite en une seule fois le premier tas sur 
au mélange ainsi est » 

Lorsque la partie est terminée, les jeux doivent 
diatement dans l’ordre du fabricant. Ils doivent 
examen afin de déceler les marques qu'ils pourraient comporter. 
Toute disparition de cartes parmi les jeux en compte, constatée à 
quelque moment que ce soit, doit être immédiatement signalée, avec 
toutes indications utiles sur les conditions dans lesquelles elle est 
intervenue, au fonctionnaire de police chargé de la surveillance 
présent dans l'établissement ou à défaut au commissaire de police 
chef de la circonscription des renseignements généraux où se trouve 
le casino. Il en est de même lorsqu'une ou plusieurs cartes sont 
trouvées en trop ou lorsque sont découvertes des cartes portant des 
marques ou ‘paraissant étrangères au jeu d’origine. 

Le casino ne doit utiliser que des cartes en parfait état. Les jeux 
hors d'usage, marqués ou détériorés, doivent être placés dans l’ar- 
moire à cartes en vue de leur examen éventuel et de leur destruction 
ultérieure. 


Art. 42. — Orphelins, — Les sommes et enjeux trouvés à terre, 
laissés sur les tables de jeux ou abandonnés en cours de partie sans 
que l’on sache à qui ils appartiennent sont dénommés « orphelins ». 
Pour la dermère catégorie, le montant en est déterminé par le total 
de la mise initialement oubliée et de ses gains cumulés jusqu’au 
moment où, cherchant à en individualiser le propriétaire, on consta- 
tera effectivement que ces sommes sont abandonnées. 


Les orphelins sont versés immédiatement dans la caisse du casino 
et ce versement' est constaté au carnet d’enregistrement des « orphe- 
lins » (modèle 11 bis). Leur montant est imputé dans la comptabilité 
commerciale de l’établissement, au compte « orphelins », dont le solde 
créditeur, en fin de saison, représente une somme égale au total 
général donné par le carnet 11 bis. 

Dans le cas où le propriétaire légitime de la somme trouvée se 
fait connaître et peut établir son droit sans contestation possible, 
rien ne s'oppose à ce que cette somme lui soit restituée. 

Le montant des sommes restituées est porté au débit du compte 
< orphelins ». L'opération est également constatée au carnet 11 bis 
en arrêtant la colonne 7 à la date du remboursement pour déduire 
du total le montant de ce remboursement et en ayant soin d’indiquer 
dans la colonne 9 le nom et de l'intéressé, les justifications 
produites, ainsi Gu’une référencé à l'inscription primitive. 

Les sommes encaissées par le casino au titre des « orphelins » sont 
attribuées par moitié au bureau d'aide sociale et aux hospices de la 
commune, siège du casino, à moins qu'il n’y ait pas d’hospices auquel 
Cas la totalité reviendra au bureau d'aide sociale. Le versement est 
fait en fin de saison à la caisse des receveurs des établissements 
intéressés et les quittances à souches délivrées par ces comptables 
constituent la décharge du casino. Le compte « orphelins » se trouve 
ainsi intégralement soldé à la fin de chaque saison. 

Le directeur responsable du casino donne immédiatement avis du 
versement effectué au préfet, au sous-préfet et au receveur des 
finances ou au trésorier principal. 


CHAPITRE II. — RÈGLES APPLICABLES 
AUX JEUX DE CONTRE-PARTIE 


(Boule, roulette, trente-et-quarante.) 


Art. 43. — Avances à faire à chaque caisse. — Une caisse distincte 
mise à la disposition de chaque chef de table de boule, de rou- 
ette ou de trente-et-quarante. Cette caisse porte le même 
aq d'ordre que la table ou le tableau correspondant et elle 
ru au commencement de la partie une avance en jetons, également 
mis dont le montant est fixé une fois pour toutes au commen- 
Le ee de la saison et ne peut ensuite varier d’une séance à l’autre. 
”- ontant des nouvelles avances à faire, s’il y a lieu, en cours de 

ance est égal à celui de l'avance primitive. 





Les avances doivent être pourvues, en quantité suffisante, en jetons 
et plaques de petite valeur, afin d'éviter de recourir à des opéra- 
tions de change. 

Les avances à la boule sont fixées à un chiffre umforme pour 
toutes les caisses d'un même établissement. Ce chiffre est égal 
à 2.500 fois le minimum des mises fixé par l'arrêté d'autorisation. 

A la roulette et au trenté-et-quarante, les avances sont calculées 
en tenant compte du minimum des mises, comme il est précisé à 


- l'article 50. 


Un carnet d’avances spécial tenu dans les conditions prévues à 
l’article 71 est affecté à chaque caisse et porte le même numéro que 
cette caisse. 


Art. 44. — Formalités à remplir pour reconnaître l'exactitude des 
avances et de l’encaisse restant en fin de partie. — Au moment de 
la mise en service effective du tableau ou de la table, les jetons et 
plaques constituant l’avance de chaque caisse de boule, de roulette et 
de trente-et-quarante sont apportés de la caisse centrale de l’établis- 
sement à la table de jeux dans une boîte spécialement prévue à cet 
effet et ne pouvant contenir que le nombre de jetons et plaques 
correspondant à l’encaisse, Les jetons et plaques sont alors étalés 


sur la table, puis comptés et vérifiés par le croupier. La somme 


reconnue est appelée à haute voix et inscrite séance tenante sur le 
carnet d’avances, en présence du public et du directeur responsable 
ou d’un membre du comité de direction qui signe le carnet d'avances. 
Il est procédé de la même manière s’il devient nécessaire d’alimen- 
ter à nouveau la caisse au cours de la partie. 

A la boule les carnets d’avances doivent rester sur la table devant 
le chef de partie. . 

A la fin de la séance, l’encaisse est vérifiée, comptée, appelée à 
haute voix et inscrite sur le carnet d’avances devant le public et 
en présence des employés de la table, d’un caissier et du directeur 
responsable ou d’un membre du comité de direction qui certifie 
exactes les inscriptions portées sur ledit carnet d’avances, 

Ces différentes formalités doivent être accomplies assez lente- 
ment pour que les assistants puissent les suivre dans tous: leurs 
détails. 

Toute personne présente peut demander communication du carnet 
d’avances pour s'assurer que les sommes portées correspondent exac- 
tement aux sommes appelées à haute voix. 


Art. 45. — Fonctionnement des jeux. — Dans le cas où le casino 
n’est plus en mesure d’assurer la contrepartie, le fonctionnement des 
jeux de boule, de roulette et du trente-et-quarante est arrêté séance 
tenante. L'éutorisation de pratiquer ces jeux cesse de ce fait d’être 
valable. Le directeur responsable du casino en avise immédiatement 
le préfet et le fonctionnaire de police présent dans l'établissement 
ou, à défaut, le commissaire de police, chef du service de renseigne- 
ments généraux de la circonscription où se trouve le casino. 

Une nouvelle autorisation de pratiquer ces jeux ne pourrait être 
accordée qu'après l’accomplissement des formalités prévues au 
titre 1°". 


Section L — Règles spéciales à la boule. 


Art. 46. — Installation du jeu de la boule. — Chacune des tables 
disposées autour de l’appareil porte un numéro d'ordre si elle ne 
comporte qu’un seul tableau. Dans le cas contraire, le numéro d'ordre 
est attribué non à la table elle-même mais à chaque tableau desservi 
par un croupier différent. 

Tous les affectés à ce jeu, à l'exception du seul chef 
de partie, doivent être chargés successivement du lancement de la 
boule suivant un ordre de roulement établi par la direction, sans 
qu'aucun d’eux puisse être spécialisé dans l’emplai. 

Toutes les fois que la disposition des tables le permet, le chef de 
partie se tient en face du lanceur et non point à côté de lui. 


Art. 47. — Fonctionnement du jeu de la boule. — Les seuls apparelïls 
autorisés sont les appareils de boule à neuf numéros. 


Il ne peut être fait usage que des deux combinaisons suivantes : 


1° Miser sur un numéro plein qui rapporte 7 fois la mise ; 

2° Miser sur une chance simple (rouge, noir, pair, impair, passe 
ou manque) qui rapporte une fois la mise. Toutefois, lorsque le 
numéro 5 est sortant, la totalité des mises sur les chances simples 
est perdante, 

Dans les deux cas, le joueur gagnant conserve sa mise. 

Le minimum des mises est fixé par l'arrêté d’autorisation, 

Toutefois, le directeur responsable a la faculté au début ou en 
cours de saison, d'ouvrir des tableaux à mise minimum égale à 
deux fois le minimum fixé par l’arrêté d’autorisation à la condition 
qu'un tableau au moins dont le minimum de mises correspond à 
celui fixé par l’arrêté d’autorisation soit maintenu effectivement en 
service pendant toute la durée de l’ouverture de l'établissement. 

Jusqu'à la fin de la saison ce minimum ne peut être ramené au 
taux inférieur. 

Le maximum des mises est fixé par l'établissement au commence- 
ment de la saison sans pouvoir ensuite varier d’une séance à l’autre, 


(Supplément. — Fin.) 
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Pour les mises sur numéros pleins, il ne peut être inférieur à 
quarante fois ni supérieur à cent fois le montant du minimum fixé 
par l'arrêté d'autorisation. 

Pour les mises sur les égalités, il ne peut être inférieur à deux 
cents fois ni supérieur à cinq cents fois le montant du minimum fixé 
par l'arrêté d'autorisation. 

Le maximum des mises s'applique par cylindre à chaque joueur 
considéré isolément, Le casino n’est pas admis à fixer un maximum 
pour l’ensemble des mises appartenant à des joueurs différents et 
placés sur un numéro plein ou sur une chance simple. 


Art. 48. — Installation des caisses de chaque tableau. — Pendant 
foute la durée de la partie, il est interdit de distraire aucune 
somme d'argent de la table de jeu, en dehors de ce qui est payé aux 
gagnants, Il est de même interdit de renfermer une fraction de 
l’encaisse dans des boîtes encastrées dans les tables. Seul est 
autorisé l'usage pour les tables de boîtes mobiles, découvertes 
et assez peu profondes pour que les jetons restent entièrement 
visibles. 


Art. 49. — Interruption des séances, — Aucune somme ne doit 
être laissée dans les caisses des tables de jeux entre les séances. 
L'encaisse est comptée et les inscriptions réglementaires faîtes au 
carnet d’avances toutes les fois que la partie est interrompue. 

Néanmoins, quand il s'agit d'une interruption momentanée en 
cours de séance, ces opérations peuvent être remplacées par le 
dépôt de la totalité de l’encaisse dans une boîte, spéciale pour 
chaque tableau, disposée comme il est dit à l’article précédent et 
munie d'un couvercle composé d'un grillage ou d’une plaque de 
verre et fermant à clef. L'unique clef reste entre les mains du chef 
de partie, chargé d'ouvrir les boîtes au moment où la partie cesse, 
puis quand elle reprend. 

Cette manière de procéder n'est admise qu’à la triple condition : 

1° Qu'il s'agisse d’une interruption de courte durée: dans le cas 
par exemple, où les jeux ne fonctionneraient que pendant les 
entr'actes du spectacle ; 

2° Que les boîtes demeurent sur les tables ;: 

3° Que les appareils ne soient pas recouverts et que les employés 
restent à leur poste à la disposition du publie, 


Toutes les formalités réglementaires prévues à l’article 44 doi- 
vent toujours être remplies à la fin de chacune des séances de 
l'après-midi ou de la soirée et les couvercles ne peuvent en aucun 
cas être maintenus sur les caisses pendant la durée de la partie, 


Section IL —— Règles spéciales communes à la roulette 
et au trente-et-quarante, 


Art, 50. — Avances de caisse. — Une caisse distincte est mise à la 
disposition de chaque chef de table, Elle porte le même numéro 
d'ordre que la table correspondante et reçoit une avance en jetons, 
également distincte, fixée en fonction du minimum conformément 
au tableau suivant : 








MONTANT DE L'AVANCE EN JETONS 





MINIMUM DES MISES 





À la roulette, Au trente et quarante, 
Egal au minimum 25.000 fois 30.000 fois 
autorisé. le minimum des mises. | le minimum des mises. 
Inférieur à 5 fois 20.000 fois 25.000 fois 


le minimum au-}le minimum des mises. | le minimum des mises. 
torisé. 


Egal ou supérieur 15.000 fois 20.000 fois 
à 5 fois le mini-|le minimum des mises, | le minimum des mises. 
mum autorisé, 








Le montant des nouvelles avances à faire, s’il y a lieu, en cours 
de séance, est égal à celui de l'avance primitive. 

Les tables de roulette doivent comporter des caisses à jetons et à 
billets à la disposition des croupiers et destinées à recevoir la totalité 
de l’encaisse. 

Au milieu de chaque caisse, est placée une caisse à billets amovible 
fermant à clef. 

Ces caisses, métalliques, encastrées dans la table, doivent être pour- 
vues d'un système de fermeture à rideau ou à glissière, comportant 
deux serrures fermant à clef. 


Art. 51. — Fonds de garantie. — Le casino est tenu de justifier au 
début de chaque partie, de la présence dans ses caisses d’une somme 
en numéraire dont le montant minimum est égal, quels que soient le 
nombre de tables et les jeux pratiqués, au montant de l'avance de 
caisse la plus élevée de l'établissement, déterminée ainsi qu'il est 
dit au premier alinéa de l’article précédent. 








Art. 52. — Interruption des séances. — Læ casino peut, en cas d'in. 
terruption de séance : 


Soit vérifier, compter et inscrire l’encaisse ainsi qu’il est procédé 
en fin de partie ; 
à re © COR SRE ER PO à jotens ot 
billets. 


Les clefs des deux serrures fermées sont respectivement conservées 
par un membre du comité de direction et de chef de table. 


La première procédure est seule applicable lorsque l'interruption 
de séance porte sur la totalité des tables de l'établissement. 


Section IIL — Règles particulières applicables à la roulette. 


Art. 53. — Fonctionnement de la roulette. — Les seuls appareils 
autorisés sont les roulettes à trente-six numéros et un zéro. 


Le matériel de la roulette se compose d’un cylindre en bois de 
56 centimètres de diamètre, à l’intérieur duquel se trouve un pla. 
teau mobile soutenu par un pivot métallique. Ce plateau, dont la 
partie supérieure présente une surface lisse légèrement concave, est 
divisé en 37 cases séparées par de petites cloisons en cuivre. Les 
cases alternativement rouges et noires sont munies chacune d’un des 
numéros compris entre 1 et 36 et d’un zéro qui n’est ni rouge, ni 
noir. À chaque fin de partie, le cylindre doit être enfermé au moyen 
d'un couvercle fermant à clé. 


Le personnel affecté à chaque appareil comprend : 
Un chef de table, un sous-chef de table, quatre croupiers et deux 
bouts de table, pour les roulettes à deux tableaux ; 


Un chef de table, deux croupiers et un bout de table, pour les 
roulettes à un seul tableau. 


Le chef et le sous-chef de table doivent se placer vis-à-vis et en face 
du cylindre. Les croupiers se placent au centre de la table, respect. 
vement à ädroite et à gauche du chef et du sous-chef de table. Les 
bouts de table s'installent aux extrémités de la table. 

Tous les croupiers affectés au jeu de la roulette doivent être 
chargés successivement du lancement de la bille sans qu'aucun d’eux 
puisse être spécialisé dans l'emploi. Les croupiers doivent se rem- 
placer mutuellement, suivant un ordre de roulemént établi par la 
direction du casino. 

L'employé chargé de la manœuvre de l'appareil doit, obligatoi- 


Art. 54. — Combinaisons autorisées au jeu de la roulette. — Les 
joueurs ne peuvent faire usage que des combinaisons suivantes : 


A. — Chances multiples. 


Mise à cheval sur deux numéros qui rapporte 17 — 
Mise sur une transversale (trois numéros) qui 
SORDerte ..-ssnrére soumenp nes où 40e étain 11 æ 
Mise sur un carré (quatre numéros comprenant 
éventuellement le zéro) qui rapporte............ 8 _ 
Mise sur un sixain (six numéros) qui rapporte.... 5 _ 


Mise sur une douzaine ou une colonne qui rapporte. 2 
Mise à cheval sur deux douzaines ou colonnes 
(vingt-quatre numéros) qui rapporte............ 1/2 _ 
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B. — Chances simples. 


Mise sur pair ou impair (numéros pairs ou impairs). 1 fois la mise. 
Mise sur manque (numéros 1 à 18) ou passe (numé- 


ros 19 à 36)........... ER PRE 5 2 09 po 1 — 
Mise sur rouge (numéros rouges) ou noir (numéros 
noirs) .......:. RE PS CP A PP D OT PE 1 — 


Dans les deux cas le joueur conserve sa mise. 
Dans le cas où le numéro sortant est le zéro, deux solutions 
s'offrent au joueur qui a misé sur une chance simple : 


1° Retirer la moitié de sa mise, l’autre moitié étant versée à la 
caisse de la table ; . 

2° Laisser la totalité de la mise « en prison ». Lorsque le joueur 
a adopté cette solution et que le numéro sortant n'est pas le zéro, 
les mises placées « en prison » qui devraient gagner reprennent 
purement et simplement leur liberté. Les autres sont définitivement 

ues. 
PR oére mit-tné SR DS HS RS de de Does 
choix est laissé au joueur étant donné que la valeur initiale de sa 
mise est considérée comme ayant perdu 50 p. 100 de sa 
à chaque sortie du zéro, 

Lorsque le zéro sort au dernier coup dela séance, le 
tenu d'accepter le remboursement de la 
tième, etc, de sa mise initiale suivant qu'il s'agit de la première, 
seconde, troisième sortie du zéro. 


Art. 55. — Marima et minima des enjeux à la roulette, — Le mini- 
mum des mises est fixé par l'arrêté d'autorisation. 


Le maximum est .fixé : 
1° Sur les chances simples à mille fois le minim 
2° Sur les chances multiples à: > 


, 


des mises : 


Numéro plein.......... Mod dede 30 fois le minimum des mises. 
Cheval :: :. cites cédodabiiis did 60 _— _ 
Tranversale ;.sécédésssheote cts 100 - 

Carré .. x Loeb SEE 6 120 — = 

,Sixain ........... ERUT, AS coop 200 — — 

Douze numéros................e 500 _—— 
Vingt-quatre numéros........ ... 2,000 —— — 


Le directeur responsable du casino a la possibilité d'augmenter au 
début ou en cours de saison, pour certaines tables, le minimum des 
mises fixé par l’arrêté d'autorisation ; jusqu'à la fin de la saison 
le nouveau minimum ainsi fixé ne peut être ramené à un taux infé- 
rieur. Il est alors tenu d'augmenter les maxima des mises, le montant 
en jetons de l’encaisse et, s’il y a lieu, celui du fonds de garantie 
dans les proportions respectivement fixées par le présent article, 
l'article 50 et l’article 51. Durant une même journée, le minimum 
des mises pratiqué à une table déterminée ne peut êtré modifié. Le 
directeur responsable doit, lorsqu'il fait usage de cette possibilité, 
en informer quarante-huit heures à l'avance, le percepteur et le 
commissaire de police, chef de la circonscription des renseignements 
généraux où se trouve le’casino, 


Section IV, — Règles particulières applicables 
au trente-et-quarante. 


Art. 56. — Fonctionnement du trente-et-quarante, — Le jeu du 
trente-et-quarante se joue avec six jeux de cinquante-deux cartes. 
Il doit être fait usage de cartes en parfait état au commencement de 
chaque séance, - 

Les cartes doivent être d'un tarotage à teinte unie et de même 
Couleur. Les dispositions des articles 40 et 41 relatives au dépôt, 
à la conservation et à l’usage des cartes sont applicables aux jeux 
employés pour le trente-et-quarante. 

Le mélange a lieu dans les conditions fixées par l’article 41 sous 

Cette réserve qu'il est effectué successivement et exclusivement par 
les croupiers affectés à chaque table, le croupier. « tailleur » mêlant 
les cartes en dernier En cours de partie, il ne doit jamais ÿy avoir 
plus de quatre cartes de coupe sur la table de jeu ; a 
le croupier place une carte rouge avant les cinq dernières cartes du 
Sixain, Cette carte marque la fin de 
qu'elle apparaît ; les cinq 
contre le tapis et comptées à haute voix. 
Le"médiatement après la mise en place de cette carte rouge, toutes 
°s Cartes sont placées dans un distributeur ou sabot d’un modèle 
agréé par le ministre de l'intérieur. Toute carte détachée et décou- 
verte par erreur doit être immédiatement « brûlée ». 

À titre transitoire, et en attendant qu'un modèle de sabot soit 
agréé par le ministre de l’intérieur, la taille à la main est autorisée. 


Fe. joueurs ne peuvent faire usage que des combinaisons sui- 
ntes pour lesquelles ils reçoivent le double de leur mise : 
1° Rouge ou noir ; 
2° Couleur ou inverse. 


| 
i 
| 
| 





Le point se compte entre ,30 et 40, les figures valant 10 points, les 
autres cartes étant comptées pour leur valeur. 

La première rangée de cartes est invariablement pour « noir ».. 

La seconde rangée pour « rouge ». Le point le plus rapproché 
de 30 gagne. Couleur et inverse sont déterminées par la première 
carte de la première rangée. 

Si cette carte est de même couleur que la rangée gagnante, 
couleur gagne <t inverse perd. Si elle n’est pas de même couleur, 
inverse gagne et couleur perd. 

Quand les deux rangées de cartes ont été alignées, le croupier 
tailleur annonce à haute voix les chances gagnantes. Les enjeux 
exposés sur les chances perdantes sont aussitôt enlevés et ce 
n’est qu’ensuite que les paiements ont lieu, ceux-ci s'effectuant 
obligatoiremnet chance par chance en commençant toujours par 
inverse noir ou rouge et couleur, et par la masse la plus éloignée 
du croupier. Pendant la durée des opérations de paiements les 
cartes doivent demeurer sur la table de façon à laisser aux joueurs 
la possibilité de contrôler le point. 

Lorsque-deux rangées de cartes forment le même point, le coup 
est nul sauf lorsqu’'à ces deux rangées il est de 31. Dans ce cas 
(refait) les dispositions de l’article 54- relatives au zéro de la 
roulette s'appliquent. 

Les enjeux égaux ou supérieurs à 50 NF peuvent être assurés 
contre le « refait » moyennant le versement de 1 p. 100 du mon- 
tant de la mise, versement effectué lors du dépôt de l'enjeu. 


Art. 57. — Marima et minima des enjeux au trente-et-quarante. 
— Le minimum des mises est fixé par l'arrêté d’autorisation. 

Le maximum est égal à mille fois le minimum des mises. 

Les dispositions du dernier alinéa de l’article 55 sont applicables 
au jeu du trente-et-quarante. 


CHAPITRE III — RÈGLES APPLICABLES AUX JEUX DE CERCLE 


Art, 58. — Utilisation des carnets de tickets. — Les prélève- 
ments opérés au profit de la cagnotte à tous les jeux dits de cércle 
donnent lieu à l’annulation par détachement d'un carnet à souches 
de tickets d'égale somme. Toute souche n'ayant plus son ticket 
attenant représente ainsi un prélèvement d’égale valeur entré dans 
la cagnotte et il suffit de totaliser les souches dont les tickets ont 
été détachés au cours d’une même séance pour connaître immédia- 
tement le produit de la cagnotte. 

Les tickets sont détachés du carnet séance tenante et ostensible- 
ment par le croupier. Les règles de détail relatives à la proclama- 
tion à haute voix du montant des tickets détachés, à l’annulation 
des tickets de leurs souches, etc., varient selon la nature du jeu 
et sont indiquées aux articles suivants. 


Chaque table de baccara ou d’écarté porte un numéro d'ordre 
distinct ; les numéros des tables des différents jeux de cartes for- 
ment une série unique et ininterrompue et ne doivent jamais être 
changés en cours de saison. Les carnets de tickets, remis aux 
casinos comme il est dit à l’article 84, restent affectés à des tables 
déterminées, "dont ils portent ostensiblement le numéro sur la 
couverture. 


Un timbre à date est apposé de manière très lisible sur la souche 
du premier ticket de chaque carnet au moment même où ce carnet 
est mis en service et il est apposé de nouveau et avant l'ouverture 
de la cagnotte, au dos de la souche dela page précédente qui 
correspond au premier ticket à détacher au commencement de 
chaque séance suivante, en ayant soin de bien marquer la sépara- 
tion entre les tickets détachés à une séance et ceux détachés à 
la séance suivante, par un trait au crayon bleu portant tant sur 
le recto des souches que sur le verso précédent. La seule mention 
à porter sur la éoùverture du carnet est la date à laquelle il a 
été terminé. Ces opérations sont effectuées, en dehors de la table 
de jeu, par l'employé chargé de er les carnets de tickets 


dans lintervalle des séances et de remettre à la position 
des croupi Même quand ils y a eu interruption dans partie, 
toutes les tions d’une même journée sont considérées comme 


afférentes à une seule séance si la cagnotte n’a pas été comptée 
en cours de journée. , 

Chaque table de baccara ou d'écarté possède une cagnotte dis- 
tincte le même numéro que la table. Cette cagnotte est 
destinée à recevoir le montant des prélèvements opérés au profit 
de l'établissement. 


Art. 59. — Comptage des cagnottes. — En aucun cas, les cagnottes 
des jeux de cercle ne peuvent être-ouvertes et comptées en dehors 
de la présence soit du directeur responsable ou d’un membre du 
D ryE de direction agissant pour le compte du directeur respon- 
sable. 

L'opération est effectuée sous le contrôle et la responsabilité du 
directeur responsable ou du membre du comité de direction, qui 
porte dans la colonne d'observation du carnet d'enregistrement des 
cagnottes (modèle n° 11), la mention « certifié exact » suivie de sa 
signature. : 
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Section L — Règles spéciales applicables aux divers jeux de baccara. 


Art. 60. — Fonctionnement du baccara. — Au baccara chemin de 
fer, il est fait usage de six jeux de cinquante-deux cartes, trois d'une 
couleur et trois de l'autre. Les jeux peuvent servir plusieurs fois, mais 
ils doivent être remplacés par des jeux neufs dès qu'ils ne sont plus 
en parfait état. 

Au baccara à deux tableaux, il doit être obligatoirement fait usage 
de cartes neuves à chaque séance. On emploie trois jeux de cinquante- 
deux cartes, deux d'une couleur et un de l’autre pour la banque dite 
limitée et six jeux, trois d'une couleur et trois de l'autre pour la 
banque dite ouverte. Les cartes sont mélangées ainsi qu'il est dit à 
l’article 41. 

Après la coupe, une carte d'arrêt est placée à la fin du jeu avant 
les sept dernières cartes au baccara chemin de fer et avant les dix 
dernières cartes au baccara à deux tableaux. Lorsque cette carte 
apparaît, aucun autre coup ne doit être donné, 


Les cartes sont ensuite placées dans un distributeur ou sabot, 
d'un modèle agréé par le ministre de l'intérieur et disposées de telle 
façon qu'elles descendent automatiquement vers l'orifice de l’appareil 
et qu'elles ne puissent en sortir qu'une à une. 

Les sabots détenus par chaque casino doivent être déposés soit 
dans l'armoire servant de dépôt de cartes si ses dimensions le per- 
mettent, soit dans une armoire spéciale répondant aux mêmes condi- 
tions ; ils doivent être numérotés par l'établissement. Un inventaire 
constamment à jour en est tenu sur un carnet de prises en charge 
des jeux de cartes dont un certain nombre de pages est réservé à 
cet effet. L'affectation des sabots aux différentes tables est faite par 
le directeur ou un employé responsable au début de chaque séance 
en évitant que d'une manière systématique les mêmes sabots soient 
toujours affectés aux mêmes tables. Cette affectation sera constatée 
par une mention portée à la colonne 3 du carnet d'enregistrement 
des cagnottes. 

Il est interdit en toute circonstance de détacher des cartes (c’est- 
àdire de les extraire des sabots) avant l'arrêt des enjeux par le 
croupier. Les cartes détachées ne peuvent, sous quelque prétexte que 
ce soit, être réintégrées dans le sabot, le joueur est tenu de donner le 
coup dès qu'il a détaché une seule carte. Si, dans un cas particulier, 
le directeur responsable du casino ne croit pas devoir appliquer la 
règle ainsi posée dans toute sa rigueur, la carte ou les cartes déta- 
chées doivent obligatoirement être « brûülées », le joueur prenant la 
suite n'étant pas admis à les utiliser, 

Au baccara à deux tableaux, comme au baccara chemin de fer, 
le minimum des enjeux est fixé par l'établissement et peut varier 
pour les différentes tables, suivant les convenances particulières des 
casinos, mais il ne saurait, en aucun cas, être inférieur à 1 NF. Le 
casino a également toute latitude pour fixer, au Baccara à deux 
tableaux à banque limitée, le minimum et le maximum des banques 
et, au baccara chemin de fer, le minimum et le maximum soit de la 
mise initiale, soit des bancos. 

Un seul croupier et un seul changeur doivent être affectés à cha- 
que table déterminée. Le nombre des valets de pied ne doit, en 
aucun cas, dépasser un, par quatre tables ou fraction de quatre 
tables. Il est interdit aux valets de s'immiscer dans tout ce qui a 
trait aux jeux, aux cartes, aux jetons ou aux carnets de tickets. 

Sous peine de renvoi immédiat, il est interdit aux valets de pied 
et à tous autres employés, de marquer des places à l'avance aux 
tables de jeu et d'intervenir pour, l'attribution des places assises. 
Il n’est fait d'exception à cette règle que pour le chef de partie et 
pour le changeur d’une table où les joueurs ont la faculté de se faire 
inscrire à l'avance. 


Art. 61, — Emploi des carnets de tickets au baccara. — Les tickets 
représentant la valeur du prélèvement opéré au profit de la cagnotte 
sont détachés à chaque coup gagnant du banquier par le croupier 
lui-même. 

Ces opérations sont effectuées dans l’ordre suivant : 

1° Le croupier annonce la somme prélevée et l'isole bien en vue, 
à proximité de l'ouverture de la cagnotte ; 

2° 11 détache les tickets correspondants ; 

3° 1 verse ostensiblement la somme dans la cagnotte, 

Les tickets sont, après leur détachement, laissés quelques instants 
sur la table de jeu de manière que l’on puisse les contrôler mais, 
dès ce moment, ils n’ont plus aucune valeur et ils doivent être 
déchirés avant le coup suivant. 

Le montant du prélèvement est arrondi au multiple de 0,50 NF le 
plus voisin. Aux tables auxquelles sont en service des tickets de 
100 NF, le montant du prélèvement est arrondi au multiple de 1 NF 
le plus voisin. Il ne peut jamais y avoir simultanément en service à 
la même table des carnets de tickets de plus de trois valeurs diffé- 
rentes. 


Art. 62. — Taux de la cagnotte au baccara. — Le prélèvement est, 
au bacecara chemin de ter, fixé à 5 p. 100 des sommes gagnées à cha- 
que coup par le banquier. 








Au baceara à deux tableaux, 1 est fixé À 2 p. p. 100 des sommes 
gagnées à chaque coup par le banquier, si 14 Ponge. eut limitée, et 
1,25 p. 100 si elle est ouverte. 

aux joueurs 


qui ont fait un faux tirage ou commis une à la règle du 
jeu ; là seue sancion que Le cuino puisse appliquer à Tuer à 
joueur fautif est de ne plus lui permettre de tenir les cartes. 


Section IL — Règles particulières applicables à la banque ouverte. 


Art. 63. — Fonctionnement de la banque ouverte. — Le baccara 
à banque ouverte ne peut être pratiqué dans les casinos spéciale 
ment autorisés qu’à une seule table, dont le fonctionnement est 
limité à deux séances par jour séparées par le dîner. A chacune 
des séances le nombre des tailles est de deux maximum. L'heure 
exacte du début de chaque séance doit être indiquée au commissaire 
de police, chef du service des renseignements généraux de la cir- 
culation, où se trouve le casino et au receveur des finances ou au 
trésorier principal. 

un me sms baccara à banque ouverte 
au profit de tel ou . À la seule condition d'avoir 
préalablement justifié, -} un soit dans les caisses du casino, 
soit dans celles d'une banque agréée à l'avance par l'administration 
du casino, de la possession d'une somme liquide suffisante pour 
pouvoir payer tous les enjeux sans que la responsabilité pécuniaire 
du casino puisse, en aucun cas, se trouver engagée, tous les joueurs 
peuvent tailler au baccara à banque ouverte. En cas de concurrence, 
la banque est adjugée par tirage au sort, 

Les casinos peuvent adjuger la banque par tailles ou par séances. 

Il est interdit de fixer un maximum aux mises des pontes. 

Ces dernières ne peuvent être constituées que par des sommes 
égales à 10 NF ou des multiples de 10 NF. 

Demeure interdit tout procédé qui consisterait à pratiquer le 
baccara à banque ouverte en dehors des dispositions réglementaires 
auxquelles ce jeu est soumis, 


Art. 64. — Prélèvement au profit de la cagnotte 
au baccara à banque ouverte. 


1° Le prélèvement au profit de la cagnotte est déterminé à raison 
de 1,25 p. 100: 

a) Du montant total des sommes misées par les pontes toutes 
les fois que le banquier gagne sur les deux tableaux ; 

b) De la différence entre le montant des sommes misées sur le 
tableau gagnant et le montant des sommes misées sur le tableau 
perdant lorsque le banquier gagne sur un tableau et perd sur 
l’autre ; 

c) Du montant des sommes misées sur le tableau gagnant lorsque 
le banquier sur un tableau et est en carte sur l’autre. 

2° Le p ement doit obligatoirement être effectué avant que 
les mises gagnantes ne soient versées à la masse que le croupier 
détient pour le compte du banquier, 

Dès que les cartes ont été abattues, le croupier fait le compte 
des sommes exposées sur chaque tableau : il annonce à haute voix: 

ler tableau, X francs (gagnant ou perdant ou égalité) ; 

2 tableau, X francs (gagnant ou perdant ou ). 

Quand le coup est gagné sur les deux tableaux par le banquier 


ê 


Section III — Règles spéciales applicables à l'écarté. 


- Art. 65. — Fonctionnement de l'écarté. — Pour la partie d’écarté, 
on fait ueage de trois Jeux de trentedeux cures Œ'un taroase 
teinte unie. Chacun de ces trois jeux, de couleur différente, est 


de à s'inscrire pour tenir 
les cartes. " 
Au début de la séance, il est procédé à l'appél, par ordre d'ins 
tn, SR RE ER ne es 


cartes. Si l’une où 
à l'appel de leur 
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Art. 66. — Rôle des employés affectés aux tables d'écarté, — 
À chaque table sont affectés deux employés eltargés : 


L'un de battre les cartes, d'inscrire les joueurs qui ont demandé 
à prendre la main et de procéder à l'appel prévu à l’article pré- 


cédent ; 


Les joueurs étant en face l’un de l'autre et avant le commence- 

ment de la partie, les personnes désirant ponter désignent à 

l'employé chargé de la comptabilité des enjeux le joueur sur lequel 

elles entendent parier. Elles remettent à cet employé le montant 

de leur mise en lui présentant en 

reçoit les mises, les inscrit au fur et à mesure 

un carnet spécial où 

le montant de l'enjeu. Les mises déposées 

côtés sont réunies en une seule 

inégales, l'employé les égalise en retirant du côté le plus chargé 

la somme en excédent, laquelle est restituée aux derniers inscrits 

ayant parié de ce côté. 

Bien qu’il ne constitue pas à proprement parler un document de 

la comptabilité spéciale des jeux, le carnet dont 

l'alinéa précédent doit être 

la couverture le numéro de la table d'écarté à laquelle il est affecté, 
est 


; 
: 
SE 
; 


Avant l'ouverture de chaque séance, le 
sur ledit carnet à la suite des opérations de la séance précédente 
et l'employé chargé de le tenir porte ensuite pour chaque coup, en 
dehors du détail des enjeux, les indications suivantes : 

1° Le numéro du coup (série ininterrompue de numéros par 
séance) ; 

2° Le total des sommes tenues de chaque côté et, s’il s’agit de la 
partie dite « chouette », le montant de la chouette ainsi que le total 
des sommes tenues en dehors ; 

3° Le montant du prélèvement opéré au profit de la cagnotte 
ainsi que les numéros des tickets détachés pour représenter 
valeur de ce prélèvement. 


Afin de ne pas retarder la marche de la partie, l'employé attend, 
pour porter ces différentes indications sur le carnet, que les cartes 
soient données. 

Le carnet spécial à l’écarté rentre dans la catégorie des documents 
qui doivent être tenus à tout moment à la disposition des agents 
chargés de la surveillance ou du contrôle. 


Art. 67. — Fonctionnement de la chouette, — Les articles précé- 
dents sont applicables à la partie dite « chouette », où un seul joueur 
à qui la chouette a été adjugée dans les mêmes conditions que la 
banque au baccara à deux tableaux, joue contre tous 
Cependant les dispositions finales de l’article 65 ne conservent leur 
effet qu’à l'égard du prenant place en face du chouetteur. 

Si la totalité des mises à dépasser le montant 
les joueurs pourraient du côté chouette et il serait 
Pour égaliser les masses, comme il est dit à l’article 66. 

Même dans ce dernier cas, la table doit être disposée de telle 
amant ontansinienn-des 

n 


[2 


dl 


k 


Le chouetteur est admis à remettre une fois le montant de la 
chouette, moyennant le paiement d’un prélèvement au profit de la 
Cagnotte égal au prélèvement primitif, mais si la chouette saute 


une seconde fois, elle doit être mise de nouveau aux enchères. 


Art. 68, — Taux de la cagnotte à l’écarté, — Le 
Pnnarse IA Cngnette est fixé à 5 D: 100 sur les enjeux du côté 
n 
À la chouette, le prélèvement est de 5 p. 100 sur le montant de 
la chouette adjugée sans que le chouetteur ait aucun droit nouveau 
À acquitter tant que la chouette n’a pas sauté. Toutefois, le tarif 
de 5 p. 100 sur les enjeux du côté gagnant reste applicable aux 
autres joueurs qu’ils aient ponté de lun ou de l’autre côté et au 
en 





un. 


Toutefois, à la partie dite « chouette » ces opérations sont 


; 
À 


pour 
le montant de la chouette 
prélèvement de 5 p. 100 sur les sommes 
uette. 


les mêmes conditions, que 
ernières sommes et il attend 
cas de gain du côté des 
pontes 5 p. 100 des sommes tenues sur la chouette par ces derniers. 
chouetteur qui a gagné, il n'y a aucun prélèvement à 


He 
tr 
dE 
Age 
fe 
2êe 


o 

D'autre part, et ainsi qu'il est dit à l’article 66, l'employé inscrit 
à son carnet, dès que les cartes ont été données, les numéros des 
de 


Art. 70. — Des carnets spéciaux tenus par table ou tableau décrivent 
par séance: : 

a) Pour les jeux de cercle, le montant intégral de la cagnotte 
sans aucune déduction ; 

b) Pour les jeux de contrepartie le montant de l’avance initiale 
et des avances complémentaires éventuelles et le montant de 
l’encaisse constatée en fin de séance. 


Les résultats figurant sur ces carnets sont récapitulés par table 
ou tableau et par journée sur un registre de contrôle qui doit être 
totalisé, arrêté et visé à la fin de chaque journée. 

Un carnet des prélèvements sert à déterminer le montant du 
prélèvement progressif. 

Cotés et paraphés avant tout usage par le percepteur, ces diffé- 
rents registres et carnets sont tenus dans les conditions de régularité 
exigées pour les livres de commerce. Ils ne doivent présenter ni 
grattages, ni surcharges. En cas d'erreurs, les rectifications sont faites 
à l'encre rouge et elles sont approuvées en toutes lettres par le 
directeur et un membre du comité de direction, 

Il est établi, en outre, une fois par quinzaine, un bordereau et 
un relevé récapitulatif des sommes à verser au Trésor. 


Art. 71. — Carnets d’'avances. — Il est tenu autant de carnets 
d’avances distincts qu’il a autour des appareils de'jeux de contre- 
partie de tables ou de tableaux alimentés chacun par une caisse rece- 
vant une avance distincte. ; 

Ces carnets sont montés conformément aux modèles n° 10 et 10 bis 
et chacun d’eux reçoit un numéro d’ordre correspondant au numéro 
de la caisse et du tableau auxquels il est affecté, 

Après inscription des résultats de la séance sur le carnet afférent 
à chaque tableau, le directeur responsable ou un membre du comité 
de direction est tenu de vérifier l’exactitude de cette inscription et 
de porter, dans la colonne 1, en regard de la ligne « Résultats de la 
séance » le mot € exact » suivi de sa signature. 

Les résultats de chaque séance figurent dans les colonnes 3, 4, 5 et & 
à®s carnets d’avances. Les carnets d’avances sont arrêtés par séance 
et totalisés par journée. À la fin de chaque journée les résultats 
obtenus dans les colonnes 4, 5, 6 et 7 sont reportés par table ou 
tableau dans les colonnes correspondantes du registre de contrôle du 
produit brut des jeux. 

L'emploi de tout carnet intermédiaire, de même que celui de 
carnets d’avances dont la contexture et le format ne correspondraient 
pas exactement au modèle réglementaire, est formellement interdit. 

L'usage du carnet d’avances est obligatoire et l'inscription directe 
au registre de contrôle des opérations concernant les jeux de boule, 
de roulette ou du trente-et-quarante n’est admise sous aucun prétexte. 

A la boule les avances initiales enregistrées sur chaque carnet 
comportent toutes le même montant. 

A la roulette et au trente-et-quarante, les carnets d'avances 
(modèle n° 10 bis) peuvent être visés par les fonctionnaires de 


Art. 72. — Carnet d'enregistrement des cagnottes, — ]I est tenu 
autant de carnets d'enregistrement des cagnottes distincts qu'il 
y a de tables de baccara ou d’écarté. Le jeu pratiqué est mentionné 
sur la première page de chaque carnet. 

Ces carnets sont montés conformément au modèle n° 11 et chacun 
d'eux reçoit un numéro d'ordre correspondant au numéro de la 
table à laquelle il est affecté. 

Au début de la journée (ou de la séance si l’on compte 
plusieurs fois la cagnotte dans la même journée), on inscrit 
la date (et s'il y a lieu le numéro de la séance) dans la 
colonne 1, l’heure d'ouverture dans la colonne 2, les noms des 
croupiers et changeurs dans la colonne 3, la vaieur et le numéro du 
premier ticket à détacher de chaque carnet dans les colonnes 4 et 5. 
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En cours de partie, on porte successivement les heures d'interrup- 
tion et de reprise, ainsi que la valeur et le numéro du premier ticket 
à détacher de chaque nouveau carnet mis en service, 

A la fin de la partie, on appose le timbre à date sur la souche du 
dernier ticket détaché de chaque carnet et l’on sert les colonnes 6, 
7 et 8 pour déterminer la somme qui doit être trouvée dans la 
cagnotte d’après le nombre et la valeur des tickets détachés. 

Toutes ces opérations doivent être faites avant l'ouverture de la 
cagnotte, sur le carnet lui-même et sans qu'il soit permis de faire 
un brouillon sur une feuille volante ou sur un carnet auxiliaire. Tou- 
tefois, dans les casinos possédant de nombreuses tables de baccara, 
les deux opérations, détermination d’après le carnet de la somme qui 
doit être trouvée dans la cagnotte, d'une part, ouverture et comptage 
de la cagnotte, d'autre part, peuvent être faites simultanément et 
contradictoirement par des employés différents. Lesdites opérations 
ont toujours lieu en présence du directeur responsable ou d’un 
membre du comité de direction. 

Si la cagnotte, dont le montant est inscrit dans la colonne 9, repré- 
sente exactement la somme inscrite dans la colonne 8, il n'y a plus 
qu'à remplir les colonnes 12 à 15, qui donnent les chiffres à reporter 
au registre de contrôle. 

Dans le cas contraire, on fait ressortir la différence, selon son sens, 
dans la colonne 10 ou la colonne 11 et, si elle est libre, le numéro 
du dernier de ces tickets étant indiqué dans la colonne 13. Quant 
aux différences en moins, elles sont supportées par la caisse du 
casino. Dans tous les cas, c’est le plus élevé des deux chiffres figurant 
l'un dans la colonne 8, l’autre dans la colonne 9, qui doit être inserit 
dans la colonne 15 pour être reporté au registre de contrôle. 

Bien entendu, s’il y a différence en plus, le timbre à date est apposé 
immédiatement sur la souche du dernier ticket détaché pour combler 
cette différence. 

Aucune compensation n’est admise entre les erreurs constatées 
en sens inverse à des tables différentes. 


Art. 73. — Les carnets d'enregistrement des cagnottes mis en 
service aux tables de baccara à deux tableaux (banque limitée ou 
banque ouverte) reçoivent le numéro d'ordre correspondant au 
numéro de la table auquel ils sont affectés ainsi que la mention 
« Baccara à banque limitée » ou « Baccara à banque ouverte ». 


Ils sont tenus dans les conditions prévues par l’article 72 sous les 
réserves suivantes : 

1° Au début de chaque séance le nom du banquier est inserit sur 
le carnet d'enregistrement. 

Dans le cas où la banque ne serait pas tenue par le même banquier 
durant toute la séance, les opérations intéressant chacun des ban- 
quiers successifs seront décrites distinctement, le nom de chacun de 
ceux-ci étant inscrit en tête ; 

2° La colonne 5 des carnets est subdivisée en colonne 3 et 3 bis, 
la première étant destinée à recevoir le nom du ou des banquiers, 
la seconde celui des croupiers et changeurs. 


Art. 74 — Registres de contrôle. — Les comptes des jeux sont 
tenus par séance et, pour chaque séance, par table pour les jeux de 
cercle, et par caisse pour les jeux de contre-partie et totalisés par 
journée. 

L'administration du casino décrit ces comptes sans interligne sur 
un registre de contrôle conforme au modèle n° 12 pour les casinos 
exploitant seulement la boule et les jeux de cercle et 12 bis pour les 
casinos exploitant en plus la roulette et le trente-et-quarante, Dès 
que les résultats d’une journée sont connus et ont été vérifiés, ils 
sont portés, avant le commencement de la journée suivante, au 
registre de contrôle. A la fin de chaque journée, ce registre doit être 
totalisé, arrêté en toutes lettres et visé par le directeur responsable 
du casino ou celui des membres du comité de direction qui le rem- 
place momentanément et par un autre membre du comité de 
direction. 


Le registre, modèle 12, retrace : 


1° Les résultats donnés par les carnets d'enregistrement des 
cagnottes du baccara-chemin de fer ; 

2° Les résultats donnés par le carnet d'enregistrement de cagnotte 
de la banque ; 

3° Les résultats donnés par les carnets d'enregistrement des 
cagnottes du jeu d’écarté ; 

4* Les résultats donnés par les carnets d’avances du jeu de la 
boule. 


Le registre (modèle n° 12 bis) retrace : 


1° Les résultats donnés par les carnets d'enregistrement des 
cagnottes du baccara-chemin de fer ; 

2° Les résultats donnés par le carnet d'enregistrement de cagnotte 
de la banque ; 

5* Les résultats donnés par les carnets d'enregistrement des 
tagnottes du jeu d'écarté ; 

4* Les résultats donnés par les carnets d’'avances du jeu de la 
boule ; 





trente-et-quarante. 


Les chiffres qui ressortent avant totalisation avec les résultats 
des journées précédentes dans les colonnes 5, 7, 9 et 13 pour Je 
modèle n° 12, et 5, 7, 9, 13, 17 et 20 pour le modèle n° 12 bis sont 
reportés, en fin de journée, au livre-journal, aux recettes pour jes 
chiffres des colonnes 5, 7 et 9, aux recettes ou aux dépenses pour 
les chiffres des colonnes 13, 17 et 20, selon que la boule, la roulette 
et le trente-et-quarante ont été en bénéfice ou en perte. En aucun 
cas il ne peut être fait compensation dans la comptabilité commer. 
ciale de l'établissement entre les bénéfices du baccara, de l’écarté 


concorder. 

Quant aux colonnes : 

11 et 12, elles font ressortir des différences égales au total de la 
colonne 13. 


15 et 16, elles font ressortir des différences égales au total de 
colonne 17. 


18 et 19, elles font ressortir des différences égales au total de la 
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cahiers des charges 
: intérêt à faire apparaître le produit brut 
considéré isolément, il peut être monté 
contrôle distinets qu'il y a d'établissements, à 
résultats de chaeun de ces 
sur un registre de contrôle 
1 et 22 seront seules servies en vue de faire 
de chaque journée, les chiffres à reporter au 
ments communs. 


Hfle 
if qu 
FÈS 
It 
phil 


CHartTRe IL — DU PRÉLÈVEMENT PROGRESSIF AU PROFIT DE L'ETAT 


5 
| 
| 


1 est laissé une expédition entre 
tenu de verser, à la caisse d 
cette expédition, les sommes ainsi 
le lendemain si le casino se trouve dans la même localité que 
bureau de la perception et, dans cas 
maximum de trois jours. Ces délais sont de rigueur et ne peuvent 
être dépassés sous aucun prétexte. L'une des expéditions sert à 
justifier la recette faite au profit du Trésor, la seconde est conser- 
vée dans les archives de la perception. 

Bien qu’elles ne soient pas immédiatement exigibles, les sommes 
représentant le montant du prélèvement p deviennent, dès 
leur entrée dans la cagnotte, la propriété de l'Etat, Le directeur 
en est constitué comptable à partir de ce moment et les fonds 


| 
| 


momentané, de ces à autre usage -constitue un détourne- 
ment au détriment de l'Etat et entraîne le retrait immédiat de 
l'autorisation de jeux. 

Il en est d’ailleurs de même pour le prélèvement qui est stipulé 
au profit de la commune par le cahier des charges. 


Art. 78. — Relevé récapitulatif de quinzaine. Ce relevé (modèle 
n° 15) présente à la première 
du ou des versements effectués 
du produit des jeux réalisé au la de 
s'écouler. Les pages 2 et 3 présentent la même disposition que 
le carnet des prélèvements modèle n° 13 et 

des cagnottes réalisées pendant la quinzaine pour laquelle il 
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Pour l'application du prélèvemen 

son des jeux telle qu'elle est définie à l’article 
la période allant du 1° novembre d'une année au 31 octobre de 
l’année suivante), On repart ensuite de zéro. 

n'est pas applicable si l'ouverture d’un casino fonctionnant exclusi- 


: 


il est dit à l’alinéa précédent n’est autorisé. 

Les recettes des casinos exploités en France par le même conces- 
sionnaire doivent être totalisées pour le calcul du prélèvement, 

Cette dernière disposition ne saurait être éludée par une sépa- 
ration de pure forme et elle serait applicable, même si l’autorisation 
était accordée à des personnes ou à des sociétés différentes, si deux 
casinos, précédemment réunis, continuaient en fait à avoir des rap- 
ports étroits. Dans le cas où il paraîtrait évident qu'il en est ainsi 
et où les exploitants refuseraient de se soumettre à la règle ainsi 
posée, le ministre de l’intérieur retirerait l’autorisation à l’un des 
casinos. 


CHaAPrTRE JIL — COMPTABILITÉ DES CASINOS 


Art. 80. — La tenue d'une comptabilité régulière spécide à 
chaque casino est obligatoire. Le titulaire de l’autorisation de jeux 
ne peut s’en dispenser sous aucun prétexte. 

Cette comptabilité est tenue conformément aux prescriptions de 
l’arrêté interministériel du 3 juin 1955. 

Lorsque le titulaire de l'autorisation de jeu possède plusieurs 
établissements situés ou non dans la même localité (établissement 
thermal ou hôtel ne faisant pas partie intégrante du casino, autres 
casinos, autres exploitations commerciales ou industrielles) fl doit 
tenir, pour le casino faisant l’objet de l’autorisation, une comptabilité 
entièrement distincte de celle des autres établissements qu’il exploite 
en même temps. Cette comptabilité comprend toutes les opérations 
de débit et de crédit spéciales au casino et elle est organisée de 
manière à faire ressortir la situation du casino considéré en lui- 
même et abstraction faite du résultat de l’exploitation des autres 
établissements ou activités placés sous la même direction. 

La comptabilité spéciale au casino doit rester au siège de l'éta- 
blissement, à la disposition des agents vérificateurs ou de contrôle. 
Si ces résultats doivent être rattachés à la comptabilité d'un établis- 
sement principal, ce rattachement s'opère par l'intermédiaire de 
comptes de liaison ouverts parmi les comptes de capitaux perma- 
nents dans la comptabilité principale, Le directeur est tenu, à toute 
réquisition, de donner communication sur place de cette comptabilité 
générale soit aux agents vérificateurs eux-mêmes ou à leurs délé- 
gués, soit aux inspecteurs des finances. 

Art. 81. — La comptabilité des casinos doit être tenue suivant 
la méthode dite « à partie double ». Les établissements peuvent, à 
leur gré, adopter le système et le procédé comptables les mieux 
adaptés à leur organisation propre : 

Système classique du journal et du grand livre ; 

Système centralisateur comportant un certain nombre de journaux 
divisionnaires, un journal et un grand livre ou un journal centra- 
lisateur ; 

Système du journal, grand livre ; 

Procédés par décalque ; 

Procédés mécanographiques. 

En tout état de cause, le casino doit tenir un livre de paye et un 
registre concernant l'inventaire des jetons et des plaques appréciés 
à leur valeur nominale. 

Le journal, quel que soit son type (journal classique, journal- 
grand livre, journal centralisateur), les journaux divisionnaires ou 


ou auxiliaires doivent être servis au jour le jour et ne présenter 
ni blancs, ni lacunes, ni transports en marge, ni grattages ou sur- 


es. 

Lorsqu'il est fait usage de procédés par décalque ou de procédés 
mécanographiques, les établissements doivent néanmoins posséder 
un journal relié, Le total des opérations consignées sur les feuil- 
lets-journaux de la comptabilité par décalque ou de la compta- 
bilité mécanographique est consigné au journal par débit et cré- 
dit à la fin de chaque journée, à raison d’une écriture par série 
de feuilletsjournaux groupant les opérations de même nature 
(caisse, chèques postaux, banques, achats, recettes, opérations diver- 
ses). 

Les feuillets-journaux de la comptabilité par décalque ou de la 
comptabilité mécanographique dûment cotés et paraphés préalable- 
ment à leur emploi sont groupés dans des classeurs ad hoc. 

Les inventaires doivent pouvoir être contrôlés par rapproche- 
ment, d’une part, avec les indications de la comptabilité générale 
et, d’autre part, avec les existants en magasins ou avec les valeurs 
immobilisées. 

Les règles adoptées par l'établissement, pour le calcul des dota- 
tions aux comptes d'amortissement et de provisions et pour la 
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constitution des réserves, doivent être portées à la connaissance du 
receveur des finances ou trésorier principal avant toute constata- 
tion d'écritures établies suivant ces règles. 


Art. 82. — L'exercice comptable a la même durée que la saison 
des jeux telle qu'elle est définie à l’article 79. Toutefois, lorsque 
l’activité saisonnière d’un casino est comprise tout entière entre 
le 1°" janvier et le 31 octobre, l'exercice comptable pourra coïncider 
avec l’année civile. Les écritures d'inventaire doivent être constatées 
au plus tard dans les deux mois de la clôture de l'exercice. 

Avant le début de chaque exercice, le directeur de l'établissement 
Indique au receveur des finances ou au trésorier principal la liste 
des registres et documents dont il sera fait usage pour la tenue de 
la comptabilité au cours de cet exercice. Si le receveur des finances 
ou le trésorier principal estime que les opérations ne peuvent 
pas être décrites d’une façon satisfaisante à l’aide de ces registres 
et documents, il peut prescrire la tenue de tels autres registres 
ou documents « usités dans le commerce » ou visés au plan 
comptable général (cf. titre 1", Dispositions générales, Livres obli- 
gatoires). 

Conformément aux prescriptions du plan comptable général, 
chaque écriture doit être appuyée par une pièce justificative datée 
et susceptible d’être présentée à toute demande. 

Leg numéros des folios du journal et les numéros des comptes 
du grand livre doivent être portés sur chacune des pièces justifi- 
catives. 

Ces pièces justificatives sont classées soit dans l’ordre de Vins- 
cription au journal de l'écriture correspondante, soit par compte 
dans l'ordre de classement des comptes du grand livre. Les dispo- 
sitions à prendre à cet égard sont arrêtées en accord avec le rece- 
veur des finances. Les pièces justificatives sont conservées pendant 
dix ans, à partir de la date de clôture de l'exercice au cours duquel 
elles ont été établies. 

Tous les documents de comptabilité de l’année courante et des 
dix années précédentes doivent, sans exception aucune, être mis 
à la disposition des agents vérificateurs ainsi que les pièces justi- 
ficatives des opérations. 

Ces agents peuvent se faire justifier de l'existence des fonds 
qui, d’après les écritures, doivent se trouver en caisse. Ils peuvent 
exiger la présentation de tous les documents détenus par l'établis- 
sement et établis par l’administration des chèques postaux et par 
les banques ou établissements de crédit avec lesquels le casino est 
en rapport. 

Art. 83. — Comptabilité des plaques et jetons. —— Les casinos 
doivent ouvrir parmi leurs comptes de tiers, un compte particulier 
intitulé « plaques et jetons » afin de retracer globalement chaque 
jour les opérations d'achat et de vente par la clientèle des plaques 
et jetons utilisés aux tables de jeux. Le compte est crédité du 
montant des achats de la clientèle et débité du montant des plaques 
et jetons dont celle-ci demande le remboursement. Ce compte ne 
joue qu'avec le compte-caisse. 

Le montant des plaques et jetons constituant les cagnottes ou 
les caisses des jeux en fin de partie fait l’objet de débits au compte 
particulier indiqué ci-dessus en même temps que le compte « Pro- 
duit brut des jeux » est crédité du montant des versements dont 
se sont accrues les cagnottes ou les caisses. Aux jeux de contre- 
partie, cette double opération n'est passée qu'en cas de gain du 
casino ; en cas de perte le montant des plaques et jetons perdus 
fait aux deux comptes ci-dessus l'objet d'écritures inverses. 

D'autre part, les casinos constatent sur un « registre des plaques 
et jetons » (modèle n° 16) les séries mises en service. Le registre 
comporte une description sommaire des plaques et jetons, l’indica- 
tion du fabricant, le nombre de séries, les différentes valeurs de 
plaques et jetons dans chaqué série et le nombre de ces plaques et 
jetons par valeur. Le registre mentionne également le nombre de 
séries conservées à la réserve générale des jetons, le nombre de 
celles mises effectivement en service aux guichets de change et aux 
tables de jeux. 

Au début et à la fin de chaque saison des jeux, les casinos procè- 
dent à un recensement des plaques et jetons en service et en portent 
le résultat sur le registre prévu à l'alinéa précédent. Les établisse- 
ments qui fonctionnent toute l’année effectuent en outre un autre 
recensement au cours de l'année, à une date laissée à leur libre 
choix. 

La différence entre le montant des prises en charge eonsignées au 
registre des plaques et jetons et le montant des plaques et jetons 
recensés permet de dégager le montant total des plaques et jetons 
momentanément conservés par les joueurs. Ce dernier montant doit 
correspondre au solde eréditeur du compte « plaques et jetons ». 


Cuarrre IV. — QUESTIONS PARTICULIÈRES 
Section L — Fourniture et remboursement des carnéts de tickets. 


Art. 84, — Fourniture des carnets de tickets. — Les tickets à souche 
sont de trois valeurs différentes : 0,50 NF, 1 NF et 10 NF, Ils 
imprimés par l’Imprimerie nationale sur un fond de sûreté dont 
couleur varie suivant la valeur. Ils sont réunis par carnets 


A: 








de carnets des différentes valeurs nécessaires assurer le ser. 
vice des différentes tables de jeu pendant quinze à vingt jours, mais 
ils n’attendent pas l'épuisement de ces carnets pour en demander de 
nouveaux aux 

A titre exceptionnel et lorsque le ministre des finances et des 
affaires économiques juge cette mesure utile, il peut être mis à la 
disposition de certains casinos très importants des carnets de tickets 
à 100 NF dont le format et la contexture diffèrent de ceux des 
carnets des autres valeurs, et qui sont imprimés en violet foncé sur 
fond de sûreté violet clair. Les casinos qui désirent obtenir des 
carnets de 100 NF adresseront, à cet effet, une demande spéciale au 


ministre des finances et des affaires économiques par l'intermédiaire 
et avec l'avis du receveur des finances ou du trésorier principal 


Art. 85. — Restitution par les casinos des carnets ou de leurs 


et du trente-et-quarante. 


spécialement 

lance des jeux de la roulette et du 
Art, 87. — Remboursement des frais de contrôle, — Les représen- 

tants responsables des casinos versent au Trésor, à titre de fonds 
de concours pour dépenses d'intérêt publie, le montant des frais 
précédent. 
ministre 
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du directeur, qui est tenu de-verser, à la caisse du percept " 
sur la production de cette expédition, les sommes ainsi — 
même temps qu’est opéré le payement du ES aie 
afférent à la même période, L'une des expéditions 
par le percepteur, l’autre est produite à l'appui de son versement 
mensuel à la recette des finances. 

Le montant de ces recettes est imputé au budget général de 
l'Etat au titre des fonds de concours. 


ge 


TITRE V 
Surveillance, contrôle et sanctions. 


Art. 90. — Agents chargés de la surveillance. — Les seuls fonc- 
tionnaires qui ont qualité, à l'exclusion de tous autres agents de 
l'Etat, pour exercer Une mission de surveillance et de contrôle 
sur le fonctionnement des jeux dans les casinos sont les suivants : 


1° Le préfet et. le sous-préfet : 

2 Les fonctionnaires. du ministère de l’intérieur affectés au ser- 
vice central des courses et des jeux ou dans un service local des 
renseignements généraux ; 

3° Les inspecteurs des finances ; 

4° Le trésorier-payeur général, le receveur des finances ou le 
trésorier principal, le percepteur et le comptable municipal ou 
leurs fondés de pouvoirs. 


D'autre part, le maire et ses adjoints ont également libre accès 
dans l'établissement et dans les salles de jeux pour l'exercice de 
leur contrôle en ce qui concerne l'exécution du cahier des charges. 

En outre, le ministre de l’intérieur et le ministre des finances et 
des affaires économiques peuvent, décision spéciale, déléguer 
cette mission à d’autres fonctio relevant de leur départe- 
ment. 

La libre entrée des salles de jeux et de tous autres locaux dépen- 
dant des casinos ne peut être refusée sous aucun prétexte à ces 
différentes personnes. Les représentants des casinos sont tenus de 
se soumettre à leur contrôle et de se prêter à toutes leurs inves- 
tigations. 

Le directeur responsable du casino est tenu de mettre à la 
disposition des agents du ministère de l'intérieur ou du ministère 
des finances et des affaires économiques, d'une façon temporaire 
ou permanente, suivant leurs besoins, un bureau à l'intérieur du 
casino situé le plus près possible des salles de jeux 


Art. 91. — Prérogatives des agents du ministère de l'intérieur et 
du ministère des finances et des affaires économiques vis-à-vis des 
casinos. — Les fonctionnaires du ministère de l'intérieur et ceux 
du ministère des finances et des affaires économiques possèdent 
exactement les mêmes prérogatives et les mêmes droits de contrôle. 
Les uns comme les autres ont qualité aussi bien pour veiller à la 
stricte observation de toutes les dispositions des arrêtés d’autorisa- 
tion et du présent arrêté que pour faire porter leurs investigations 
sur tel ou tel point de la gestion des établissements ou du fonction- 
nement des jeux. 


Art. 92. — Toutefois, les agents du ministère de l’intérieur sont 
plus spécialement chargés d'exercer une surveillance générale sur 
les établissements de jeu, en ce qui concerne notamment les condi- 
tions d'entrée dans les salles de jeu, tes heures d'ouverture et de 
fermeture, la surveillance: des joueurs suspects, le recrutement du 
personne], la police des jeux, etc. 

Le rôle des agents du ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques consiste essentiellement à contrôler la comptabilité com- 
merciale, la comptabilité spéciale des jeux et les déclarations faites 
Par le directeur du casind relativement au montant du produit des 
jeux et à encaisser les "prélèvements au profit du Trésor et de la 
commune, 

Néanmoins, tous lès chargés du contrôle doivent avoir la 
Possibilité de vérifier l'ensemble de la gestion de l’établissement. 


Art. 93. — Police des jeux. — La police des jeux dans les casinos 
est assurée sous l'autorité du chef du service central des courses 
ei des jeux et dans les conditions fixées par lui. Les fonctionnaires 
de police chargés du contrôle sont habilités à prendre toutes dispo- 
sitions utiles pour assurer, dans le cadre du présent né Es la régu- 
larité et la sécurité des’ jeux. 


Art. 94. — Registre spécial gro per — Dans chaque établis- 
puent, il est tenu un registre spécial coté, paraphé et visé par 
* commissaire de policé, chef du service des renseignements géné- 
"aux de la circonseriptiomoù se trouve! le casino. 

Les agents chargés d'exercer une 


énumérés à l’arti- 
cle 9, demandent communiéation de cé 


spécial toutes les 


SU CNRS er y effectuer 
une opération de vérification 

infiquent le jour 
Que eure de leur er Ve ain opérations effec- 
luées, et cons aie quel ab ed obébrvations, instructions ou 
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injonctions qu’ils ont formulées. Le directeur responsable doit, dans 
le délai de huit jours, mentionner, en regard desdites observations, 
la suite qu'il y a été réservé. 


Art. 95. — L'arrêté du 22 décembre 1954 est et demeure rapporté, 


Art. 96. — Le directeur général de la sûreté nationale au ministère 
de l’intérieur et le directeur de la comptabilité publique au minis- 
tère des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 décembre 1959. 


Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de cabinet, 
ANTOINE PARTRAT. 





ANNEXE I 


MODELE DE DEMANDE D'AUTORISATION DE PRATIQUER 
LES JEUX ORDINAIRES 


Monsieur le ministre, 


Conformément aux dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur, j'ai l'honneur de solliciter de votre bienveillance, en ma 
TR CRE TO a PE RTE Vi OR RES RCA 
OT NX PSN l'autorisation de pratiquer 
dans les salles de jeux de cet établissement les jeux de hasard 
suivants : 


a) Boule (nombre de tableaux : ...... ); 

b) Baccara (2) ; 

c) Baccara à banque ouverte ; e 

d) Ecarté, 

Je vous serais obligé de bien vouloir m’accorder cette autorisation 
CR ace poscovnciéd ses tets "NY. SONORE PROS PET UT des 
PR stat tes . (le cahier des charges ci-joint est valable 
PET 7 PE QUES ON ). 


Je m'engage à supporter les frais de contrôle afférents à la sur- 
veillance des jeux. 


Veuillez agréer, monsieur le ministre, .,.........s.......sss...s « 


(1) Propriétaire, locataire, président du conseil d'administration, 
directeur général, gérant, etc. 

(2) Préciser : baccara chemin de fer, baccara à deux tableaux à 
banque limitée. 








ANNEXE II ENT aN D 


— 


MODELE DE DEMANDE D'AUTORISATION DE PRATIQUER 
LA ROULETTE ET LE TRENTE-ET-QUARANTE 


Monsieur le ministre, 

Conformémerx aux dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur, j'ai l'honneur de solliciter de votre bienveillance, en ma 
qualité de (1) ........:......:.. CR ORD OBS. hisise. Lo 60 26 0 0 6 
l'autorisation de pratiquer dans les salles de jeux de cet établis- 
sement : 

a) La roulette ; 

b) Le trente-et-quarante. 

Je vous serais obligé de bien vouloir m’accorder cette autorisation 
OU Eire cdd bas et DPI PR ER des années ................ 
(le cahier des charges est valable os NOR ENT TT besace 

J’envisage d’exploiter : 

a) Roulette : 
«+ tables. 
-.: tables. 


b) Trenteæt-quarante : “ 
.….. tables. 
Je m'engage # supporter les frais de contrôle afférents à la sur 


_ veillance de ces jeux. 


Veuillez agréer, monsieur le ministre, ................... sise 





(1) Propriétaire, locataire, rene du conseil d'administration, 
directeur général, gérant, etc. ” 
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Approbation des délibérations des conseils m 
Saint-Drézery et de Buzignargues (Herault) 
tion d'actions à la Compagnie nationale Potaisineit de 
région du BaSs-Rhône--Languedoc. 


Po 
souscrip- 
la 





 . 


Par arrêté en date du 8 décembre 19%%9, ont été approuvées Îles 
délibérations par lesquelles les conseils municipaux d'Agde, de Suint- 
Drézery et de Buzignargues (Hérault) ont décidé les 25 juillet, #2 août 
et 18 août 1959 de participer au capital social de la Compagnie natio- 
nale d'aménagement de la région du Bas-Rhône—Languedoc, er 0 
tivement pour les sommes de 20.090 F, 50.000 F et 20.000 F. 





Administration ‘centrale. 


Par arrêté du 2% dée mie 1959, M. Faugère (Jean-Jacques), atta- 
ché d'administration rentrale, est détaché en qualité de secrétaire 
administratif de préfecture de 1re classe durant la période comprise 
entre le 1er octobre 19% et le 3% mars 1958 inclus. 


EE 
MINISTERE DES ARMEES 





Armée de terre (réserve). 





Par décision du 16 décembre 1959, sont nommés, ayec leur grade 
el leur ancienneté dans le grade, dans les cadres des officiers de 
réserve, à compter du jour de leur radiation des cadres de l’armée 
active et affectés pour administration aux états-majors désignés 
ci-après les officiers dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
3e RéGiox 


Groupe de subdivisions de Rennes. 


MILITAIRE 


M. Guilou (Jean-Yves), Vient du 


88e régiment d'instruction 


capitaine des transmissions. 
des transmissions. 


de 


Groupe de subdivisions de Montpellier, 


Réarox Marraine 


+ 
du : 


le bataillon de transmissions. 





Régisseurs d'avances et de recettes. 





Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 16 décembre 
195%, M. Passelergue (Jaeques)-est nommé régisseur d'avances l 
de recettes auprès du centre d'essais en vol de Brétigny-sur-Orge, 
en remplacement de M, Lège (Marcel), appelé à d’autres fonctions, 
à compter du 10 décembre . 1959, 





Services extérieurs (terre). 





Par arrêlé en date du 18 novembre 1959, Mlle Lux (Madeleine), 
secrétaire administratif de 2 classe en fonctions à la direction 
régionale de surveillance du Nord-Est, inscrite au tableau d'avan- 
cement de classe valable pour l’année 1959, est nommée à la 
{re classe, 1° échelan, de son grade et titularisée dans cette classe 


à la date du fer octobre 1959. 





Service des poudres. 





Par décision en date du 11 décembre 1959, sont nommés au grade 
d'agent de poudrerie de 3 classe de réserve, pour prendre rang du 
{er octobre 1959, les réservistes dont les noms suivent: 

Devos (Robert : André - Jean), maréchal des logis de . réserve 
mile 96671 au recrutement de Valenciennes. : 
Marsaule (Jean-Armand), maréchal des logis de réserve, mle 46,310. 

O1 au recrutement de Toulouse. 

Le Rat (Charl®s-Louis), sergent de réserve, 
recrutement de Paris. 

Kœænig. (Jean-Claude), maréchal des logis de réserve, mile 
au recrutement de Nancy. 

Grante (Philippe-Jacques-Cyprien), 

251 au recrutement de Paris. 
Viriaut (Frédéric), soldat de 2° classe, mle 26.751.106 au recrute- 

ment de Versailles. 

Bourdon (Georges-Daniel), matelot de 2° classe, mile 2178-T.3 au 
bureau maritime des matrioules de Toulon. 


mile 48.220.14866 au 
52,51.3350 


soldat de fre c'assé, mle 53,750 


C lavel (Noël-Gabriel-Joseph), capitaine des transmissions. Vient 


suite 


“ 








M. 


UM. 


MM: 


MM. 





Lefebvre (Pierre-André-Henri-Gaston), soldat de 2° classe, mle :2:59 
3209 au recrutement de Paris. 

Mercier (Maurice), soldat de 2° classe, mie 45.18.027282 au recrute. 
ment de Versailles, 

Binet (Paul-Omer-Gaston), soldat de 2 classe, de 969 au recry- 
tement de Versailles, 

Surmely (Claude-Jean), matelot mécanicien, mie 1129 T 51 a 
bureau maritime des matricules de Toulon. 





Liste d'admission à l'école d'état-major 
(concours de 1959, vingt et unième promotion), 


a — 


I. — Les soixante-douze officiers dont les noms suivent sont décla- 
rés admis à l'école de or ca {vingt et unième promotion) à la 


du concours de 1 
Gendarmerie. 
Rouchaud (Guy-Raymond-Roger), lieutenant, 


infanterie. 


Aeschlimann (Marcel-Louis), lieutenant, F. F. A. 

d'Azambuja (ttenri-Mariedean), capitaine, % R. M. 

Balmitgère (Pierre-Dominique), capitaine, F: F. A. 

Bardon (Pierre-Joseph), capitaine, % R. M. 

de Caumia-Baïillens (Bertrand-Marie),, capitaine, 1% R. M. 
(C. À. A.) - 

Champeaux (Jacqués-Marie), capitaine, ® R M. 

Devaux (Guy), Capitaine, 40 R. M, (C. À. O.). 

Dussart (Guy-Philipe-Stéphane), capitaine, 1® R. M. 

Frédéric (Jean-Gaston-Louis), capitaine, 7 R. M. 

Gilli (René-Camile-Lucien), lieutenant, 10° R. M. (C. À. C.). 

Grenouilleau (Jean-Raymond), capitaine, 4 R. M. 

Guichard (Jacques-Pierre), capitaine, 10° R. M. (C. À. A.). 

Imbert (Robert-Maurice}), capitaine, 10 R. M. (C. À. AÀ.). 

Maillard (Jean-Eugène-Marie), capitaine, 1e R. M. 

Marcout (Jaeques-Marie), capitaine, 5° R. M. 

Pannetier (Jean), lieutenant, 40 R. M. (C. A. A). 

Perchet (Michel - Edouard - Joseph), Capitaine, 
(C. À. 0O.). 

Picard (Géorgès-Elie), capitaine, 10° R. M. (C. À. A.). 

de Pontuaf (Guy), capitaine,-F. F. A. 

Pouvesle . (Philippe-Jean), capitaine, 10° R. M. (C. A. A.) 

Rabot (Gilbert-Louis), capitwne, 3° R, M. 

Schwartz (Arthur-Emile), capitaine, 3° K. M. 

Thierry (Gilbert-René), capitaine, 4° R. M. 

Vareilles (Robert-Etienne-Louis), lieutenant, F. F. À. 

Villedieu de Torey (Michel), pren Ê. F. À. 

Vittori (Jacgnues-Gaston), capitaine, F. F. A. » 


Arme blindée et cavalerie. 


De Bressy de Guast (Bernard-Henri). capitaine, 3° R M. 

Force (Michel-Jeän-LouisLucién), lieutenant, 3° R. M. 

de France (Ulivier-Marie-Joseph}, capitaine, 3° R. M. 

Girard (Jean-Joseph-Emile}), capitaine, 10° R. M. (C. A. A.). 

Lecoufle (François-Xavier), capitaine, 3° R. M. ; 
Loubens (Arnaud-Pierre-Marie}, capitaine, 10° R. M. (C. A. A.). l 
Pichot (Roger-Marcel), capitaine, 3° R. M. 

Reclus (Michel-René-Raymond), capitaine, 3° R. M. 


y Artitierie. 
Berlon (Pierre), Capitaine, % R. M. 
Bernard de Lavernette (Marc-Marie}, capitaine, 8° R. M. 
Bonnin (Michel-Marie), capitaine, 7° KR. M. 


Bourdin (Michel-Pierre), capitaine, #* R. M. 
Collomb-Clerc (François-Jean), capitaine, 109 R. M. 


F” R& M. 


10 R. à 


(C. À. À.). 


-Eyraud (Michel-François-Philibeht), capitaine, 3° R. M. 


Fayard_{Pierre-Marie), capitaine, {7 R. M. l 
Gayet (Paul-Eugène-Antoine), capitaine, 5° R, M. à 
Jolibois (François-Paul-Louis), capitaine, 4° R, M. 

Ledru (Bernard-Octave-Emilien), capitaine, 40° À. M. (C. A. 0). ; 
Le Peltier (Yves-Alexandre-Marie), 10° R. M, (C. À. C.). 


Longueval (René-Gaston-Maurice), capitaine, , 40 R. _ 
(C. A. C.). 
Moreau (Christian-Jacques), capitaine, 40 R, M. (C. A. C.). 
Schmitz (André-Jean), Capitaine, 6° R. M. 
Sourdois (Plerre-Heni, capitaine ,6 R. M. i 
Train. 1 





Blineau (Pierre-Gérard), capitaine, 1% R. M. 
Champagne (Christian-Marcet-Fernand), lieutenant, 4 R. M. 
Frecaut (Jean-Auguste), lieutenant, 6 R. M, 
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y. Guicharrousse (Benjamin-Pierre), lieutenant, 3% R. M. 
"Jolivet (Lucien-Charles-Marcel), capitaine, 10° R. M. (C. À. À.). 
Maillard (Jacques-Marie-Pierre), lieutenant, F. F. À 
Molinier (Norbert-Paul-Yves), capitaine, 4° R. M. 
Pornot (Jean-Achille-Camille), capitaine, F. F. À. 
Tanet (Francis-Gilbert), lieutenant, % R. M. 


Génie. 
M. Seban (André-Maurice-Claude), capitaine, F.F.A. 
Transmissions. 
MM. Beaudoux {Claude-Jean-Marcel), lieutenant, 19 R.M. (C A.A.). 


Duffort (Denis-Jean-Aimé), lieutenant, re R.M. 


Infanterie de marine. 


MM. Cerf (Michel-Charles), capitaine, %® R.M. 
Cormier (Jacques-Jean), capitaine, ire R.M. 
Fauseurier (Gérard), capitaine, 4° R.M. 
Forest (Louis-Claudius), capitaine, 10° R.M. (C.A.A.). 
Langlois d’Estaintot (Pierre), lieutenant, 9% R.M. 
Palazzi (Joseph), capitaine, 4° R. M. 


Artillerie de marine. 


MM. Brunel (Pierre-Marc-Jean), capitaine, 10° R.M. (C.A.A.). 
Herpe (Jacques-Albert-Georges), capitaine, ir R.M. 
Leclerc (Jacques-Henri-Gabriel), lieutenant, F.F.A. 
Quemener (Raymond-Hervé-Marie), lieutenant, 5 R.M. 


IL — Les officiers dont les noms suivent sont désignés comme 
élèves titulaires de la vingt et unième promotion de l'école d'état- 
major : 

Infanterie. 
MM. Mazrou Mouloud, capitaine, 10° R.M. (C.A.4.). 
Mosbah Amar, lieutenant, F.F.A. 


Arme blindée et cavalerie. 
M. Benadjina Mohamed, capitaine, 14 R.M. (C.A.0.). 


Santé, 


MM. d'Olier (Jean-Marie), médecin capitaine (troupe métro), 
10e R.M. (C.A.0.). 
Desbordes (Jacques), médecin capitaine (troupe métro), 
Maroc. 
Rivier (Alphonse), médecin capitaine (T.0.M.), 10° R.M. 


Matériel. 


MM. Crebassa (Jacquef-Alfred), capitaine, {re RM. 
Faugeras (Jacque$-Paul), capitaine, {re R.M. 


Corps des officiers des A. M. M. 


M. Campana (Antoine-Romain), capitaine, 10 R. M. 


ll. — Les officiers de la vingt et unième promotion devront rejoin- 
dre l'école d'état-major à Paris le iundi 8 février 1960, à neuf heures. 
ls seront aflectés à l'école à compter du 1*r février 1960. 





Tableau de départ outre-mer du 1° décembre 1959. 





Officiers. 


tectifcatif au Journal ofliciel du 2 décembre 1959: 

Page 11528, tre colonne: 

_lutendance des troupes d'outre-mer, Officiers d'administration, Capi- 
lines, au lieu de. « Pech (André), 2 novembre 1909, {re R, M. — 
5) Juin 1%8 », lire: « Pech (André), 2 janvier 1909, ire R, M, — 
2) Juin 1958 ». ” 

Servire de santé des troupes d'outre-mer, &) Médecins, Médecins 
Commandants, au iieuw de « Andraedt (Jean), 20 août 1918, % R. M. 


— 18 décembre 195 », lire: « Anracdt (Jean), 30 août 1918, % R. M. 
— 18 décembre 1955 ». 


Sous-officiers et hommes de troupe. 


Paze 11529, % colonne, avant Intanterie de marine, lire: « Tableau 
de départ outre-mer du'4e décembre 1959 =: : 
Page 11590 {re coonne, Sergents-chefs, au lieu de: « Delapnay 
Qrenoit , 21 mars 19%M », lire: « Delannay (Benoit), 21 mars 1941 »; 
“ersents, au lieu de. « Edw (Edward), 27 mars 1935 », lire: 
* Edwige (Edward), 27 tévrier 14% », 
(Le reste sans changement.) 
— 6-6 $— 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret n° 59-1504 du 19 décembre 1959 modifiant le décret 
n° 47-807 du 5 mai 1947 modifié portant règlement des écoles 
nationales d'ingénieurs arts et métiers. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

. Vu le décret n° 56-931 du 14 septembre 1956 portant codifica- 
tion des textes législatifs concernant l’enseignement technique, 
et notamment les articles 26 et 34 ; 

Vu le décret du 21 décembre 1921 modifié déterminant les 
règles d'administration et de comptabilité applicables aux écoles 
nationales d'enseignement technique ; 

Vu le décret n° 47-807 du 5 mai 1947 modifié portant règlement 
des écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers ; 

: Vu le décret n° 57-1081 du 19 septembre 1957 aménageant le 
régime juridique des conseils institués auprès des établissements 
d'enseignement technique publics ; 

La section permanente du conseil de l’enseignement technique 
entendue lors de sa réunion du 29 octobre 1959, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les articles 10, 16, 18, 19, 20, 21 et 22 du décret 
n° 47-807 du 5 mai 1947 modifié portant règlement des écoles 
nationales d'ingénieurs arts et métiers sont abrogés et remplacés 
par les dispositions suivantes : 


« Art. 10. — Les écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers 
sont administrés sous l'autorité du ministre de l’éducation natio- 
nale par un directeur assisté d’un conseil d'administration et d’un 
conseil intérieur de l’école. 

« Le directeur est nommé par le ministre. 

«< Un conseil de perfectionnement unique connaît des questions 
d'ordre pédagogique intéressant l’ensemble des écoles. 

« La composition et les attributions de ces conseils sont indi- 
quées au titre V du présent décret ». 


TITRE V 


DES CONSEILS DES ÉCOLES NATIONALES D’INGÉNIEURS ARTS ET MÉTIERS 
RÉGIME DISCIPLINAIRE DES ÉLÈVES, INSPECTION 


Conseil d'administration. 


« Art. 16. — Le conseil d'administration de chaque école 
comprend : 

« Le directeur général de l’enseignement technique ou son 
représentant. 

« Le recteur de l’académie ou son représentant. 

< Le préfet du département. 

« Le maire de la ville. 

« Un représentant du ministre de l’industrie. 

« Le directeur, l'ingénieur sous-directeur et l'intendant de 
l'école (membres de droit). 

« Trois représentants du personnel élus par leurs collègues. 

< Trois représentants de la société des anciens élèves. 

«< Deux représentants désignés par les organisations syndicales 
de l’enseignement technique les plus représentatives. 


« Il comprend, en outre, des membres désignés par divers grou- 
pements, à savoir : 

« a) Deux chefs d'entreprise désignés par les associations patro- 
nales les plus représentatives et répartis entre les secteurs natio- 
nalisés et privés ; 

« b) Deux salariés désignés par les organisations syndicales 
les plus représentatives ; 

« c) Deux ingénieurs choisis par le ministre de l'éducation 
nationale sur les listes de deux noms présentées par chacune 
des grandes organisations scientifiques d'ingénieurs. 

« Ces six derniers membres devront être choisis pour repré- 
senter, d'une manière aussi homogène que possible, les industries 
correspondant aux spécialités enseignées. 

« Les membres autres que les membres de droit sont nommés 
pour une période de six ans et renouvelables par moitié tous les 
trois ans ». 


« Art. 18. — Le conseil d'administration se réunit sur la convo- 
cation de son président chaque fois que les circonstances l'exigent 
et au moins deux fois l'an, au cours des premier et dernier 
trimestres de l’année scolaire. 
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« Au cours de cette dernière réunion, le directeur rend compte 
de la marche générale de l'école, des résultats des études et des 
CS qui se sont produits pendant l’année scolaire 

oulée. 


« Art. 19. — Le conseil d'administration est chargé : 


« 1° De donner son avis sur le projet de budget de l'école 
présenté par le directeur et sur les demandes de crédits supplé- 
mentaires à adresser au ministre ; 

« 2° De régler, sur la proposition du directeur, et sous réserve 
de l'approbation du ministre, toutes les questions relatives au 
chauffage, à l'éclairage, à la nourriture, au logement et à l’entre- 
tien des élèves et au nombre des agents ; 

« 3° De s'assurer, par des visites périodiques et au moins 
deux fois par an, de la bonne tenue de l'établissement ; 

_« 4° D'examiner le compte administratif et le rapport sur la 

situation morale et matérielle de l'établissement, qui lui sont 
soumis par le directeur ; il en délibère et adresse au ministre 
ses observations et propositions. En général, il est chargé de 
veiller sur les intérêts matériels de l’école ; 

« 5° De donner un avis sur toutes les améliorations à apporter 
À l’organisation des études tant théoriques que pratiques, dans 
l'installation des classes et ateliers et sur toutes les questions 
d'ordre général. 

« Le conseil donne, en outre, son avis sur les questions qui 
lui sont soumises par le ministre. 

« Les comptes financiers, présentés par le directeur et l’inten- 
dant, sont discutés en l'absence de ces fonctionnaires. 


Conseil de perfectionnement. 


« Art. 20. — Le conseil de perfectionnement, dont le siège est 
à Paris, comprend : 


Des membres de droit, 


« Le directeur général de l'enseignement technique, ou son 
représentant, président. 

« Les inspecteurs généraux, chargés de l'inspection des ensei- 
gnements dans les écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers. 

« Les directeurs des écoles nationales d'ingénieurs arts et 
métiers. 

« Un ingénieur sous-directeur et six professeurs, membres 
des conseils d'administration des écoles, désignés par leurs col- 
lègues de telle sorte que chacune des écoles soit représentée. 

« Le directeur de la maison des élèves à la Cité universitaire 
de Paris. 

« Trois mandataires de la société des anciens élèves. 


Des membres nommés par le ministre. 


« Quatre anciens élèves et six membres désignés par divers 
groupements dans les mêmes conditions que les six membres 
des conseils d'administration de chaque école (catégories a, b, c 
de l’article 16). 

« Les mandataires de la société des anciens élèves de même 
que les membres nommés par le ministre devront, en principe, 
appartenir à un des conseils d'administration des écoles. 

« Les membres sont nommés pour une durée de six ans et 
renouvelables par moitié tous les trois ans. 

« Art. 21. — Le conseil de perfectionnement a essentiellement 
un rôle de coordination. Il donne son avis sur les questions 
d'ordre pédagogique communes aux écoles nationales d'ingénieurs 
arts et métiers et formule notamment des propositions en vue 
de l'harmonisation des études, tant théoriques que pratiques, 
poursuivies dans chaque école. 

« Il étudie, en outre, toutes les questions qui lui sont soumises 
par le ministre. 

« Art. 22 — Le conseil de perfectionnement peut, sous la 
présidence de l’un de ses membres, et, au besoin, en faisant 
appel, à titre consultatif, à des spécialistes étrangers au conseil, 
créer des commissions de travail chargées d'étudier des questions 
particulières. 

« Il se réunit sur la convocation de son président chaque fois 
qu'il est jugé nécessaire, et au moins une fois l'an. Les réunions 
ont lieu en principe à Paris ; éventuellement, le conseil ou les 
commissions de travail peuvent être réunies dans une école de 
province, s’il en est ainsi décidé par le président, afin de faciliter 
l'étude des questions à l'ordre du jour ». 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE. 














Décret du 21 décembre 1959 portant nomination d'un professeur 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 21 décembre 1959, M. Lassegue, chargé 
d'enseignement à la faculté de droit et des sciences économiques 
de l’université de Paris, est nommé, à compter du {er novembre 190 
professeur dans la chaire créée d'économie politique à ladite faculté 
et lilularisé à celle date dans le grade correspondant. 





Décret du 21 décembre 1959 portant transfert d'un professeur 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 21 décembre 1959, M. Houin, professeur À 
la faculté de droit et des sciences économiques de l'université 
de Paris (chaire de droit fiscal des affaires), est transléré, à compter 
du 1e novembre 1959, dans la chaire de droit commercial de la 
faculté de droit et des sciences économiques de l'université de 
Paris (dernier titulaire: M. Hamel, retraité). 





Décret du 21 décembre 1959 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 21 décembre 1959, le titre de professeur 
honoraire de la faculté des lettres et sciences humaines de l’uni- 
versité de Lyon, est conféré à M. Yon, ancien professeur de cette 
faculté, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par décret en date du 21 décembre 1959, le titre de prolesseur 
honoraire de la facullé des lettres et sciences humaines de l’uni- 
versité de Lyon est conféré à M. Ollier, ancien professeur de cette 
faculté, admis à aire valoir ses droits à la retraite. 





Compétence de la commission instituée au ministère de l'éducation 
nationale pour l'examen des requêtes présentées au titre de l'ordon- 
nance du 7 janvier 1959. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'ordonnance du 29 novembre 1911 concernant la réintégration 
des fonctionnaires victimes des lois d'exception; 

Vu la loi ne 53-89 du 7 février 1953; 

Vu l'ordonnance ne 59-114 du 7 janvier 1959 relative à la répa- 
ration des préjudices de carrière eubis par certains fonctionnaires 
et agents civils et militaires en service en Tunisie, 

Vu l'arrêté du 26 mai 1955 instituant au ministère de l'éducation 
nationale une commission en vue de l'examen des requêtes des 
fonctionnaires victimes des lois d'exception; 

Vu l'arrêté du 2 juin 1955 nommant les membres de celle 
commission, 


Arrête : 


Art. fer, — La commission instituée au ministère de l'éducation 
nationale pour l'application de l'ordonnance du 29 novembre 194i 
et de la loi no 53-89 du 7 février 19%53, par les arrêtés des 26 mai 
et 2 juin 1953, est habilitée à procéder à l'examen des requêtes 
présentées au litre de l'ordonnance du 7 “ei 1959 par les 
fonctionnaires et agents bénéficiaires de ce texte. 


Art. 2 — Le directeur du cabinet est chargé de l'exécution du 
résent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. : 
Fait à Paris, le 15 décembre 1959. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER. 





Modification de l'arrêté du 30 octobre 1959 fixant les dates des 
= mg À. baccalauréat de l'enseignement du second degré pour 
l'an \ 





Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu l'arrêté du 9% octobre 1959 fixant les dates des épreuves du 


baccalauréat de l’enseignement du second degré pour l'année 1%, 


Arrête : 

Art, fr. — L'horaire des épreuves de la série technique À du 
baccalauréat, fixé pour les deux groupes d'épreuves de 1960 par les 
articles 2 el 3 de l'arrêté susvisé du 30 octobre 4959, est modifié 
comme suit: 
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Troisième jour: 

De 8 heures à 12 heures. — Technique graphique. 

Le 15 heures à 17 heures. — Technologie. 

. 0 0 00 Se . . . LL LI . . . LL LL . Lee » . D . . LA . . . D 

(Le reste sans changement.) 

art. 2 — Les recteurs d'académie sont chargés de l'exéeution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal ojJiciel de la République 
française 

Fait à Paris, le 15 décembre 1959. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le diecteur du cabmmet, 
HUBERT ROUSSELLIER, 





Délégation de signature. 


Le Premier ministre, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
n° 56-188 du 13 février 1956 autorisant les ministres à déléguer, par 
arrêté, leur signature ; 

Vu les arrêtés en date du 9 janvier 1959 et du 22 octobre 1959 
portant délégation de signature du Premier ministre ; 

Vu le décret du 23 décembre 1959 chargeant le Premier ministre 
de l'intérim du ministère de l’éducation nationale, 


Arrête : à 
Art. 1". — Les délégations de signature données respectivement 
à M. Pierre Racine, directeur du cabinet, par arrêté du 9 vier 
1959, et à M. Christian Lobut, directeur adjoint, par a é du 
22 octobre 1959, s'étendent aux actes et décisions entrant dans les 
attributions que le Premier ministre exerce par intérim en vertu du 
décret du 23 décembre 1959 susvisé. 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 





Composition et attributions du conseil de l'institut et du conseil de 
discipline de l'institut nationai supérieur de chimie industrielle 
de Rouen (institut Emile-Blonde!). 





Rectilicatif au Journal officiel du 47 décembre 1959: 
Au lieu de: 
« Art. 4er, — Le conseil de l'institut national supérieur de chimie 


industrielle de Rouen (institut Ermile-Blondel) prévu à l'article 6 du 
décret du 12 octobre 1959 est composé ainsi qu'il suit: 

« Le directeur, président. 

« Le sous-directeur. 

« Le sous-directeur chargé de la recherche scientifique. 

« L'intendant. 

« Les professeurs et professeurs techniques chefs de travaux », 


Lire : 
« Art. fr, — Le conseil de l'institut national supérieur de chimie 
industrielle de Rouen (institut Emile-Blondel) prévu à l'article 6 du 


décret du 12 octobre 1959 est composé ainsi qu'il suit: 
« Le directeur, président. 
« Le sous-directeur. 
« L'intendant. 
« Les professeurs et professeurs techniques chefs de travaux ». 





Administration centrale. 





Par arrêté du 22 décembre 1959, M. Cary (Georges), administra- 
teur civil de classe exceptionnelle à l’administration centrale du 
ministère de l'éducation nationale, est placé, pour la période du 
1°" avril 1957 au 1° décembre 1957 inclus, en position de détachement 
auprès du ministère des affaires étrangères en vue d’être mis à la 
disposition du Gouvernement tunisien. 





Enseignement du premier degré. 





Par arrêté du 22 décembre 1959, M. Demuynck (Miguel), instituteur 
de 3° échelon du département de la Seine, est mis, du 1°" avril 1959 
au 31 mars 1964, à la disposition du secrétaire général des centres 
d'entraînement aux méthodes d'éducation active pour exercer les 


fonctions d’instructeur de jeux dramatiques, chant et travaux 
manuels. 





Par arrêté du 22 décembre 1959, Mlle Estève (Marie-Madeleine), 
nstitutrice de 10° échelon du département du Calvados, est mise, du 
29 janvier 1959 au 25 janvier 1964, à la disposition du secrétaire 
£énéral des centres d’entraînement aux méthodes d'éducation active 
eg exercer les fonctions d’instructrice permanente dans le cadre 
e la délégation régionale de Caen. 

+0 —+- 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Décret n° 59-1505 du 28 décembre 1959 organisant le régime du 
nantissement des décisions d'attribution d'allocations aux cons- 
tructions navales admises au bénéfice de la loi du 24 mai 1951. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports, 
du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 51-675 du 24 mai 1951 relative à la construction 
navale, ensemble le décret n° 51-1370 du 25 novembre 1951 por- 
pe à ‘> cop d'administration publique pour l'application de 
ce oi ; 

Vu le décret du 30 octobre 1935 relatif au financement des 
marchés de l'Etat et des collectivités publiques, modifié et com- 
plété par les décrets du 25 août 1937, 2 mai 1938, 14 juin 1938 
et par l'article 12 de la loi n° 57-888 du 2 août 1957 concernant 
diverses dispositions relatives au Trésor ; 

Après avis du conseil d'Etat (section des travaux publics), 


Décrète : 


Art. 1°". — Le régime d'affectation en nantissement des mar- 
chés administratifs institué par le décret susvisé du 30 octo- 
bre 1935 est étendu aux décisions ministérielles d'attribution 
d'allocations aux constructions navales admises au bénéfice de la 
loi n° 51-675 du 24 mai 1951. 

En conséquence, l’exemplaire unique destiné au nantissement 
sera revêtu par l'autorité qui l’établit d’une mention indiquant 
que cet exemplaire formera titre, conformément au décret sus- 
visé du 30 octobre 1935, en cas de nantissement consenti confor- 
mément aux articles 91 du code de commerce et 2075 du code 
civil et qu’il est délivré en exemplaire unique. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le ministre des travaux 
publics et des transports sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par Je Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Lé garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Affectation au ministère des travaux publics et des transports d'une 
construction provisoire Située à Saint-Valery-en-Caux (Seine- 
Maritime). 





Par arrêté du 11 décembre 1959, est affecté, à titre définitif, au 
ministère des travaux publics et des transports, pour les besoins 
de la subdivision mixte des ponts et chaussées, la construction pro- 
visoire n° 54 située quai du Havre, à Saint-Valery-en-Caux (Seine- 
Maritime). 





Approbation du barème des charges d'emploi des matériels 
de travaux publics. 





Par arrêté du 12 décembre 1959, est approuvé le barème des 
charges d'emploi des matériels de travaux publics annexé au présent 
arrêté et constitué par les trois documents suivants : 


Tome L — Préambule. — Conditions d'établissement et d'utilisation 
du barème. 

Tome II. — Description technique des matériels. 

Tome IIL — Valeur des matériels et éléments caractéristiques des 


charges d’emploi. 
Le présent barème sera applicable à compter du 1‘ janvier 1960, 
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Ordonnateurs secondaires. 





Par arrêté du 10 décembre 1959: 


Le directeur de l'aéronautique civile à Dakar est désigné en qua- 
lité d'ordonnateur secondaire du ministère des travaux publics et des 
transports (secrétariat général à l'aviation civile et commerciale). 


A ce titre, il liquide et mandate, conformément aux règles de la 
comptabililé publique, sur les crédits qui lui sont délégués à cet 

ellel, les dépenses exécutées dans les Elats ci-après désignés : 

République de la Côte d'Ivoire. République du Niger 

République du Dahomey. République du Sénégal. 

République islamique de République soudanaise. 
Mauritanie. République de la Ilaute-Volta. 


Les mandats correspondants sont assignés sur la caisse du tré- 
sorier général à Dakar. 

Le chef du service administratif de la direction de l'aéronautique 
civile à Dakar est désisné en qualité d'ordonnateur suppléant per- 
manent. 


Le présent arrêté prendra effet à compter du 1° janvier 1960, 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêté du 8 décembre 1959: 


M. Gaby (Maurice), commis des ponts et chaussées, est nommé 
régisseur d'avances du service central d'études techniques à dater 
du 1er août 1959, en remplacement de Mme Clin (Jeanne), commis 
= — des ponts et chaussées, admise à faire valoir ses droits à 
a retraite. 


L'arrêté du 3 mat 1955 est annulé. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 59-1506 du 26 décembre 1959 relatif au financement 
des assurances sociales agricoles. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre du travail, 

Vu le décret n° 50-444 du 20 avril 1950 relatif au finance- 
ment des assurances sociales agricoles, modifié ; 

Vu le décret n° 54-1229 du 6 décembre 1954 relatif au fonction- 
nement et au financement du régime des assurances sociales 
agricoles applicable dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la. Moselle, modifié ; 

Après avis du conseil d'Etat, 


Décrète : 


Art. 1”. — L'article 2 du décret susvisé du 20 avril 1950 
modifié est à nouveau modifié comme suit : 


« Art. 2. — Le taux de cotisation de l'assurance sociale agri- 
cole est fixé à 16,5 p. 100, dont 5,5 p. 100 à la charge du salarié 
et 11 p. 100 à la charge de l'employeur. Toutefois. » (le reste 
sans changement). 


Art. 2. — L'article 12 ter du décret susvisé du 20 avril 1950 
est modifié comme suit : 


« Art. 12 ter. — La cotisation d'assurance sociale agricole 
des assurés visés à l’article 19 de la loi du 2 août 1949 majorant 
les indemnités dues au titre des législations sur les accidents 
du travail est fixée à 16,5 p. 100 des rentes perçues par 


l'assuré ». 


4 


Art. 3. — L'article 5 du décret susvisé du 6 décembre 1954 
modifié est à nouveau modifié comme suit : 


é Art. 5. — Le taux des cotisations est fixé à 17,5 p. 100, 
dont 6 p. 100 à la charge du salarié et 11,5 p. 100 à la charge 
de l'employeur. Toutefois... » (le reste sans changement). 


Art. 4. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du travail et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 








concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
Journal officiel de la République française et POS en noue 
le 1‘ janvier 1960. 


Fait à Paris, le 26 décembre 1959. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


MICHEL DEBRÉ, 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





per 7 à des comités départementaux des céréales au sein 
7 se que | central de l'office national interprofessionnel des 
céréales. 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953, et notamment ses 
articles 2 et 5; 

Vu l'arrêté du 14 janvier 1954 portant délimitation des régions 
cé en vue de la nomination de représentants des comités 
des céréales au conseil central de l’office national interprofessionnel 
des céréales, 


Arrête : 


Art. 1°. — Les agriculteurs membres des comités départementaux 
des céréales constitués en application de l'article 5 du décret 
n° 53-975 du 30 septembre 1953 se réuniront en collège de vote le 
3 février 1960 au siège habituel du comité départemental des céréales 
dont ils font partie. 


Après l’ouverture des opérations de D inscriront sous pli 
cacheté, ne portant aucune indication d'o e, les nom et prénoms 
de la personne dont ils proposent au ministre de l’agriculture la 
désignation en qualité de représentant des agri , pour la 
région définie par l'arrêté du 14 janvier 1954, au sein du conseil 
central de l'office national interprofessionnel des céréales. 


Le président du collège insérera sous double enveloppe les plis 
cachetés susdits. L’enveloppe intérieure comportera : 


1° La suscription « Vote des membres agriculteurs du comité des 
céréales de ........ en date du 3 février 1960. A n'ouvrir que par 
le bureau national de dépouillement » ; 

2° Une liste nominative des votants, suivie de la signature de cha- 
cun d'eux. 


Cette enveloppe sera cachetée et insérée dans une autre enveloppe 
qui sera adressée, au plus tard le lendemain de la réunion du 
—” de vote, au ministère de l’agriculture, 78, rue de Varenne, 

aris (7°). 


Art. 2. — Tout membre représentant les agriculteurs au sein du 
comité départemental des céréales pourra demander, par lettre 
recommandée adressée au ministre de l’agriculture, 78, rue de 
Varenne, Paris (7°), au plus tard le 18 janvier 1960, de porter sa 
candidature à la connaissance des agriculteurs membres des comités 
des céréales de la région céréalière comprenant son département, 
en vue d’être proposé comme membre du conseil central de l'office 
national interprofessionnel des céréales. 


La liste de ces candidatures sera communiquée par le ministre de 
l’agriculture, avant le 25 janvier 1960, à tous les membres agriculteurs 
des comités des céréales de la région uée. 


Toutefois le dépôt des candidatures n’est pas obligatoire et, 
nonobstant les candidatures 


tures susvisées, tout agriculteur membre d'un 
comité des céréales comme membre du conseil 


pourra être proposé 
central dans les conditions fixées par l'article 1°" ci-dessus. 


Art. 3. — Les propositions faites et transmises comme il est dit 
à l’article précédent seront dépouillées, au plus tard le 15 février 
1960, par un bureau national présidé par le ministre de l’agriculture, 
ou son représentant, et comprenant : 


Le directeur des affaires économiques ; 

Un représentant de l'assemblée permanente des présidents des 
chambres d’agriculture ; 

Un représentant de l'association générale des producteurs de blé 
et autres céréales ; 

Un représentant de la fédération nationale des syndicats d’exploi- 
tants agricoles ; 
Un représentant de l’union nationale des coopératives agricoles de 


Un représentant de la fédération nationale des coopératives agri 


Lu metres rois ro M A dites cn 
seront classés par région céréalière Cf gen. au ministre de 
l’agriculture dans l’ordre du nombre de voix 
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Art. 4 — Les opérations de dépouillement feront l’objet d'un 
procès-verbal qui mentionnera toutes observations éventuelles et 
sera signé par tous les membres du bureau. 

Art. 5. — Le directeur de l'office national interprofession- 
nel des céréales est chargé de l'exécution du nt arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1959. 

Le ministre de l’agriculture, 
: Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 





Comité de gestion du fonds de garantie mutuelle 
nr d'orientation de la production agricole 


Par arrété du 15 décembre 1959, M. Lewandowski Dominique), 
nspecteur des finances, directeur des affaires économiques au minis- 
re de l'agriculture, est nommé pour deux ans, à dater du 15 décem- 
re 159, membre du comilé de gestion du fonds de garantie 
nutuelle et d'orientation de la production agricole, en qualité de 
représentant du ministre de l’agriculture et en remplacement de 
M. Braconnier. 


l 
t 
| 
} 
[ 





Services vétérinaires. 





Par arrêté en date du 28 décembre 1959, M. Gaquière, directeur 
des services vétérinaires de la Corrèze, est muté d'office et dans 
l'intérêt du service, en la même qualité, à la direction des services 
vétérinaires d’Ille-et-Vilaine. 





Liste des élèves ayant obtenu le diplôme de spécialité ou le certificat 
spécial de fin d’études du cours de mutualité et de coopération 
agricoles annexé à l'éccle nationale d'agriculture de Montpellier 
(session de 1959). 





\ la suite de l'examen général de sortie du cours de mutualité 
el de coopération agricoles annexé à l’école nationale d'agrkullure 
de Montpellier (session 1959). ont obtenu: 

1° Le diplôme de spécialité : é 

MM. Guérin (Maurice), ingénieur ag le. 


Michelon (Fernand), ingénieur agricole. 
Lauret (Frédéric), ingénieur agricole. 
2° Le certificat spécial de fin d'études: 

MM. Roussarie (Jean). MM. Senlis (Hubert). 
Hennebois (André). Bermond (André). 
Guérin (Georges). de Gasquet (Georges). 
Londeix (Pierre). 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 59-1490 du 15 décembre 1959 relatif aux conditions 
d'emprunts à émettre par la caisse d'équipement pour le déve- 
loppement de l'Algérie. 

Le Premier ministre, | 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu le décret du 12 novembre 1938 relatif aux conditions des 
emprunts émis ou tis par l'Etat et des emprunts des dépar- 
auents,, CORRE et établissements publics, et notamment son 

Vu le décret n° 59-433 du 17 mars 1959 relatif à la caisse d'équi- 
ar ea le développement de l'Algérie, et notamment son 


Après avis du conseil d'Etat (section des finances), 


Décrète : 
Art. 1°". — La caisse d'équipement pour le développement de 
l'Algérie pourra émettre avec la garan t, jusqu’au 


Mmums fixés par l’article 1 du décret du 12 novembre 1938 
relatif aux conditions des emprunts. 

L'objet et les modalités de ces emprunts seront fixés par le 
Ministre des finances et des affaires économiques. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. ‘ 


Fait à Paris, le 15 décembre 1959. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret n° 59-1491 du 28 décembre 1959 
portant ouverture et annulation de crédits. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 11, 1°, de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 


Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959, 


Décrète : 


Art. 1. — Est annulé, sur 1959, un crédit de 500.000.000 F 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. . 


Art. 2. — Sont ouverts, sur 1959, une autorisation de programme 
et un crédit de paiement de 500.000.000 F applicables au budget 
. au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au présent 

écret. 


Art. 8. — Le présent décret sera publié aü Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


ETAT ANNEXE 





TABLEAU À 


























] 
= 
SERVICE & |CRÉDIT ANNUL£ 
= Z 
Milliers de francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
IL. — CHARGES COMMUNES 
Dépenses DOI cdi sect osvarocabe st 37-95 500 .000 
Tamkau B 
u AUTORI- CRÉDIT 
= SATION ps« 
SERVICE ” de 
< programme parement 
æ accordée. ouvert, 
Milliers de francs, 
y, 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
L — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
Routes et ponts. — Reconstruction -et 
grosses. rÉpArAlIONS. .....s.ss.smusus « 23 20 500.009 200.009 
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Décrets portant virement de crédits. 





Décrer N° 59-1492 pu 28 néÉcEmMerEe 1959 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu l’article 14 de l’ordonnances * 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances : 


Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et anulation de crédit pour 1959, 


Décrète - 


Art. 1*. — Est annulé, sur 1959, un crédit de 14788.000 F 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 14788000 F 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 






































TABLEAU À 
—— —- = — 
æ 
= 
SERVICE e CRÉDIT ANNULÉ 
= 
Milliers de francs. 
JUSTICE 
Services de l'éducation surveillée. — Obser- 
vation et rééducation des mineurs délin- 
quants. — Dépenses diverses................ 31-34 14.788 
Tasmiu B 
rs] 
ea 
E 
SERVICE ® CRÉDIT OUVERT 
= 
[= 
Milliers de francs. 
JUSTICE 
Services de l'éducation surveillée, — Entre- 
tien, rééducation et surveillance des mi- 
neurs délinquants — Consommation en 
PP OR OMEE E AR Ed 1-3 14.788 








—_—_— ———————————————— 





Décrer N° 59-1493 pu 28 DÉCEMBRE 1959 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959, 





Décrète : 
UN ve A er un crédit de 205.320 000 


re nm gs aux Ave _mentionnés dans 


- he Bu ue mr 108 un et de 21.22.00» 
ca au aux chapitres mentionnés dans tabl 
À. : e eau B 
ROSE RNE es blié au Journal officiel 
la à pu officiel de 


Fait à Paris, le 28 liée 1959. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


EF 


MICHEL DEBRÉ. 





TAMEAU À 
EE OU | 
FA 
. E CRÉDITS 
SERVICE È 
… anaulés, 
a] 





Milliers de francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
IL. — SERVICES FINANCIERS 


Services extérieurs du Trésor. — Rémunéra- 
tions principales... ose te MTL TT. ds Tai 31-31 65.000 
Services extérieurs de la direction générale 
des douanes et droits indirects. — Indemni- 
tés et allocations og PINS ETES TIRE 31-64 30.000 
Cour des comptes, cour ne © mr 4 < 
taire et commission ation 
comptes des entreprises “publiques. — Rem- 











boursement de frais.......ses.fessmesess.ens 34-11 320 
Service extérieurs de la direction générale des 
impôts. — Frais de missions et de déplace- 
ROME …..ipsocrése dite pe RER 34-42 75.000 
Direction générale des douanes et droits indi- 
rects. — Remboursement de frais......... ...| 34-61 35.009 
To .hissuivatatihesssiehsencecsei PT 205.320 
EU 
Taszrau B 


CREDITS 
SERVICE 


ouverts. 


CHAPITRES 


Milliers de francs. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOM'QUES 
II. — SERVICES FINANCIERS . 
Travaux à la tâche de la érection générale 


des MNpOIS........... css smosstsssocssc rene es 31-47 13.000 
Cour des comptes, cour de disci ine budgé- 
taire et PR y ne de Rs. “prg# - 
comptes des entreprises publiques. — Maté- 
riel ñ UN AL, 25.60 PA Bite Eos Jo 31-42 320 
Services extérieurs du Trésor. — Rembourse- 11 
ment de frais ss... PRIT LITSIILILLLLILELT) 34-31 35.000 
Frais d’imprimés des services des comptables 
CR ec es A + reine Fu 31-33 90.007 
Service extérieurs de la direction “générale des Le 
impôts. — Matérielh....:......4..........4.. 31-43 57.000 
Exécution de travaux et frais de matériel du : 
CRÉDOURE dis. 0e vou etes TRES sc. | 94-52 J. 
Direction générale des douanes et droits indi- 
recis.. — Frais de missions et de déplace- 
m4 tonton inetatnt ter teen nmemnnre 34-62 20.000 
Direction générale des douanes et droits indi- | + 
rects. 7e Matériel CRERLELITILLITIIIELTILT us... 34-63 95.00 
Remboursements à diverses ‘administration. 34-93 10.000 
Total PPETLILIUI EE 205.32 
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EE  — 
Décret n° 59-1494 du 28 décembre 1959 portant réduction provi- 


soire, quant à la du droit de douane d’importation 
applicable à l'acide al , ses sels et ses esters, à l'état sec. 


Le Président de la République,  : 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre de l’industrie, du secré- 
taire d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat aux affaires 


économiques extérieures, 
Vu le code des douanes, et notamment son article 8 ; 


Vu le tarif des droits de douane d'importation ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Pour la période allant du 1* janvier au 31 décem- 
bre 1960 inclus, la perception du droit de douane d'importation 
applicable en régime de droit commun, en tarif minimum, à 
l'acide alginique, ses sels et ses esters, à l'état sec (n° 39-06 Aa 
du tarif des droits de douane d'importation) se fera au taux 
réduit de 11 p. 100. 

Art. 2 — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DE 


Le ministre des finances et des affaires économiues, 


F \ ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


C. DE GAULLE, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques extérieures, 
MAX . 





L nd 


Décret n° 59-1495 du 28 décembre 1959 portant suspension prov 
soire de la perception du droit de douane d'importation sur 
graines de ricin et réduction provisoire de la perception 
de EP ee 
et épurées. 


es 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre de l’industrie, du secré- 
taire d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques extérieures, 

Vu le code des douanes, et notamment son article 8 ; 

Vu le tarif des droits de douame d'importation ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1°’. — Pour la période allant du 1° janvier ay 31 décem- 
bre 1960, la perception’ du droit de douane d'importation - 
cable aux graines de ricin (Ex n° 12-01 E du tarif des droits de 
douane d'importation) est suspendue et les droits de douane 
dimportation applicables aux huiles de ricin brutes (Ex n° 15-07 
Ai du tarif des droits de douane d'importation) ainsi qu'aux huiles 
de ricin épurées (Ex n° 15-07 Be du tarif des droits de douane 
d'importation) ne seront perçus qu’au taux de 4 p. 100. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économique 
haie. ANTOINE PINAY. 
miustre de l'industrie, | 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, | 


C. DE GAULLE, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
x VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
._ Le secrétaire d'Etat 
Jux affaires économiques extérieures, 
MAX FLÉCHET, 











douanes, son article 8 ; 
Vu le tarif des droits de d'importation applicable à 
l'entrée dans le territoire douanier ; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : , 

Art. 1°. — La decrie des droits de douane d'importation 
applicables aux p automatiques pour la navigation aérienne 
relevant de la rubrique tarifaire Ex. n° 90.28 Ce du tarif des 
droits de douane d'importation est provisoirement suspendue. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris; le 28 décembre 1959. 

Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 

PIERRE GUILLAUMAT. 

* Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 

VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat 
aux affaires iques extérieures, 
MAX 





Décret n° 59-1497 du 28 décembre 1959 portant réduction provi- 
soire, quant à la perception, du droit de douane d'importation 
applicable en régime de droit commun, en tarif minimum, à 
certaines ébauches en rouleaux pour tôles. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre de l’industrie, du secré- 
taire d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat aux affaires 


” économiques extérieures, 


Vu le code des douanes, et notamment son article 8 ; 
Vu le tarif des droits de douane d'importation ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1”. — Le droit de douane d'importation licable, en 
SE nes cet eee en DE en 
rouleaux pour tôles, en fer ou en acier, non plaquées, d'une 
largeur de moins de 1,50 mètre (n° 7308 À — I du tarif des 
droits de douane d'importation) est provisoirenfent perçu au taux 
réduit de 3 p. 100 dans la limite d’un contingent dont le montant 
et les d'importation seront fixés par un arrêté pris 
conjointement par le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et par le ministre de l’industrie. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 

Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’'ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques extérieures, 
MAX FLÉCHET. , 
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Décret n° 59-1498 du 28 décembre 1959 relevant les salaires 
moyens servant de base au calcul des prestations familiales 
attribuées aux personnels civils et militaires rémunérés sur le 
budget de l'Etat en service en Algérie. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des armées, du secrétaire d'Etat auprès du 
Premier ministre et du se d'Etat aux finances, 

Vu le décret n° 59-911 du 31 juillet 1959 majorant le salaire 
de base servant au calcul des prestations familiales ; 

Vu le décret n° 48-613 du d avril 1948 fixant les avantages 
familiaux susceptibles d'être attribués aux personnels civils 
rémunérés sur le budget de l'Etat en service en Afrique du 
Nord ; ensemble les textes qui l'ont modifié, et notamment le 
décret n° 56-455 du 2 mai 1956 ; 

Vu le décret n° 48-614 du 2 avril 1948 fixant les avantages 
familiaux susceptibles d'être attribués aux personnels militaires 
en service en Afrique du Nord ensemble les textes qui l'ont 
modifié, et notamment le décret n° 56-441 du 2 mai 1956 ; 

Vu le décret n° 58-813 du 8 septembre 1958 relevant les 
salaires de base des prestations familiales attribuées au per- 
œue rémunéré sur le -budget de l'Etat en service en Afrique 

u Nord ; 

Vu l’article 20 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 
portant loi de finances pour 1959, 


Décrète : 


Art. 1. — A compter du 1° août 1959, les chiffres de 
18.350 F et de 17450 F sont respectivement substitués aux 
chiffres de 16.650 F et 15.850 F figurant au décret n° 58-813 
du 8 septembre 1958, en ce qui concerne les personnels civils 
et militaires rémunérés sur le budget de l'Etat en service en 
Algérie. Toutefois, l'allocation de salaire unique sera calculée 
sur les bases de 15.750 F et 15.000 F. 


Art. 2. —— Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre des armées, le secrétaire d'Etat auprès du 
Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1959. » 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 59-1499 du 28 décembre 1959 relevant le salaire moyen 
départemental servant de base au calcul de l'allocation familiale 
des fonctionnaires de l'Etat en service dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique 
et de la Réunion. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre délégué auprès du Premier ministre, du 
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 50-407 du 3 avril 1950 concernant les conditions 
de rémunération et les avantages divers accordés aux fonction- 
naires en service dans les départements de la Martinique, de la. 
Guadeloupe, de la Guyane française èt de la Réunion, spéciale- 
ment son article 4 ; | 

Vu le décret n° 59-011 du 31 juillet 1959 majorant le salaire de 
base servant au calcul des prestations familiales ; 

Vu le décret n° 47-2412 du 31 décembre 1947 fixant à titre 
provisoire le régime des rémunérations et les avantages acces- 
soires des personnels de l'Etat en service dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et 
de la Réunion, et notamment son article 6 

Vu le décret n° 58-122 du 7 février 1058 relevant le salaire 
servant de base au calcul des allocations familiales des fonc- 
tionnaires de l'Etat en service dans les départements d'outre-mer ; 

Vu l’article 20 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 
portant loi de finances pour 1959, 





EE ——, 


: A compter du 1” août 1959, les chiff 
16.750 F C. F. A. et de 13.800 F C. F. À. figurant à l'artice ie 
respectivement 
18.450 F C. F. A.et de 15.200 F CFA 
Toutefois l'allocation de salaire unique sera calculée sur les bases 
de 15.850 F C. F. À. et de 13.050 F C. F. A. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des Aires économiques 
le ministre délégué du Premier ministre, le secrétaire 
d'Etat auprès du ministre et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

MICHEL DEBRÉ. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre 
JACQUES SOUSTELLE. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Décret n° 59-1500 du 28 décembre 1959 relevant le salaire 
moyen mensuel servant de base au calcul de l'indemnité 
différentielle pour charges de famille accordée à certains 
fonctionnaires civils relevant de l'administration des services 
de la France d'outre-mer. 


—— — 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre et du 
secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 50-772 du 30 juin 1950 fixant les conditions d'attri- 
bution des soldes et des fonctionnaires civils et 
militaires relevant du ministère de la France d'outre-mer, les 
conditions de recrutement, de mise en congé où à la retraite 
de ces mêmes fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-911 du 31 juillet 1959 majorant le salaire 
de base servant au calcul des prestations familiales ; 

Vu le décret n° 51-509 du 5 mai 1951 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de de l'article 6 de la Li 
n° 50-772 du 30 juin 1950; 

Vu le décret n° 51-511 du 5 mai 1951 S application 
de la loi n° 50-772 du 30 juin 1950 les régimes de nniretion, 
des prestations familiales, des congés administratifs de certains 
cadres de fonctionnaires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 58-120 du 7 février 1958 relevant le salaire 
moyen servant de base au calcul de l'indemnité différentielle 
pour charge de famille accordée à certains cadres de fonction 

naires civils relevant munistère de la France d'outre-mer, 

Vu “Vu l'article 20 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 
portant loi de finances pour 1959, 


Décrète : 


Art. ler, — A compter du der août 1959, le chiffre de 19.500 F 
est substitué à celui de 17.700 F pour |” de l’article 13 
du décret n° 51-511 du 5 mai 1951. Toutefois, l'allocation de 
salaire unique sera calculée sur la base de 16.750 F. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 


le secrétaire De unie de ne men ere 
ee md és, chacun en ce qui le concerne, 

de l'exécution du qui sers publié au Jour 
officiel de la Répu 


Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 


Par le Premier ministre :. 
Le ministre des finances -et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. | | 
-Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. * 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 
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Décret n° 59-1501 du 28 décembre 1959 relevant le salaire moyen 
mensuel servant de base au calcul de l'indemnité différentielle 
pour charges de famille accordée à certains militaires à solde 
mensuelle et à solde spéciale progressive dans les Etats de 
la Communauté et dans les territoires d'outre-mer de la 


République française. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des armées, du secrétaire d'Etat auprès 
du Premier ministre et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 50-772 du 30 juin 1950 fixant les conditions 
d'attribution des soldes et indemnités des fonctionnaires civils 
et militaires relevant du ministère de la France d'outre-mer, les 
conditions de De cu de mise en congé ou à la retraite de 

mêmes personnels }; 
Vu le décret n° 59-911 du 31 juillet 1959 majorant le salaire 
de base servant au calcul des prestations en; 

Vu les décrets n°*° 51-509 et 51-511 du 5 mai 1951 fixant les 
conditions d'accès aux cadres généraux et supérieurs, les régimes 
de rémunérations, des prestations familiales, des congés admi- 
nistratifs de certains cadres de fonctionnaires civils relevant 
du ministère de la France d’outre-mer ; 

Vu le décret n° 51-1185 du 11 octobre 1951 modifiant le régime 
des rémunérations et des prestations familiales des militaires à 
solde mensuelle et à solde spéciale progressive entretenus au 
compte du budget de la France d'outre-mer dans les territoires 
relevant dudit ministère ; 

Vu le décret n° 58-121 du 7 février 1958 relevant le salaire 
moyen mensuel servant de base au calcul de l'indemnité diffé- 
rentielle pour charges de famille à certains militaires à solde 
mensuelle et à solde spéciale progressive dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer ; 

Vu l’article 20 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 
portant loi de finances pour 1959, 


Décrète : 


Art. ler. — A compter du 1er août 1959, le chiffre de 19.500 F 
est substitué à celui de 17.700 F pour l'application de l’article 12 
du décret n° 51-1185 du 11 octo 1951. Toutefois, l’allocation 


de salaire unique sera calculée sur le salaire de base de 16.750 F. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des armées, le secrétaire d'Etat auprès du Premier 
ministre et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 59-1502 du 28 décembre 1959 relevant les salaires 
moyens servant de base au calcul des prestations familiales 
attribuées aux personnels civils et militaires rémunérés sur le 
budget de l'Etat en service en Tunisie et au Maroc. . 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre des armées, du ministre des affaires étran- 
£eres, du secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre et du 
secrétaire d'Etat aux finances, 

F Vu le décret n° 59-911 du 31 juillet 1959 majorant le salaire 

e base servant au calcul des prestations familiales ; 

t Le | le décret n° 48-613 du 2 avril 1948 fixant les avantages 
rer laux susceptibles d’être attribués aux personnels civils rému- 
5 sur le budget de l'Etat en service en Afrique du Nord, 
nsemble les textes qui l'ont modifié, et notamment le décret 
n° 56-455 du 2 mai 1956 ; 

A. le décret n° 48-614 du 2 avril 1948 fixant les avantages 
_ laux susceptibles d’être ättribués aux personnels militaires 
miss en Afrique du Nord, ensemble les textes qui l'ont 

1né, et notamment le décret n° 56-441 du 2 mai 1956 ; 








PA ques 58-813 du 8 1958 relevant Le gigi 
base prestations attribuées au personnel u- 
néré sur le budget de l'Etat en service en Afrique du Nerd ; 

Vu l’article 20 de l’ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 
portant loi de finances pour 1959, 


Décrète : 


Art. 1”. — A compter du 1° août 1959, les chiffres de 18.350 F 
et de 17.450 F sont respectivement substitués aux chiffres de 
16.650 F et 15.850 F figurant au décret n° 58-813 du 8 septembre 
1958, en ce qui concerne les personnels civils et militaires rému- 
nérés sur le budget de l'Etat en service en Tunisie et au Maroc. 
Toutefois, l'allocation de salaire unique sera calculée sur les bases 
de 15.750 F et 15.000 F. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des armées, le ministre des affaires étrangères, le 
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent d t, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 59-1503 du 28 décembre 1959 relatif à l’organisation 
et à l'encadrement des services de la caisse des dépôts et 
consignations. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Sur la proposition de la commission de surveillance de la 
caisse des dépôts et consignations, 

Vu l’article 111 de la loi du 28 avril 1816; 

Vu l’article 10 de l'ordonnance du 22 mai 1816; 

Vu le décret du 4 juillet 1926 et les décrets postérieurs qui 
l'ont modifié ou complété, et notamment les décrets n° 54-184 du 
20 février 1954 et n° 57-961 du 28 août 195%, 


Décrète : 
Art. 1°". — Les dispositions des décrets du 20 février 1954 et du 


28 août 1957 sont abrogées et remplacées par les dispositions du 
présent décret. 


Art. 2. — Pour administrer les services placés sous son autorité 
et pour exercer l’ensemble de ses attributions, le directeur géné- 
ral de la caisse des dépôts et consignations est assisté par trois 
directeurs, dont l’un a le titre de secrétaire général, par cinq 
directeurs adjoints et par des sous-directeurs dont le nombre 
est déterminé par l'arrêté ministériel portant fixation de l’état 
annuel des dépenses administratives. 

Le caissier général est choisi parmi les directeurs adjoints ou 
les sous-directeurs. 

Le secrétaire général, les directeurs, les directeurs adjoints 
et le caissier général sont nommés par décret pris sur la propo- 
sition du ministre des finances. Le directeur général nomme à 
tous les autres emplois. 

Le secrétaire général, les directeurs et les directeurs adjoints 
prêtent serment devant la commission de surveillance entre les 
mains du président. 

Le secrétaire général, tous les directeurs adjoints et tous les 
sous-directeurs sont choisis parmi les administrateurs civils du 
cadre de la caisse des dépôts et consignations qui remplissent 
à Rats prévues par le statut général des administrateurs 
civils. 

Art. 3. — Le secrétaire général et les directeurs exercent, en 
ce qui concerne l'administration de l'établissement, ses missions 
er et ses opérations financières, les attributions qui leur 
sont déléguées par le directeur général. 

Celui-ci, en cas d'absence ou d’empêchement ou en cas de 
vacance du poste, est temporairement remplacé dans les condi- 
tions qu’il a préalablement fixées par arrêté pris après avis de la 
commission de surveillance. 

Le secrétaire général l’assiste et le supplée spécialement en ce 
qui concerne l'administration de l'étabiissement. 
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Art. 4. — Les sous-directeurs et les administrateurs civils en 
faisant fonction sont mis chacun à la tête d'un service. Les ser- 
vices sont groupés en département placés chacun sous l'autorité 
d'un directeur adjoint. La caisse générale peut également être 
rattachée à un directeur adjoint. Certains services peuvent être 
rattachés à un directeur. L'organisation et les attributions des 
départements et des services sont réglées par arrêté du direc- 
teur général, pris sur l'avis de la commission de surveillance. 


Art. 5. — Les directeurs adjoints forment, avec le directeur 
général, le secrétaire général et les directeurs, le conseil d’admi- 
nistration de l'établissement, aux réunions duquel les sous-direc- 
teurs peuvent être appelés à participer pour l'examen des ques- 
tions qui les intéressent. 


Les directeurs adjoints exercent les pouvoirs qui leur sont 
délégués par le directeur général. Ils peuvent, avec l’autori- 
sation du directeur général, habiliter les sous-directeurs et les 
administrateurs civils en faisant fonction à signér la correspon- 
dance, les mandats de dépense et toutes pièces relatives au 
service. 


Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Ouverture de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 21 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 


loi organique relative aux lois de finances; 
Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959, à 
Arrêle : 
Art. fer, —— Les évaluations de recettes au budget annexe des 
monnaies et médailles pour 195% sont augmentées d'une somme 
de 44.735.000 F applicable au chapitre mentionné dans le tableau A 


annexé au présent arrêté, 


Art, 2 — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 44.735.000 F applicable 
au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 

art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 23 décembre 1959, 
Le munistre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEV AUX. 











Taexau À. — Recelles. 
oo 
Le] 
É | maorarios 
SERVICE CA 
ae de recettes. 
8 
Milliers de francs. 
MONNAIES ET MEDAILLES 
ire SECTION, — RECETTES D'EXPLOITATION 
Produit de la fabrication des monnaies fran- 
CAÏSOS sssoosoossosososssosessssssssese cooséee 701 44.735 








———_—_—_— "Zn 


| 
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TABLEAU B. — Crédits. 


SERVICE Ê CRÉDITS 


| ouverts. 





Milliers de francs, 
MONNAIES ET MEDAILLES 


{re SECTION, — DÉPENSES D'EXPLOITATION 











Trallements 5... e Sébééadto es | 6120 3.201 
Primes et indemnités diverses.......... cos.) CIS 770 
BONES 'ésnvonenccetese cosvoesneonep shbedoshne «| 610 28.734 
Impôts of Îanes......... 5 00 ep onosesessse ce 62 3.009 
Cotisations et charges de sécurité sociale...... 616 7.484 
Charges sociales obligatoires.................. 6181 1.546 

TOR cs srooser EPRPPEPEEE PELLE .. 41.75% 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 7 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi N — — relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulaon de crédits pour 1959, 


Arrête: 

Art. fer, — Est annulé, sur 1959, un crédit de 1.726.481.000 F appli- 
cable au gs ve el aux chapitres mentionnés dans le tableau À 
annexé au présent arrêté. 

Art 2. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 1.736.181.000 F appli- 
cable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrété. 

Art. 3. — Est ouvert, sur 1959, au titre du budget annexe de la 
Légion d'honneur, un crédit de 12.604.000 F réparti, par chapitre, 
conformément au tableau C annexé au présent arrêté. 

Art. 4 — Est ouvert, sur 1959, au titre du budget annexe de 
l'ordre de la Libération, un crédit de 457.000 F réparti, par chapitre, 
conformément au tableau C annexé au présent arrêté. 

Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 24 décembre 1959. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 











TABLEAU À , 
É CRÉDITS 
SERVICE & 
Ë annuks. 
Milliers de (rancs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
L. — CHARGES COMMUNES 
Amélioration de la situation des personnels 
CIE, NSP ER ART; PS lies 31-93 1.522.583 
Personnel en activité. — Prestations et verse- 
ments obligatoires. +. ssssssséessseusvinses 33-91 243.958 
rap ft à 
Total pour le tableau A............... 1.736.481 
TasLeau B 
£ CRÉDITS 
SERVICES 
à ouverts. 








Milliers de francs. 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Office national des anciens combattants et 
victimes de la guerre. — Contribution aux 


frais d'administration... ss... Écditee 36-51 
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= 
SERVICES s 
< ouverts. 
B 
Milliers de francs. 
EDUCATION NATIONALE 
centre national de la recherche scientifique.| 36-01 350.000 
subventions à l'établissement de formation 
; professionnelle de Fesses nes à 36-13 8.899 
preanismes de documentation agogique e 
ge ” téléenseignement............ EPPENTL TETE 36-91 56.968 
Total pour l'éducation nationale....... 415.867 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUNES 
Subvention au budget annexe de la Légion 
d'honneur ..... LT L TL CPE PP AS: FE PS Se 46-11 12.604 
INTERIEUR 
Participation de l'Etat aux dépenses des ser- 
vices de police et d'incendie de la ville de 
Paris ....ccc tent tuent pS os ebee 26-51 1.090.000 
Contribution de l'Etat aux dépenses des per- 
sonnels administratifs du département de 
la Seine... hetohlesrauetese ictetiloodss 26-52 73.388 
Total pour l’intérieur..........s.esssss 1.163.388 
JUSTICE 
fubvention au budget annexe de l'ordre de 
la Libération... ssssscssésese césesées éctods 36-01 457 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
A. — SERVICES GÉNÉRAUX 
Subvention à l'école nationale d’administra- 
We scott onedbr ester series 36-11 5.000 
Fonds spéciaux. se cosdosovossovociibssses oise 37-91 16.908 
Total pour les services du Premier 
Ministre s.ssss.sssssss Doosn ess . 21.908 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
Services de la population et de l’aîde sociale. 
— Dotalion des établissements nationaux de 
bienfaisance: ;5silénsñorerecescdoesentses 46-25 19.257 
RÉCAPITULATION 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 108.000 
Education nationale. ...........cs.ssesoneseee 415.867 
finances et aflaires économiques. ............ 12.604 
ntériour ... dons iete dehors tés svse 1.163.388 
Justice ss... nn ss... 457 
Services du Premier ministre...... coséesospee 21.908 
Santé publique et population. .. ss... 0 « 19.257 
Total pour le tableau B................ 1.736.481 
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TABLEAU C 
| 
[Al 
£ CRÉDITS 
SERVICE & 
< ouverts. 
js 5 
Milliers de francs. 
LEGION D'HONNEUR s 
Grande chancellerie, — Rémunérations prin- 
ç.<ipales LELCECEEEL EEE ELITE LITE TITI LITE LREETE 1000 1.82 
lande chancellerie. — Indemnités et alloca- 
Dons CV... A ce coecee sèche 1010 279 
Maisons d'éducation, —' Rémunérations prin- 
CRONS .…sspsasehunts ss sé ve ET met 1020 6.346 
Indemnités résidentielles. .............. | 1040 1.302 
‘stations et versements obligatoires. .…....| 4000 2.855 
Total pour le tableau C............ éd 12.604 
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Taszæau D 
OO CC | 
É CRÉDITS 
SERVICE * 
< ouverts. 
E 
[e) 
Milliers de franes, 
ORDRE DE LA LIBERATION 
Traitement du grand chancelier et rémuné- 
rations principales. .............ss...ssss.s 1000 281 
Indemnités et allocations diverses....,...,.., 1010 28 
Indemnités résidentielles....................., 1029 45 
Prestations et versements obligaloires.......| 4000 100 
Total pour le tableau D......:....... #7 








2 


Fixation, pour le premier semostre 1960, du contingent et des con 
tions d'importation au bénéfice du droit de douane réduit 
3 p. 100 des ébauches en rouleaux pour tôles, en fer ou en acier, 
non plaquées, d'une largeur de moins de 1,50 m (n° 7308 A. ! 
du tarif douanier). 


di- 
de 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l'industrie, 


Vu le tarif des droits de douane d'importation ; 

Vu le décret ne 59-1497 du 28 décembre 1%59 portant réduction 
provisoire, quant à la perception, du droit de douane d'importation 
applicable, en régime de droit commun, en tarif minimum, à cer- 
taines ébauches en rouleaux pour tôles, 


Arrêtent : 


Art. 4e, — Pour la période allant du 1er janvier au 30 juin 1960 
inclus, le contingent d'ébauches en rouleaux pour tôles, en fer ou 
en acier, non plaquées, d'une largeur de moins de 1,50 m (ne 73-08 
A. I du tarif des droits de douane d'importation) admissible à l’im- 
portation, au bénéfice du droit réduit de 3 p. 100 est fixé à dix 
mille tonnes. 


Art. 2. — Le bénéfice du droit dé douane réduit est subordonné 
aux conditions suivantes: 


a) Les importateurs doivent adresser, en triple exemplaire, une 
demande, conforme au modèle annexé au présent @rrêté, au ministre 
de l'industrie, service de la sidérurgie, 9, avenue Hoche, Paris (8e). 
Ils doivent joindre à leur dernande une enveloppe timbrée portant 
leur adresse pour le renvoi des documents. 

b) Deux exemplaires de la demande, dûment visés par le service 
de la sidérurgie, sont restitués à l’importateur et doivent être 
présentés à l'appui des déclarations de mise à la consommation. 


Les autorisations délivrées seront valables jusqu’au 30 juin 1960 
inclus. 

Chaque certificat pourra être utilisé pour plusieurs importations 
fractionnées, à la condition qu'elles soient effectuées par un même 
bureau de douane. 

Un des exemplaires des certificats sera conservé par le service 
des douanes; l'autre, après imputation, sera restitué au déclarant 
pour servir éventuellement aux opérations ultérieures et pour étre 
renvoyé par les bénéficiaires au service de lassidérurgie aussitôt 
compléte utilisation ou dès sa péremption. 


Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects et 
le chef du service de la sidérurgie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
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ANNEXE 





DEMANDE D'IMPORTATION AU MÉNÉFICE DU DROIT DK DOUANE RÉDUIT DE 3 P. 400 
D'ÉBAUCHES EN ROULKAUX POUR TÔLES DU N° 73-08 À. 1 DU TARIF DES 
DROITS DE DOUANE 

(Arrêlé du 28 décembre 1050, Journal officiel du ?9 décembre 1959.) 





Je soussigné (nom ou raison sociale de l'importaleur) ss 
cseiieut , demeurant à (adresse complète) ess 
demande à importer au bénéfice du droit de douane réduit les quan- 
tilés d'ébauches en rouloaux pour tôles détaillées ei-après: 

À ‘isssisinsihécerbeiisssies seiheset D sonosaeseeménamidins 





Em e _ ee 





; ESPECE ] n F2 NOM 
NUMÉRO (désignation selon 7, a D ee 
du tarif les lermes du tarif 2 e EH =. de destinatai 
des droits de douane æ s - x 
des douanes o > ” réel. 


d'importation) 








73-08 À. 1 | Ebauches en rouleaux 
pour tôles, en fer 
ou en acier, non 
plaquées, d'une lar- 
geur de moins de 
1,50 mètre. 


E—— —— — ————————— 




















Visa du ministère de l'industrie. 
(Service de la sidérurgie.) 


Accordé pour (quantilés on toutes Teltres) ,,,..........ssssrsmnse 
(Date, signature et cachet 
du service de la sidérurgie.) 


Reconnaissance du service des douanes. 











à l'importateur et doivent être présentés à l'appui des déclarations 
en douane de mise à la consommation. 

autorisations délivrées seront valables jusqu'au 30 juin 1% 
inclus. 

Chaque certificat pourra être utilisé pour plusieurs importations 
fractionnées, à la condition qu'elles soient effectuées par un même 
bureau de douane. 

Un des exemplaires des certificats sera conservé par le service 
des douanes; l'autre, après imputation, sera restitué au déclarant 
pour servir éventuellement aux opérations ultérieures et pour étre 
renvoyé par les bénéficiaires au service de la sidérurgie aussitot 
complète utilisation ou dès sa péremption. 


Art, 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
et le chef du service de la sidérurgie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 

Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation: 
Le directeur général des douanes et droits indirects, 
PHILIPPE DE MONTREMY. 
Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE, 





ANNEXE 


- 
DEMANDE D'IMPORTATION EN EXONÉRATIIN DU DROIT DE DOUANE 
DE FIL MACHINE DU Ne EX 73-15 À IV DÂ DU TARIF DES DROITS DE DOUAE 


(Arrêté du 28 décembre 1959, Journal officiel du 29 décembre 1959.) 





Je soussigné (nom ou raison sociale de l'importateur) , 
mslillasdienens , demeurant à ‘adresse complète) 
demande à importer au bénéfice de l'exonération du droit de 






































a — es ee 
douane les quantités de fl machine détaillées ci-après : 
BUREAU DATE 4 $ =] 2 E 
due et numére | Z © L ed 4 unvarIens À  sscsodoscccoscocepeonesseccsssnesentte S : DD: sscuétibéstsésnecnonnenneee ce. coccen . 
mets de la 2 F 2 [es e (Signature.) 
d'importation déclaration S = > 
. ESPÈCE m1 æ NOM 
NUMÉROS (désignation selon 2 |a.l1 $£ , 
du tarif les termes du tarif e 25 .. à tie 
emstontlasgeetints des douanes | des droits de douane 2 | 2 bre 
EL APRIL "4 a d'importation). réel. 
A Ouress S'hnpertaihen), 19 …...osotibostsénetiiéoltiorciisaiindiseiseins . 


L'inspecteur des douanes, 
(Signature et rachet du bureau.) 





Fixation, pour le premier semestre 1960, du contingent et des condi- 
tions d'importation, en exonération du droit de douane, du fil 
machine d'un diamètre compris entre 4,5 mm et 5,5 mm et ayant 
une teneur en carbone comprise entre 0,62 p. 100 et 0,74 p. 100 
(Ex n° 73-15 A IV b 1 du tarif douanier). 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l'industrie, 

Vu le décret ne 55-1612 du 9 décembre 1955, et notamment son 
article 2 (8 IV), et le tableau F y aflérent, fixant la liste des pro- 
duits faisant l'objet de contingents tarifaires; 

Vu le décret n° 57-862 du 31 juillet 1957, et notamment son arti- 
cle 2, 

Arrêtent : 


Art. er, — Pour la période allant du 1 janvier 1969 au 90 juin 
4960, le contingent de- fil machine en acier fin au carbone simple- 
ment laminé ou fil à chaud, d'un diamètre compris entre 4,5 mm 
et 5,5 min et ayant une teneur en carbone comprise entre 0,62 p. 100 
et 0,74 p. 100 (Ex ne 73-15 À IV b 1 du tarif des droits de douane), 
admissible à l'importation en exonération du droit de douane, est 
fixé à deux mille deux cent cinquante tonnes. 


Art. 2 — Le bénéfice de l'exonération du droit de douane est 


subordonné aux conditions suivantes : 

a) Les importateurs doivent adresser, en triple exemplaire, une 
demande, conforme au modèle annexé au présent arrêté, au minis 
tré de l'industrie, service de la sidérurgie, 9, avenue Hoche, 
Paris ‘8e). Ils doivent joindre à leur demande une enveloppe timbrée 
portant leur adresse pour le renvoi des documents. 

b) Deux exemplaires de la demande, dûment visés par le service 
de la sidérurgie pour valoir admission en exonération, sont restitués 





Ex 73-15, | Acier fin au carbone- 

exAexIV,| Barres ‘(y compris 
exbex 1. le fil machine...): 

— Simplement lami- 
nés ou filés à chaud. 
Fil machine d'un 
diamètre compris 
entre 4,5 mm et 
5,5; mm et ayant 
une teneur en car- 
bone comprise en- 
tre 0,62 x; 100 et 
0,74 p. 100. 























Visa du ministère de l'industrie. 
(Service de la sidérurgie.) 
Accordé pour (quantités en toutes lettres) ,............. ss … 


(Date, signature et cachet 
du service de la sidérurgie.) 


Reconnaissance du service des douanes. 












































BUREAU DATE ‘ PA pé 
et numéro # 2 3 2 r Ji 

pe BSER VATIONS 

des douanes de de ä 4 s = % 3 és 

d'importation. déclaration. F2 ë 4 4 £ 

B em 
A , « un ion), le CERELLELTETLELL EEE LELLEEEEEEE PPPP PP PPT OP T TT TU LILI T LEE LE LEE SSSR RSS … 
L'inspecteur des douanes, 
(Signature et cachet du burest- 





Pa 
adm 
cent 
dem 
dan: 
appl 
ne : 


prin 
fina 


de 
fonc 
l'as 


Pa 
Mar 
géné 
des 

Ma 


Pa 


des 


Guil 
di 
buch 
de 
Guill 
Vitro! 
ind 
Pierr: 
call 
Coulo 
Picha 
Vallir 
but 
Roche 
tion 
ainsi 
Porte: 
Bousq 
Malla 
tren 
Rouss 
Vite] 
zacar 
Ribet 
bille 
Ragon 
fisc a 
Cheva 
Barille 
Cat 
Lorcy 
lue | 
Durr 
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Sicre 
Boinn: 
Bertou 
Viaux 
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Administration centrale des finances. 


Par arrêté en date du 21 décembre 1959, M. Charles Barrau, 
sdministrateur civil de 2 classe, % échelin à l'administration 
vntrale des finances (direction des assurances), est placé, sur $a 
demande, pour une durée d’un an, à compter du {+ janvier 1960, 
dans la position de disponibilité pour convenances personnelles en 
application des disposilions prévues par l'article 24 (C) du décret 
ne 40-309 du 14 février 499, 


par arrèté du 22 décembre 1959, Mlle Rose Saint-Martin, contrôleur 

principal du Trésor de fer échelon à l'administration centrale des 
finances, est placée #n service détaché, pour une période maximum 
de deux ans, auprès du Premier ministre en vue d'exercer des 
fonctions d'agent contractuel à la mission centrale de liaison pour 
l'assistance aux armées alliées. / 





Direction générale des impôts. 


Par arrêté en date du 14 décembre 1%, M. Jean (René-Henri- 
Marcel), administrateur civil de classe exceptionnelle à la direction 
vénérale des impôts (service central des douanes), est nommé chef 
des services fiscaux et aflecté en celle qualité à Chälons-sur-Marne 
Marne). 


L 


Par arrêté en date du 14 décembre 1959, sant nommés chefs 
des services nn, les directeurs départementaux des impôts dont 
liés NOIMS SUIVORL 


MM. - 

Paul-Antoine), Paris (direction des contributions indirectes 
de Paris Est). 

huchemin (Etienne), Paris (direction des contributions indirectes 
de Paris-Sud). 4 

Jean), Paris (direction des sociétés). 

\irolles (Victor-Henri-Eugène), Paris (direction des contributions 
indirec'es de Paris-Ouesti. 


Pierre (Roger-Théophile), Paris (direction des enquêtes et wvérif- 
allons nationalés des contributions directes). 


(René-Léon), Lyon. ; 
Picharles (Jules-Léon), Grenoble. 
Vallin (Henri-Guillaume-Lucien), 


bulions directes). 

focheron (Marcel-Alexandre), Versailies (1re direction des contribu- 
Uons directes du ‘département de Seine-et-Oise). 

Ndinson (Raymond-Louis-Ferdinand), Poitiers. 

les (Jean), Bordeaux. 


uuuet 


Luiliet 


Loulougnon 


Paris (ire direction des contri- 


isquel” {Achille-Barthélemy-Marie-Georges), Montpellier. 

S … (Lucien-Rorer-Gessges). Paris (ire direction de l'enregis- 
trement), 

Rousseau (Louis-André-Auguste), Paris (direction des domaines). 
\itel (Edmond-Armand-Joseph-Théophile), Rennes. 

lztard (Pierre-Auguste-André), Marseille. 

Ribet (Armand), Toulouse. | 

Lille (Georges-Vietor-Juies), Nan 

(André-Rager), Paris (direction de la documentation 


Po 
k 
M: 


1 


Ragonneau 
liscale). 
Cheval (Jacques-Louis}, Dijon- 
firillot (André-Mavrice), Paris (diréélion des enquêtes et vérifi- 
allons nationales des contributions iridireetes). 

Lorcy (Bernard-Joseph-Marie}, Nantes. 

lue (Louis-Georges-Jean), Rouen. 

Durr Robert-Guillaume), Strasbourg. 

Ducher (Gustave-Raymond), Clermont-Ferrand, 

°itre (Emile), "Paris {direction de i'éco'e nationale des impôts). 
foinnard (Léon-Jacques-François), Besançon. 

Bertoux (Yves-Jules-Arthur), Lil!e. | 

Vaux (Gaston-Louis-Viétor), Orléans. 


—+e+— 


Looneo 7°" 3 a 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE , 
ET DE LA POPULATION 





ant promotions et nominations 
de la Légion d'honneur. 


Décret du 22 décembre 1959 
dans l'ordre 


Par décret du Président de la Ré ue en date du 22 décembre 
1959, rendu sur la proposition du er ministre et du ministre 
de la santé publique et de la population, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d’honneur en date du 3 décembre 
1959 portant que les promotions et nominations comprises au présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et ements en 
+ me sont promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion 

onnêéur : 


Au grade d’officier. 


Mme Bellänger, née Legrand (Eugénie), animatrice d'œuvres sociales 
ù RL Diesel) ; 45 ans de services civils. Chevalier du 

a 

Mme Fabre de Parrel, née Deplanck-Lavoisier (Suzanne-Georgette- 
Louise), chargée de consultations de phoniatrie à Paris ; 36 ans de 
services civils. Chevalier du 14 juillet 1933. 
iste honoraire ‘ 


M. Ri (Armand-Pierre-Louis-Joseph), stomatol 
et militaires. 


. Richard 
des hôpitaux de Paris ; 51 ans 10 mois de services ci 
Chevalier du 9 août 1948. 

M..Siroux (Raymond-Marie-Jules-Adolphe), directeur honoraire du 
ministère de la santé publique et de la population en service détaché 
au commissariat à l'énergie atomique à Paris ; 32 ans 4 mois de ser- 
vices civils et militaires. Chevalier du 9 juillet 1951. 

Mile Stevenin (Suzanne-Renée), directeur adjoint de l'hygiène 
sociale au ministère de la santé publique et de la population à Paris ; 
30 ans 8 mois de services civils, Chevalier du 7 juillet 1951. 


Au grade de chevalier. 


M. Alin (Charles-André-Gabriel), pharmacien, vice-président de la 
section « À » du conseil central de l'ordre national des pharmaciens 
à Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais) ; 37 ans de services civils et mili- 


M. Devaux (Jean-Gabriel), chirurgien en chef de l’hôpital de Lisieux 
(Calvados) ; 36 ans 8 mois de services civils et militaires. 

M. Domart (André-Lucien-Clément), médecin de l’hôpital Broussais, 
agrégé de la faculté de médecine à Paris ; 31 ans 10 mois de services 
civils et militaires. 

Mile Herold (Jeanne), assistante sociale, chef des services sociaux 
dé entaux de protection maternelle et infantile à Auxerre 
(Yonne) ; 33 ans de services civils. : 

M. Maillet (Paul), professeur agrégé de chirurgie à la faculté de 
médecine de Lyon (Rhône) ; 27 ans de services civils et militaires. 

Mme May, née Max (Thérèse), fondatrice du dispensaire « Julie- 
Henry-May » à Paris ; 43 ans de services civils et militaires. 

M. Regaud (Jean-Louis), médecin assistant de l’hôpital Saint-Antoine 
à Paris ; 37 ans de services civils et militaires. 

M. Robey (Maurice-Constant-François), professeur agrégé à la 
faculté de médecine de Paris ; 28 ans de services civils et militaires, 

M. Saint-Arroman (Pierre), docteur en médecine à Chalon-sur-Saône 
(Saône-et-Loire) ; 35 ans 3 mois de services civils et militaires. 

Mme Touhier (François-Marie-Catherine), en religion sœur Marie 
des Filles de la Charité, directrice du dispensaire, 27, rue Gassendi, 
à Paris ; 38 ans de services civils. 


“is 





Décret n° 59-1507 du 28 décembre 1959 prorogeant le mandat 
des membres des différents conseils de l'ordre national des 
s. 


Le Premier ministre, 
- “Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre 
de d'éducation nationale, 
Vu la Constitution, et notamment son article 37 ; 
Vu le livre V, titre Ier, chapitre II, du code de la santé publique 


(partie législative) ; 
Le conseil d'Etat (section sociale) éntendu, 


Décrète : 
Art. 1°’. — Le mandat des membres des conseils de l’ordre 
national des pharmaciens, nommés ou élus, qui vient à expi- 
ration le 1° janvier 1960, est prorogé pour une durée d’une 


Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population, 
le garde des sceaux, ministre de la justice et le ministre de 


è 
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l'éducation nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officièl de la République française. 
Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre, ministre de l'éducation nationale 
par intérim : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





ment et modification 
au tarif interministériel des prestations sanitaires. 





Le ministre de la santé publique et de la population, le minis- 
tre du travail et le ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1949 instituant un tarif interministé- 
riel pour le règlement de certaines prestations sanitaires, complété 
et modiflé par les arrêtés des 27 octobre 19%54, 20 juillet 1956, 9 mai 
et 25 seplembre 1957; 


Vu l'arrété du 30 décembre 1949 fixant la composition et Îles 


conditions de fonctionnement de la commission prévue à l’article 9 
de l'arrêté susvisé; 

Vu l'arrêté du 20 février 1950 fixant certains titres du tarif imter- 
ministériel dés prestations sanildires, complété et modifié par les 
textes subséquents, notamment par l'arrêté du 25 mars 1959; 





——— 


Vu l'arrêté n° 22.086 du 3 avril 4952 relatif au tarif interministérie] 
des prestalions sanitaires ; 

Vu l'arrêté ne 21.909 du % septembre 1959 relatif aux prix des 
chaussures svivepéliques: 

Vu l'avis en date du 412 octobre 1959 de la commission susvisée, 


Arrétent: 


Art. 1e. — Le chapitre 3 (chaussures orthopédiques) du titre y 
(Prothèse et orthapédie) du tarif interministériel des prestations 
sanitaires, tel qu'il résulte de l'arrêté du 25 mars 41959, est à 
nouveau modifié comme il est indiqué au tableau ci-annexé. 


Art. 2. — Les prix fixés au présent arrêté, qui prend effet au 
1er octobre 1959, s'entendent toutes taxes comprises. 


Art. 3. — Le présent arrêté et son annexe seront publiés au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 décembre 41959. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 
Pour le ministre du travail et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 

FRANÇOIS WATINE. 
Pour le ministre des anciens combat(ants 
et victimes de guerre et par délégation: 


Le directeur de cabinet. 
JACQUES MORETTE, 





2 IN IN EE XX E 





TITRE V. — ORTHOPEDIE ET PROTHESE 
Cuarrrne 3. — Chaussures orthopédiques. 









































AUSSURES USSURES CHAUSSURES AVEC FAUX PIED CHAUSSURES 
«abus ” pour ampaiations de: FR =, 
DÉSIGNATION en général de compensation D 
Référence. Prix Rélérence. Prix. Référence Prix. Référence. Prix Référence. Prix 
Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. 
Box-calf noir: 
Dane sci cel 151 164 B 165 B 16 B 167 B 
Derby Lost 152 164 D 165 D 8.905 166 D 467 D 
Cyéliste ....:::ccécuuunee 1 8.905 184 C \ 8.905 16 C 166C ? 8.90% 161C | 8.95 
ed-de-Cheval .......... 
Richelieu .........« dnaee | æ 284 æ 
Charles IX .......... éco 
Box-calf couleur : 
BAlMOFAL ss... . 16 B 262 278 285 32 
certe m3 163 D 253 2 (948 286 323 
Roc céosossocil 163 C 9.185 264 9.185 287 9.185 324 9.185 
Pled-de-Cheval …......... 163 PC 
Richelieu ........ sénat 253 265 288 = 
Charles IX ses " 2 266 
Veau (couleur naturelle) : pa en 165 bis D | se ee ré Hip 
2 4 ateapn ne 1% 268 165 bis B | 8.905 | 166 bis B 167 bis B ( : 996 
rt rue 157 8.906 269 16 bis C 166 bis ©} 8.905 | 4167 bis C ? © 
Pied-de-Cheval ......... 153 8.906 k 22 
Richelieu ........ LE 209 270 327 
Chevreau noir: ' 
___ dite 159 164 bis B Sup) 166 ter B 167 ter B 
DT de oiséé tés 160 bis D 165 ter D À 9.69% | 166 ter D 467 ter D 
Cycliste ......…. pan" 164 9.626 bis C 9.695 165 ter C } 166 ter C \ 9.69% 167 ter C | °.6% 
Pled-de Cheval shébèniss 162 . - 
Richelieu ............s… | za 290 328 
Charles IX ssssssssesss 257 272 7] 
Chevreau couleur: | 
Baimoral reset... 273 
Derby CRALLLLLLILILILILLILZ 274 # En 
Pa APT RO EU 75 293 9.875 332 
sc ne 
RE coco ove 276 294 # 
... .. .... 271 
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31 D 
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NUMÉROS DSSIGNRATION PRIX 
Francs. 
185 Doublure peau (au lieu de doublure toile)... 400 

















NUMEROS DÉSIGNATION Pr 

FR. Francs. 
212 Demi-semelle, patin cousu main, l'unité... 920 
23 Demi-semelle, patin cousu machine ou cloué. 610 
14 pe 94 + NT T PP US RAR VA 2 NE TER 260 
15 Ressemelage complet, cousu main et talon. 1.215 
5 EL: 0 
216 Bout de trépoinite .........sssssssussssss se ss se 145 
217 Trépointe entière .....s..csesssssssssssossse 300 
218 Pièce collée ou cousué.............smsssons 165 








+ 


Chaussures de complément (non orthopediques). 


(Sur mesure, façon bottier, pour hommes et pour femmes.) 




















HOMMES FEMMES 
Numéros Numéros 
de Prix . fe Prix 
référence. référence. 
Francs. " Francs. 
La chaussure de complément 
{assortie à la chaussure 
orthopédique) : 
En Lox-calf DOÏP. 5... 301 5.900 302 5.730 
En box-calf couleur, ..….... | 901 bis | 6.175 | 302 bis | 6.095 
En veau, couleur naturelle. | 904 5.900 ‘205 5.730 
En chevreau noir... 307 6.530 308 6.360 
En chevreau couleur... | 907 bis 6.690 | 308 bis 6.510 
Hauteur de la tige au-des : : - 
nes ge sus de l'emboltage: maxi 
Ces chaussures ne supportent, ‘en ci 
adjonction ni supplément, sauf : qu. Du 
Ne 185 bis — Doublure peau (au lieu de doublure toile)... 360 





a 











Réparations 
NUMÉROS DÉSIGNATION sd 
à l'unité. 
Francs 
310 Demi-semelle, patin cousu OR... ii... Lit. 550 
211 Lemi-semelle, patin cousu machine ou cloué. 410 
312 Talon SR LLLELREELEELELEEELIE ET RIT TITI TILL TT 185 
310 bis Ressemelage complet, cousu main, et-talon.. 735 
311 bis D compl cousu 
cloué, Ce OS ENS 1 630 


Autres réparations : 
orll opédiques. 


mêmes références que pour les chaussures 


Lu 


” 





Chaussures orthopédiques et de complément sur mesures. 
(Pour enfants.) 


1° Chaussures orthopédiques. 


D nr Re nn on 
ou , sont établis se 
es prix ci-dessus du pour adultes, diminués de: 


2 p. 109 pour les pointures inférieures à 28; 
10 p. 400 pour les pointures de 28 à 37. 


20 Chaussures de complément. 
Etablies sur Mesures et assorties à la chaussure orthopédique: 











MESURES CORRESPONDANT 
à des pointures. . 
Allant de ?8 à 91. intérieures à 28 
Numéros. Prix Numéros. Prix. 
Francs. Francs. 
La chaussure de complément : 
En box-calf noir............ 303 4.380 |903 ter 3.950 
En box-calf couleur........ | 303 bis 4.650 |303 quater | 4.210 
En veau, couleur naturelle. 306 1.380 |306 bis 3.950 
En chevreau noir.........…. 309 Sur devis. | 309 ter Sur devis. 
En chevreau couleur....... | 309 bis | Sur devis. | 309 quater | Sur devis. 














Adjonctions et réparalions. 


Les prix sont établis selon ceux du tarif ci-dessus pour adultes, 
diminués de: 

20 p. 100 pour les pointures inférieures à 28; 

10 p. 100 pour les poiniures de 28 à 37. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 22 décembre 1959, M. Bonnier (Elzéar), secrétaire 
d'administration de classe principale, 5° échelon (indice ), est 
placé en position de détachement en la même qualité pour une 
période de cing ans, à compter du 1‘ juillet 1957, auprès du 
ministre des affaires étrangères pour exercer des fonctions à l’am- 
bassade de France à Rabat (Maroc). 





Par arrêté du 22 décembre 1959, Mme Lemaire (Fabienne), secré- 
taire d'administration de échelon (indice net 245 


de France à Rabat (Maroc). 
CREER ROE RER EE REP EN Emme ER RES 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Approbation du budget primitif du centre de sécurité sociale 
des travailleurs migrants pour 1960. 





Var arrêté du 16 décembre 1959, a été approuvé le budget primitif 
du centre de sécurité sociale des travailleurs migrants pour ;’annés 
1960 el a été fixé le montant des avances mises à la charge des 
régimes -(ranegis de sécurité sociale intéressés au fonctionnement 

u centre. 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE LA CÔTE-D'OR 


———— 


Par arrêté du ministre du travail en date du 18 décembre 1959 
ont élé approuvés les statuts de la sociélé mutnaliste dile Soeiét 
pois d'entraide et médico-chirurgicale n° 21-597, à Ruffey-lès- 
eaune. 








1. 7. 
29 Décemhre 14:9 
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DÉPARTEMENT DE LA DORDOGNE INDUSTRIES DU CAOUTCHOUC, PAPIER, CARTON 
. ] EE: é _ ‘ 

Par arrété du ministre du travail en date du 18 décembre 1959, n lets en 700 9 ts 3000 : 
a élé approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société de Page 11638 : 
secours mutuels de Monpazier, ne 21-67, à Monpazier, avec la société Numéro de la nomenclature 487.01 partiel, au lieu de: « 487 
mutualiste dite La Mutualité périgourdine, ne 24-1, à Périgueux. (partiel) », lire : « 487.01 ( ) et 487.02 », et au lieu de : « 

asbl Sn tion de tissus à base d’huiles siecatives 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 18 décembre 1959, 
a élé approuvée la fuson de la fédération d'unions de sociétés 


mutualistes dite Fédération des sociétés mutualistes-de retraites -de 
France et de l'Union française, n° 75-2913, à Paris, avec l'union de 
sociétés mutualistes dite Union nationale des caisses autonomes 
mutualistes, n° 75-9699, à Paris. 





Barème des taux de cotisations d'accidents du travail. 





INDUSTRIES CHIMIQUES 





Rectificatif au Journal officiel du 5 décembre 1959 : 


Page 16629 : 

En regard du numéro du risque 351.08, dans la colonne Coûts 
moyens, au lieu de: «+ 47,8 », lire: « 56,1 » 

En regard du numéro de nomenclature 35232, au lieu de: 
« Fabrication de compositions et couleurs vitrifiables pour métaux », 
lire: « Fabrication de compositions et couleurs vitrifiables pour 
émaux ». 

En regard du numéro du risque 35401, dans la colonne Taux net, 
au lieu de: « 3,6 », lire: « 43 ». 

En regard du numéro du risque 363.01, dans la colonne Taux net, 
au lieu de : « 3,1 », lire: « 3,2 ». 

Colonne Numéros de la nomenclature, au lieu de: «+ 366 (sauf 
366.14) », lire: « 366 (sauf 366.14, 366.16 partiel et 366.2) », 


INDUSTRIE DU BOIS 





Rectificatif au Journal officiel du 5 décembre 1959 : 


Page 11631, colonne Numéros de la nomenclature, au lieu de: 
« 594.2 À 954,4 », lire: « 594.2 à 5944 ». 


INDUSTRIES ET COMMERCE DE L'ALIMENTATION 


Rectificatif au Journal officiel du 5 décembre 1959 : 

Page 11632, en regard du numéro du risque 42200, dans la 
colonne Coûts moyens, au lieu de: « 348 », lire: « 42,7 », et en 
regard du numéro du risque 424.00, dans la-colonne Coûts moyens, 
au lieu de: « 42,7 » lire: « 343 » 

Page 11633, colonne Numéros de la nomenclature, au lieu de: 
« 429 (à l'exception de 429.03) », lire : « 429 (à l'exception de 429,3) », 
et en regard des numéros du risque 703.00 et 709.00, au lieu du taux 
net « 3,2 », lire: « 1,8 ». En regard du numéro de risque 695.02, au 
lieu du taux net « 1,8 », lire: «2,3 ». 


INDUSTRIES DES CUIRS ET PEAUX, PELLETERIES ET FOURRURES 





Rectificatif au Journal officiel du 5 décembre 1959 : \ 
Page 11634, article 3 de l'arrêté, lire : 
« Art. 3. — Les coûts moyens des accidents définis au para- 


graphe a du 2° de l’article 5 de l'arrêté du 19 juillet 1954 sont 
donnés pour chaque risque par le barème annexé au présent arrêté. 
« Le coût moyen des accidents définis au paragraphe b du 2° de 
l’article 5 dudit arrêté est fixé à 611.000 F pour tous les risques 
des industries des cuirs et peaux, pelleteries et fourrures. 
« Les coûts moyens précités comprennerit le montant des charges 


énumérées au numéro 3 de l’article 4 de l'arrêté du 19 juillet 1954 ». 


INDUSTRIE DU VÊTEMENT 





Rectificatif au Journal officiel du 5 décembre 1959 : 
Page 11637, au lieu du numéro de risque « 495.07 », lire : « 495.08 ». 





L (tissus imperméabilisés, 
huilés, vernis), à l'exclusion des toiles cirées et des moleskines ;, 
lire: « Enduction de tissus à base d’huiles siccatives (tissus imper. 
méabilisés, huilés, vernis, à l'exclusion des toiles cirées et des 
moleskines) et à base de dérivés de la cellulose ou de résines 
synthétiques thermoplastiques ». ” 

se Numéros de la nomenclature, au lieu de: « 4873 ,, lire: 
* 08 ». P 


Colonne-Numéros du risque, au lieu de : « 545.07 », lire : « 545.08 ». 
0 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 





Décret n° 59-1508 du 28 décembre 1959 modifiant et complétant 
le décret n° 55-933 du 11 juillet 1955 portant application dy 
livre NI du codé de l'urbanisme et de l'habitation. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de la construction, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre de l'intérieur, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu le livre HI du code de urbanisme et de l'habitation ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1440 du 31 déce 1958 modifiant et 
complétant certaines dispositions du livre du code de l’urba- 
gr + de l'habitation ; du 11 juillet 1995 

u le décret n° 55-933 du illet 1 t application 
du livre NT du code de l'urbanimne et de l'habitation 


Décrète : 


Art. 1°. — L'article 17 du décret n° 55-933 du 11 juillet 1955 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Sont susceptibles de bénéficier de la prorogation exception- 
nelle de la durée totale des attributions d'office prévue aux 
articles 342 (4° alinéa) et 347 (3° alinéa) du code de l'urbanisme 
et de l'habitation les attributaires dont les ressources n'excèdent 
pas le gr fixé r bénéficier d'une location au titre de la 
législa sur les habitations à loyer modéré et qui peuvent 
justifier, en outre, que leur relogement sera assuré avant l'expi- 
ration du délai de prorogation soit par la tion d’une pro- 
messe de location, soit par l'achèvement d'une opération de 
construction ou l'exercice d’un droit de reprise ou qui établiront 
l'existence d'un local de repli dont l'occupation est subordonnée 
à la mise à la retraite de l'intéressé, ant intervenir avant 
l'expiration du délai de on. 

« Peuvent également bé er de cette prorogation, aux 
mêmes conditions de ressources, les attributaires qui s'engagent 
à accepter le relogement qui leur serait proposé avant l'expi- 
ration du délai de prorogation, par quelque organisme que ce 
soit ». 

Art. 2. — Il est ajouté au décret n° 55-933 du 11 juillet 1955 
un article 17 bis ainsi conçu : 

« Le préfet aura qualité pour statuer sur les demandes de 
prorogation, qui devront lui être adressées, accompagnées de 
toutes justifications utiles, dans un délai minimum de six mois 
avant la date d’expiration des réquisitions ». ‘ 

Art. 3. — Il est ajouté au décret n° 55-933 du 11 juillet 1955 
un article 17 ter ainsi conçu: 

« Le délai supplémentaire prévu aux articles 342 et 347 ne 
pourra être accordé au bénéficiaire de l'attribution d'office 
lorsque le propriétaire du local réquisitionné entendra le 
reprendre pour l’habiter lui-même ou le faire habiter par une 
des er visées au premier alinéa de l’article 19 de la loi 
n° 48-1360 du 1°’ septembre 1948 remplissant les conditions fixées 
par cet alinéa. Ce délai ne pourra davantage être consenti à 
l’attributaire lorsque le locataire prestataire justifiera de la 
nécessité de se reloger dans le local ». 

Art. 4. — Il est ajouté au décret n° 55-933 du 11 juillet 195 
un article 19 bis ainsi eonçu : “: 

M M mb ae pme + çheag amie 
un lieux réquisi et, le’cas un 1nv 
selon les modalités visées à l'article 12 (4° ) du présent 


décret. . F 

« Au cas où les dispositions des articles 11 ou 12 ci-dessus 
et de l'alinéa concernant l'établissement d'un inven 
taire et d’un des lieux n’ont pas été observées, les dom 
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mages qui pourraient être constatés dans les locaux faisant 
l'objet de la réquisition sont, à défaut de preuve contraire, pré- 
sumés avoir été occasionnés par le bénéficiaire de celle-ci ». 

art. 5. — Le ministre de la construction, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre de l'intérieur, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Déclaration d'utilité publique de certaines opérations de voirie 
à Lorient (Morbihan). 


Par arrêté en date du 10 décembre 1959, pris en application de 
l'ordonnance ne 58-997 du 23 octobre 1958 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation et du décret du 21 ce 1945, les opérations de 
voirie concernant l'élargissement de la rue des Marronniers, à 
Lorient (Morbihan), sont déclarées d'utilité publique. 

Les terrains nécessaires à l'exécution de ces opérations et figu- 
rant en teinte jaune au plan annexé audit arrêté seront acquis 
pour le compte de l'Etat, soit à l’amialfe, soit par voie d’expro- 
priation, dans les conditions fixées par les textes susvisés. 

Ces acquisitions devront être réalisées dans un délai de deux ans 
à compiler du 10 décembre 1959. 





Fixation de délais en matière de dommages de guerre 
dans certains départements. 





Le ministre de la construction, 
Vu la loi du 28 octobre 1946 modifiée, et notamment son article 19, 


Arrête : 


Art. 1*, — Les sinistrés titulaires d’un dossier de dommages 
de guerre ayant donné lieu à une évaluation notifiée et afférente 
à des biens autres que mobilier d'usage courant ou familial, et 
enregistré dans l’un des départements suivants : 

Allier, Ariège, Aude, Aveyron, Charente-Maritime, Cher, Corse, 
Creuse, Doubs, Eure, Haute-Garonne, Gers, Hérault, Indre, Indre-et- 
Loire, Loire Atlantique, Loiret, Loir-et-Cher, Lot, Maine-et-Loire, 
Meuse, Nièvre, Orne, Hautes-Pyrénées, Pyrénées-Orientales, Savoie, 
Tarn, Tarn-et-Garonne, Var, Vendée, Belfort (territoire de) sont tenus, 
Si à là date de publication du présent arrêté ils n’ont pas entrepris 
là reconstitution de leur bien et s'ils n’ont pas été l’objet d’une 
mise en demeure, de déposer leur projet de reconstitution avant le 
l* mai 1960 : 

Ils peuvent dans le même délai : 


Soit présenter une demande de transfert ou de changement d’af- 
istien de leur indemnité accompagnée d’un projet de reconsti- 

ion ; 

Soit présenter une demande d'autorisation de mutation ; 

Soit demander l'indemnité d'éviction en précisant s’ils désirent 
elle soit réglée sous forme de titres ou de rente viagère. 


dom, sinistrés qui, au 1° mai 1960, n'auront pas fait connaître 
‘ur choix et fourni les pièces nécessaires à l'instruction du dossier, 
recevront l'indemnité d’éviction prévue à l’article 19 de la loi du 
2 octobre 1946 modifiée. 


Art. 2. —_ En cas de rejet d’une demande de transfert, de chan- 
£ement d'affectation ou d'autorisation de mutation formulée en 
gution de l’article 1 ci-dessus, les sinistrés devront, dans un 
— de trois mois à compter de la notification de ce rejet, pré- 
. un projet de reconstitution ou une demande d’indemnité 
gr en précisant s'ils désirent que celle-ci soit réglée sous 
pe de titres ou de rente viagère. Faute de l'avoir fait dans le 
tlai imparti, ils recevront l'indemnité d’éviction. 

A 3. — Si une mutation a été autorisée, le cédant doit, dans un 
de trois mois à compter de la notification de l’autorisation, pré- 


senter au directeur départemental de la construction l'acte consta- 
tant la mutation. : 








A défaut de cette production, la demande de mutation est réputée 
rejetée à l'expiration dudit délai, et le sinistré est soumis aux 
obligations résultant de l'article précédent. 

Art. 4. — Le directeur des dommages de guerre est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 
PIERRE SUDREAU. 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 15 décembre 1959, pris en application du 
tableau d'avancement pour le grade de chef de groupe titulaire 
valable pour l’année 1958, Mlle Lamalle (Raymonde), adjoint admi- 
nistratif, 10 échelon, est promue adjoint administratif chef de 
groupe, 10° échelon, à compter du 29 décembre 1959. 


Par arrêté en date du 15 décembre 1959, pris en application du 
tableau d'avancement le grade de chef de groupe titulaire 
valable pour l’année 1958, Mme Bastard (Simone), adjoint adminis- 
tratif, 10° échelon, est promue adjoint administratif chef de groupe, 
10 échelon, à compter du 29 décembre 1959. 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 11 décembre 1959, pris en application du 
tableau d'avancement valable pour 1958 pour le grade de reviseur 
me + 1 M. Sors (Jean), reviseur tilulaire de 1r° classe, 3° éche- 
on, est promu reviseur principal titulaire, 2e échelon, à compter 
du 16 mars 1958, avec un reliquat des services restant à utiliser 
pour l'avancement : 

Au choix: 4 ans 11 mois 11 jours à titre militaire; 

A l'ancienneté: 8 ans 1 mois 11 jours, dont 1 an 1 mois 11 jours 
à titre militaire. 

L'intéressé est promu, à compter de la même date, reviseur prin- 
cipal titulaire, 3° échelon (reliquat des services militaires restant 
à utiliser pour l'avancement à l'ancienneté: 1 an 1 mois 11 jours). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


SESSION EXTRAORDINAIRE OUVERTE LE 21 DÉCEMBRE 1959 





Ordre du jour du mardi 29 décembre 1959. 





A quinze heures trente, — ire SÉANCR PUBLIQUE 


1. — Suite du débat sur la communication du Gouvernement sur 
la politique extérieure. 

2. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi de 
finances rectificative pour 1959 (n° 493). (Rapport ne 497 de M. Marc 
Jacquet, rapporteur général, au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du plan.) 

3. — Discussion, en troisième lecture, du projet de loi (194) modi- 
flant et complétant l'ordonnance ne 58-141 du 27 décembre 1958 
instituant une nouvelle unité monétaire, (Rapport n° 49% de M. Marc 
Jacquet, rapporteur général, au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan.) 

4. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi (496) relatif 
aux mesures d'aide imrnédiate prisés par l'Etat à l'occasion de la 
rupture du barrage de Malpasset, le 2 décembre 1959, dans le 
département du Var. (Rapport no 1 de M. Laurin au nom de la 
commission de la production et des échanges.) 

5. — Discussion du projet de loi organique (n° 119) portant pro- 
motion exceptionnelle des Français musulmans dans la magistrature 
et modifiant l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958. (Rapport 
no 49% de M. Mustapha Chelha, au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l’administralion géné- 
rale de la République.) 


A vingt et une heures trente, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la prergière 
séance. 








12524 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 29 Liebe 199 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 29 décembre 1959. 


— — - 


Ne 324. — Proposition de loi de M. Henry Bergasse sur le report 
des baux dans les immeubles reconstruits (renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles). 


Ne 45. — Proposition de loi de M. Pinoteau tendant à rouvrir, à 
l'occasion du vingtième anniversaire de la guerre 1999-1945, 
les délais permellant aux soldats de la campagne 1999-1910 
de faire homologuer leurs propositions de citations (renvoyée 
à la commission de la défense nationale). 


Ne 462. — Proposition de loi de M. Pinvidic tendant à créer une 
estampille-label destinée à marquer les viandes de qualité 
(renvoyée à la commission de la production). 


Ne 488. — Rapport de M. Sammarcelli, au nom de la commission 
des lois constitutionnelles, sur la proposition de loi tendant 
à aggraver la répression de certaines infractions au code des 
débits de boissons et des mesures contre l'alcoolisme et à 
imposer à certaines boissons alcooliques une publicité com- 
portant un appel à la modération. 


Ne 497 (1) (2). — Rapport de M. Marc Jacquet, rapporteur général, 
au nom de la commission des finances, sur le projet de loi 
de finances rectificative pour 1959, modifié par le Sénat. 


Ne 498 (1) (2). — Rapport de M. Marc Jacquet, rapporteur général, 
au nom dé la commission des finances, sur le projet de loi, 
modifié par le Sénat dans sa deuxième lecture, modifiant et 
complétant l'ordonnance du 27 décembre 1958 instituant une 
nouvelle unité monétaire. 


Ne 501. — Rapport de M. Laurin, au nom de la commission de la 
production, sur le projet de loi, modiflé par le #Sénat, relatif 
aux mesures d'aide immédiate prises par l'Etat à l’occasion 
de la rupture du barrage de Malpasset le 2 décembre 1959, 
dans le département du Var. 





(1) Tirage restreint. . 
(2) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 28 décembre 1959. 





Démission de membre de commission. 


M. Hostache a donné sa démission de membre de la commission 
des aflaires cullurelles, familiales et sociales. 





Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 
(Application de l'articl# 3% du règlement.) 


Le groupe de l'union pour la nouvelle République a désigné 
M. lostache pour siéger à la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République. 





Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 





Séance du lundi 23 décembre 1969. 


Présents. — MM. Arrighi (Pascal), Bisson, Bonnet (Christian), 
Burlot, Chapalain, Clermontel, Delesalle, Deliaune, Dorey, Dreyfous- 
Ducas, Dusseaulx, Ebrard (Guy), Escudier, Fraissinet, Gabelle (Pierre), 
foualalen (Ahcène), Jacquet (Marc), Larue (Tony), Lauriol, 
Leenhardt (Francis), Le Roy Ladurie, Liogier, Lopez, Mazo, Molinet, 
Nungesser, Palewski (Jean-Paul), Pflimiin, Regaudie, Rivain, Rey- 
naud (Paul), Roux, Ruais, Sanson. 

Excusés, — MM. Arnulf, André Beauguitte, Burlot, Denvers, Félix 
Gaillard, Jean-Marie Grenier, Félix Mayer, Jean Tailtinger, Yrissou. 





Commission de la production et des échanges, 





Séance du lundi 28 décembre 1959. 


Présents. — MM. Begouin (André), Bergasse, Berrouaïne (Djelloul), 
Briot, Buron (Gilbert), Calmejane, Danilo, Denis (Bertrand), 
Deraney, bDevemy, Dufour, Dumortier, Duvillard, Evrard (Just), 
Gavini, Godefroy, Gracia (de), Hauret, Japiot, Kaddari (Djilal), 
Labbé, Lainé (jean), Lalle, Laurin (Var), Le Douarec, Lemaire, 
Lepidi, Longuet, Mocquiaux, Pezé, Poudevigne, Privet, Renouard, 
Rousselot, Sainte-Marie (de), Sanglier (Jacques), Wagner, Ziller. 
Exrcusés. — MM. Baouya, Carter, Clamens, Padovani, Salado, Roth, 
Tuyroques. 

Assistait en outre à la séance: M. Escudier. 

—+ © &— 








ns 


SENAT 


SESSION EXTRAORDINAIRE OUVERTE LE 21 DÉCEMBRE 1959 





——————…—.+ 


Orüre du jour du mardi 29 décembre 1959, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion du Lg + de loi, adopté par l’Assemblée nationale or 
les rapports entre l'Etat et les établissements d'enseignement prive 
(Ne 431 [1959-1960]. — M. , rapporteur de la commission 
des affaires culturelles.) i 





Documents mis en distribution le mardi 29 décembre 1959, 





No 111. — Rapport de M. Charles Naveau, au nom de la commission 
des aflaires économiques, sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant ratification du décret ne 5941K; 
du 20 octobre 1959 suspendant provisoirement la perception des 
 — de douane d'importation applicables au lait complet ou 

crémé, 


Ne 137 (1). — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, «vr 
les rapports entre l'Etat et les établissements d'enseignement 
privés (renwoyé à la commission des affaires culturelles). 





(1) Nora, — Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénateurs le > décembre 41959. 





Commission des affaires culturelles. 


Séance du lundi ‘3 décembre 1959. 


Présents. — MM. Jean de Bagneux, Jacques Baumel, Mohamed 
Belabed, Jacques Boisrond, Jacques Bordeneuve, Georges Cogniot, 
Gérald Coppenrath, Mme Suzanne Cremieux, MM, Georges Dardel, 
Claudius Delorme, Vincent Delpuech, Charles Durand, Jules Emailk, 
Yves Estève, Jacques Faggianelli, Louis Gros, Djilali Hakiki, Alfred 
Isautier, Henri Lafleur, Georges Lamousse, Jacques de Maupeur, 
Mohamed el Messaoud Mokrane, Claude Mont, Paul Pauly, Lucien 
Perdereau, Gustave Philippon, Alain Poher, Georges Rougeron, Fran- 
çois Schlelter, Paul Symphor, Edgar Tailhades, René Tinant, Maurie 
Vérillon, Jean-Louis Vigier, Paul Wach. 


En congé. — MM. Charles Fruh, Roger Garaudy, Etienne Viallanes. 
Délégué. — M. Louis Gros, par M. Charles Fruh. 


Ezcusés. — MM, Mohamed Saïd Abdellatif, Cheikh Al Sid Cheikh, 
Mouâaouia Bencherif, Florian Bruyas, Robert Chevalier, André 
Cornu, Roger toners Louis Jung, Mohamed Kamil, Adrien Laplace, 
Arthur Lavy, Henri Paumelle, Maurice Vérillon. 





Avis de concours l'emploi de dame secrétaire 
(stenodnctyiographe) des services du Sénat. 





Un concours pour l'emploi de dame secrétaire (sténodactyl027# 
he) des services du Sénat aura lieu à partir du samedi 30 Janv 
960 


Ce concours comprendra des épreuves d'admissibilité et des 
épreuves d’admission. 

A. — Epreuves d'admissibilité: samedi 30 janvier 1960 (aprè+ 
midi). +1 

1° Epreuve de sténographie ou sténotypie: durée cinq minuies 
selon les modalités ci-après: 

&) En sténographie: trois minutes à la vitesse de 80 mois + 
minute, une minute à la vitesse de 90 mots, une minule à 
vitesse de 100 mots; x 

b) En sténotypie: trois minutes à la vitesse de 120 mots/minus 
une minule à la vitesse de 130 mots et une minute à la vilesse 
150 mots. F 

Les candidates disposeront ensuite de trente minutes pe 
transerire à la machine les notes de sténographie, ou a mere » 
cinq minutes pour transcrire à la machine les notes de une, 

2e Rédaction à la machine de lettres courantes ou d'un comp 
un de conversation sur la base d'éléments fournis aux C#r 
ates. 

3 Dactylographle et déchiffrement. — Reproduction à la mac 
d'un texte manuscrit comportant un tableau et un certain a" 
de difficultés à résoudre: fautes de ff is, inélégances pe 
mots absents ou ch , additions rées en marge, int, 
sions d’alinéas. Cette épreuve est destinée à prouver Une à 


connaissance de l'orthographe ei une compréhension générait 
exte. 
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B. — Epreuves d'admission: date fixée ultérieurement, 


4 Epreuve de sténographie ou sténotyple : 
En sténographie:-une minute à la vitesse de 80 mots, une 
minute à 90 mols, une minute à 100 mots, une minute à 110 mots; 
»p) En sténotypie: une minute à la vitesse de 120 mots, une 
minute à la vitesse de 130 mots, une minute à la vitesse de 150 mots 
et une minute à la vitesse de 160 mots. 
Les candidates devront ensuite reproduire à la machine à écrire 
les prises sténographiques. 
+ transcription directe sur la machine à écrire d'un texte dicté. 
% Tests psychotechniques simples d'intelligence, de mémoire et 
d'attention, n'exigeant des candidates aucune préparation spéciale. 


Les épreuves seront colées de © à 20 points et afléctées des 
coefficients suivants : 


q 


Première épreuve oo a AT PRO NE EE re se: 
Rédaction à la machine crire d’une lettre courante... 2. 
pactylographie, déchiffrement ..................:..... ces “4. 
Deuxième épreuve sténographique ......... socriéiharenel à 
Dictée directe à la machine ............ boteveveteresunss 
Tests psychotechniques .......... désires bte enso se À 


Toute note inférieure à 10 sur 20 dans la première et la seconde 
épreuve sténographique est éliminatoire 


Les candidates qui désireraient prendre part à ce concours devront 
fire parvenir avant le 24 janvier 1960 au secrétariat général de :a 
uesture du Sénat une demande écrite de leur main, accompagnée 
des pièces suivantes: 

{o Un extrait récent de leur acte de naissance: 

% Un extrait récent de leur casier judiciaire ; 

% Une note manuscrite indiquant leur situation de famille; 

jo Une note manuscrite précisant si elles entendent concourir 
«ur leur machine à écrire personnelle ou sur une machine Aappar- 
tenant à l'administration du Sénat (toutefois, les sténotypisies 
devront obligatoirement apporter leur machine à sténotyper); 
5° Une copie de ieurs titres universitaires. 

6o Une note manuscrite indiquant leurs autres titres et emplois 
antérieurs (avec leurs derniers certificats de travail). 

Elles devront êtres Françaises, âgées de plus de vingt ans et de 
moins de trente ans le 1° janvier 1960, cette limite d'âge élant 
augmentée d'un an par enfant à charge. 

Toutefois, les candidates âgées de moins de quarante ans au 
Je janvier 190 et ayant appartenu aux cadres de l'administralion 
de l'ancienne assemblée de l'Union francaise seront également 
admises à concourir. Cette dernière limite d'âge n'est suscepubla 
d'aucune bonification. 

L'entrée dans les cadres du Sénat sera subordonnée au résultat 
lavorable de la visite réglementaire passée devant le médecin-chef 
du Sénat avant les épreuves définitives d'admission. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dates qui se présenteront au secrétariat général de la questure du 
“thal, palais du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odéon), 


lus les jours de 10 heures à midi et de 14 heures à 18 heures 
samedi compris). 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance d'Iran. 





Les importateurs sont informés de la mise en répartition de Ja 
moitié des contingents d'importation de produits originaires et en 
Provenance d'Iran repris à la liste B de l'accord commercial franco- 
“ee Signé le 4 juin 1959 pour la période du {+ janvier 1960 au 
er Un avis ultérieur ouvrira la seconde moitié de 

$ conlingents, 
a. demandes de licences d'importation déposées au titre des 
dé a 2 décembre 1958 et du 25 mars 1959 et qui n'auraient pas 
d “livrées dans un délai de dix jours à compter de la publication 
us 2 — caduques, 

+5 Modalités d'importation des produits repris à la liste B de 
accord sont fixées came suit: ' ” 


L. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées simultanément. 


dl demandes de licences d'importation concernant les produits 

Ne. $, établies sur formules A. C., devront être parvenues au 

extérie des licences de la direction des relations économiques 

8, rue 2 (ancienne 3° sous-direction de l'office des changes), 

gg de la Tour-des-Dames, à Paris (9), au plus tard le 44 janvier 
» à onze heures trente. 





A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul- 
tané de la part des services techniques compétents. 











8 FH NUMÉROS 

». du tarif PRODUITS 

ED e 

es douanier. 

2 |58011Ac....... Tapis de 251 jusqu'à 450 rangées exclus au 
mètre. 

3 58-04 À a, b....|Tapis de 350 rangées au mètre et au-dessous. 
— Les tapis faisant l’objet de ces deux 


postes devront être d'origine et de provenance iraniennes. Cepen- 
dant, par dérogation aux règles générales admises en la matière, 
pourront être importés sur ces contingents les tapis iraniens ayant 
transité dans les entrepôts de certaines places européennes. Les 
demandes de licences d’importalion devront être accompagnées 
d'une facture pro forma établie par un vendeur domicilié en Iran. 
Les importateurs titulaires de licences au titre des précédents avis 
parus au Journal officiel de 1956, 1957, 1958 et 195%, qui seraient 
désireux d'obtenir une nouvelle licence sur les présents contin- 


gents pourront, dans la mesure où ils ne l'ont déjà fait, présenter 
à la direction des industries diverses et des textiles, 42, rue 
La Boétie, Paris (8), les documents justifiant les importations 


réalisées à ce titre (exemplaire vêrt de la licence ou atfèstation 
de la banque indiquant le montant des sommes utilisées par eux). 
L'atiention des importateurs est attirée sur les facilités d’approvi- 
sionnement qui leur seront données dans la mesure où ils pourront 
procéder à des réexportations. En eflet, les titulaires de licences 
d'importation qui auront des possibilités de réexportation de tapis 
iraniens achetés sur ces contingents pourront demander au service 
financier de la direction des relations économiques extérieures, 
#1, quai Branly, à Paris (7e), le bénéfice de la procédure EXIM. 
Ces exportations leur donneront droit, suivant ies dispositions des 
avis nos 682 et 683 de l'office des changes en date du 26 juil- 
let 1959, s'ils ont satisfait préalablement aux conditions prévues 
par les accords EXIM qui leur auront été délivrés et à concurrence 
du montant des deux postes, à des importations ultérieures d’un 
égal montant pour des tapis de la même catégorie que ceux qui 
auront été exportés. 





II. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées aù [ur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules A. C., seront reçues au service des 
licences de la direction des relations économiques extérieures 
(ancienne 3° sous-direction de l'office dès changes), 8, rue de la 
Tour-des-Dames, à Paris (9%), à partir du 8 janvier 1960. 

Par dérogation aux dispositions de L'article 3 du décret du 13 juil- 
let 1949, elles feront l'objet d'un examen au fur et à mesure de 
leur présentation. 








NUMÉROS 


du tarif PRODUITS 


NUMÉROS 
de poste 


douanier. 





4 58-01 À, d..….. Tapis comportant 150 rangées et plus au mètre, 
— En ce qui concerne l’origine et la pro- 
venance, les conditions d'importation sont 
les mêmes que celles prévues ci-dessus pour 
les tapis de moins de 450 rangées de nœuds 
au mètre. 

.| Divers. — Les crédits affectés à ce poste sont 
résezvés à l'importation de ne iraniens 
nécessaires à l'économie française, autres 
que les tapis et autres que ceux repris à 
l'avis du 14 août 1959 concernant les contin- 
gents globaux, et ses rectificatifs. Les licen- 
ces délivrées sur ce poste feront l'objet du 
visa des ministères techniques et de l’ac- 
cord: de la direction des relations économi- 
ques extérieures. 


————— —— —————— —————_— 














———_—————— 


Nota. — Les licences devant être délivrées en nouveaux francs, 
les importateurs sont invités à libeller leurs demandes dans celte 
unité. : 





Avis relatif au tirage de la quarante-sixième tranche 
de la loterie nationale. 





Le tirage de la quarante-sixièmé tranche de la loterie natio- 
nale 1959 aura lieu le mercredi 30 décembre 1959 à 17 heures, en 
présence du public. 
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COMMERCE SPECIAL. -: TABLEAU PAR CRAI 
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IMPORTATIONS 


Mois de novembre 1959. 





Comparaison avec le mois précédent 



































— — a e— 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES QUANIITES ŒN TONNES RSTRIQUEN : VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
et numéros des groupements Novembre 1959. | Octobre 1959 Novembre 1959. Octobre 1959. 
suivant la Nomenclature générale des produits. Étranger. ie A dudonger. Ste Sos. |. Gas Sas Cie Grcigie. an : 0 
és ess 
1, An 
4. Animaux vivants et produits du règne animal. 32.5% 2.92% 30.009 3.958 7.197 837 71.649 029 2. Pr 
2. Produits du règne végélal: 3. Uri 
RS ee te 4 a as À 11.025] 95.155 12.690 | 25.273 382 1.365 365 1.270 ‘ 
Autres produits du règne végélal........... 132.168 134. 906 99.311 114.299 12.422 15.589 9.930 11.29 é 
8. Graisses et huiles (animales ou végétales); pro- . 7 4. Pro 
duits de leur dissociation; graisses ee “ [l 
élaltwrées, Gires d'origine animale ou végétale. 11.230 8.275 10.967 7 1.6® 1.617 .57 e 
4. Produits des industries alimentaires; boissons; #. 1.578 1.92% 
liquides alcooliques et vinaigres; tabacs....... 96.571 215.352 73.105 182.627 6.918 18.029 5.329 15.87 5. Pro 
5. Produits minéraux : +. 
Houilles crues, agglomérés, lignites, etc.....| 1.720.669 10.630 1.402.218 4.148 13.358 15 14.250 5 
Produits pétroliers... ....rssmmsenne ns se « 2.368.250 | 115.426 | 2.850.649] 70.796 | 24.990 1.590 29.464 go 
Autres produits minéraux (minerais, maté- i 
PR DES 350.474] 181.678 | 264.732 | 81.968 | 3.929 | 2.110 4.50 | 3.10 ohé- 
6. Produits des industries chimiques et des indus- ir 
iries connexes : 
Produits chimiques. ...........sssssseuus 24.129 264 25.180 110 4.12 49 4.355 71 : 
Produits des industries parachimiques....... 70.799 3.797 70.402 11,716 3.894 14 4.390 î er 
1. Matières plastiques artificielles, éthers et esters de 
de la cellulose, -résines artificielles et ouvrages s peu 
en ces matières; caoutchouc naturel ou syn- : 
thétique factice pour caoutchouc. …............ 11.006 3.024 18.321 5.797 4.816 1.049 6.273 1.988 de 
6. Peaux, cuirs, pelleteries et ouvrages en ces æ 
matières: articles de bourrellerie, de sellerie o. Bois 
et de voyage; maroquinerie et gainerie; "sn 
ouvrages en DOYAUX.........s..msresssseuus ne 10.037 1.077 12.189 1.258 4.208 6h 5.166 707 de 
9 et ex 20. Bois, charbons de bois et ouvrages en 40, Mati 
bois: ameublement; liège; ouvrages de spar- , : Pa 
DONS: O8 VOD... -osciocsadeaodeaes:e 82.156 52.814 87.058 71.848 2.698 1.607 2.955 2.169 ll. Mati 
40. Matières servant à la fabrication du papier; es 
papier et ses applications................s..sss 81.396 2.487 102.543 3.145 5.692 301 6.909 24 
41. Matières textiles et ouvrages en ces matières: : 
Matières premières textiles....,.........sss. 49.276 7.073 40.542 7, 16.600 1.7 13.679 1.85 ( 
a NÉ SR Er 1.185 3% 1.280 Ke k62 12 887 5 
Tissus et autres articles textiles... .......... 713 « 811 9 98 15 1.151 17 &. Char 
Articles confectionnés en tissus; bonneterie. 5.106 794 5.068 969 1.272 66 1.381 8 ni fe 
42. Chaussures, coiffures, parapluies et parasols; éme 
fleurs artificielles et ouvrages en cheveux; | &. Ouvr 
CRD sh in: ns tes TESTS 146 6 15 142 254 7 326 18 mi 
43. Ouvrages en pierre, plâtre, ciment, mica el mi 
matières analogues; produits céramiques; bi, Perle 
verre el Ouvrages en VEIT@... sms 22.057 19 2.644 54 1.896 » 1.951 4 mé 
di. Perles fines, pierres gemmes et similaires, mé 
métaux précieux, plaqués on. doublés de bij 
métaux précieux et ouvrages en ces malières; #5. Méta 
bijouterie de fantaisie: monnaies.............. 151 4 17 4 3.262 68 1.423 99 F 
45 el ex 20. Mélaux communs et ouvrages en ces \ 
4 métaux : 0 
Fontes, fers et aciers (ex chap. 73).......... 227.105 1.511 223. 402 510 12.460 466 13.972 106 16. Mach 
Métaux communs non ferreux. ....sssssossess 15.877 4.44 24.050 6.655 5.557 831 7.924 1.410 M 
Ouvrages én MÉLAUX.......ssrrecerersrssoue 10.187 179 10.739 404 2.995 30 3.29 x C 
46. Machines et appareils: matériel électrique : LÉ 17. Maté 
Machines el appareils. ......s.ss.ssssese 15.097 38 17.492 %6 16.690 15 18.387 16 V 
Construction électrique. …. +... sus 1.3 6 1. = 2.907 5 3.453 LE A 
47. Matériel de transport..........s....sssossssssssee 13.411 17 9.174 13 8.321 7 4.693 ÿ #8. Instr: 
48. Instruments et appareils d'optique, de photogra- phi 
phie et de cinématographie, de mesure, de Vér! 
vérification, de précision: instruments et appa- réil: 
reils médico-chirurgicaux; horlogerie; instru- mer 
ments de musique; appareils d'enregistrement et 
et de rébroduction du son: In 
Instruments de mesure et scientifiques; 
DONNE :..onbdoccbdohcodtiocecsedieses 230 » 2%, . 1. ” 1.984 1 # In 
Instruments de musique...,..........mssssss 20 5 56 » 161 » 196 L #. Arme: 
49. Armes et munitions... EPA CT POS" ENT: 9 » 8 = , 29 , * Maret 
Ex 20, Marchandises et produits divers, non dénom- i % a | 
més mi compris ailleurs. ....s.éss.s.ssessssss 220 2 971 36 280 5 273 g- ra )bjets 
21. Objets d'art, de collection el d'antiquité........ ” , L ” 137 “1 : 109 =" + Colis | 
TOLAL ....sosssnese ses coprossresecedve | 41.907.634 804.943 | 5.526.784 809.759 172.995 18.334 177.199 48.115 
| — 
129.218 17.255 














Total des importations du mois de novembre 4958......,.,...,.,.....mssesssuee nn 
a a 
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ET DES AFFAIRES Te en ee CAC 


un, 


gt REGIMES ECONOMIQUES ET DES STATISTIQUES. — SERVICE CENTRAL DES STATISTIQUES 


CRANDES CATEGORIES 


————— 


DE - MARCHANDISES 


EXPORTATIONS 


Mois de novembre 1959. 





Comparaison avec Le mots précédent. 





DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


QUANTITÉS (EN TONNES METRIQUES: 


VALEURS :EN MILLIONS DE FRANCS) 














et numéros des groupements Novembre 1959. : «+ Octobre 1959 Novembre 1959. Octobre 19%9 
suivant ia Nomenclature générale des produits. Étranger |} Zone franc. | Élranger. | Zone franc. | Étranger. | Zone franc. | Étranger | Zone frane. 
{, Animaux vivants et pue du règne-animal.…. 19.052 10.695 23.119 11432 4.549 3.4 4.982 3.473 
9 produits du règne vêgélal......-. sait si d 196.946 83.843 195.834 |  401.3% 8.414 3.481 6.803 4.067 
3 Graisses et huiles (animales ou végétales) ; - 
duits de leur dissociation ; graisses alimentaires € à 
élatvrées; cires d'origine animale où végétale. 2.966 3.190 5.795 4.096 489 533 100 678 
4. Produits 4 eg mn <h 
liquides alcooliques et vinaigres; acs: 
“oissons Re due 8 Entre M insse rl 06.169 |: - 20.282 23.423 19.971 7.042 1.660 7.768 1.553 
Produits des industriés alimentaires; tabacs. 33.834 33.140 60.117 34.067 2.843 5.460 3.594 5.465 
5. Produits minéraux . 
llouilles crues, agglomérés; lignites, etc.....| : 138.698 609 136.352 10.233 826 8 779 89 
Produits pétroliers. ;..1..,...cctermmerncsl. 094297 | 246,590 290.461 |, 253.155 5.134 4.16 4.208 4.252 
Autres produits minéraux (minerais, maté-| , 
TIQUX, OBS ho codosos es codés 6e $ 2.100.094 81.024 93.230 5.343 585 6.175 687 
6. Produits des industries chimiques et des indus- 
tries connexes : 
Produits chimi vues mnt tonne ..... 1: 78.274 21 .626 66.829 17.050 5.915 877 5.066 836 
Produits des industries ge ce ge LTÉE 145.323 37.024 189.026 45.287 8.190 5.914 8.909 6.403 
7. Malières plastiques artificielles, éthers et esters 
de la cellulose, résines artificielles et ouvrages si * 
en caoutchouc. ….. éitnnstahe bee ke db os el é 9.5% 4.070 8.22% 4.092 1.196 2.263 3.679 2.280 
8. Peaux, cuirs, pelleteries et ouvrages en ces 
matières; articles de bourrellerie, de sellerie et 
de voyage; maroquinerie et gainerie; ouvrages 
en DOYAUX. sms ine RPC CISCO ER LES 3.419 614 4.300 804 3.716 639 3,269 693 
Ÿ. Bois, charbon de bois et ouvrages en bois; 
ameublement; liège; ouvrages de sparterie el 
de VanneRIe. node dune ets dise sue o € RAT EN 54 135.757 30.091 158.780 31.228 3,025 1.276 3.527 1:629 
10. Matières servant à la fabrication du papier. — 
Papier et ses applications. ;......s..ésssesuse « 19.100 10.021 18.851 11.232 8.727 2.12 4.007 2.204 
il. Malières textiles el ouvrages en ces matières: + 
Matières premières textiles.,--...1:....,, sur 11.621 718 16.238 656 6.762 . 196 7.055 171 
Filés, fils et ficelles. .............. a LES PT - 4.636 1.091 5.419 1.078 6.7: 84 7.411 744 
Tissus et autres articles textiles...:......... 5.198 4.911 3.358 4.918 5.309 5.370 6.081 5.543 
Colis postaux contenant des produits textiles. 61 220 79 305 361 518 451 149 
Articles fectionnés en tissus; bonneterie. 3.943 4.208 3.900 “4.826 2.798 5.501 3.308 6.601 
Ê. Chaussures, Coiffures, parapluies et, parasols; 
fleurs artificielles et ouvrages en cheveux, ; 
éventails ..,4... es dues 76 VER Ve ST PESTE 690 1.268 689 1.390 1.114 1.192 1.204 1.750 
Ü. Ouvrages en pierre, plâtre, ciment, amiante, 
Mica et matières analogues; produits céra- 
_ miques: verre et ouvrages en Verré:......... 30.699 16.159 39.029 |. 13.041 3:017 1.337 3.401 1.267 
K.Perles fines, rres gemmes et similaires, A 
métaux précieux, plaqués où doublés de 
mélaux précieux et ouvrages en ces matières ; 
, bijouterie de fantaisie; monnaies. ....... RENTE 17 42 : 16 15 2.177 944 1.313 6vs 
l5. Métaux communs et ouvrages en ces métaux : “ 
Fontes, fers et aciers tex-chap. 73)........:. 592.22 | . 59.072 564.740 70. 30.102 5.029 32.539 5.830 
Métaux communs non ferreux...:........ FR 15.609 1.559 11.659 1.314 5.050 4196 3.314 38 
Ouvrages @n MÉTAUX, » es... rmuure «+ - « sde 16.954! 45.927 17.801! 17.441 3.958 4.153 .800 4.921 
té. Machines el appareils; matériel électrique : , 
Machines et appareils... ve LR Ereer TE 13.117 7.553 11.707 7.607 12.932 6.282 11.231 6.189 
. Construction électrique... dtassoseé doper ose .72 5.913 4.959 4.311 5.094 3.928 5.224 4.920 
1. Matériel de transport: * : 
Voitures automobiles, cycles, etc.........,. 25.041 13.959 . 38.115 44.010 21.518 8.225 22.847 8.96 
» Autre matériel de transpart..,.............,. 14.792 1.401 49.277 1.014 4.461 806 1.531 202 
- Instriments et appareils d'optique, de photogra- 
Phie et de cinématographie, de mesure, de 
Yérflcation, de précision; instruments et äppa- 
reils médiéo-chirurgicaux; horlogerie: instru- 
ments de musique; appareils d'enregistrement . 
el de reproduetion du son: 
Instruments de mesure et scientifiques; hor- ; 
logerie , ses. de nes ee Ru lS o + cet doi 299 234 329 270 2.086 772 + 2.053 Css) 
# à Instruments de MUSIQUE, .: .i.re.cssepe sens «+ 05 89 130 102 st 281 186 310 
w * À et munitions. .; … .., ..... st tontittuden 179 127 221 119 105 115 133 10 
“: rcliandises et produits divers, non dénomm 
#. 0{"., 0MPFIS AÉLIGUFS. . +: ,é sn... : 19 851 3.241 574 835 1.221 1.695 97 723 
® Co. d'art, de collection et d'antiquité.…....…. » , , . 792 33 1.063 6 
: 18 postaux et envois par la poste autres... .:. 143 1.260 167 1.547 537 1.298 642 1.661 
Totat ,..... corenmhe seen opesscnsgosss el 3:929.1911 718.760 1.4,358.6561 782.037 179.946 82,176 187.060 87.371 
117.796 75.260 

















- Total des exportations du mois de novembre 1938.............:...,.......... 


s "+ 
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éntnne 
COMMERCE EXTERIEUR 
Mois de novembre 1959. 
Importations ,....….. cossesee cococdoroosesssese 0560. 8800500 221,3 milliards de francs (dont or industriel : 0,3). 
BRDMNOMURS sssoncdococmes esse at téets hp. cihonse 262,1 milliards de francs (dont or industriel: 0,1). 
Balance .......000e cs. cocsossèss ses cusssssusesss.es + 40,8 milliards de francs. 
Se décomposant comme suit: 
Pays étrangers. Zone franc. 
Importations PPTTILILTII III LILI TETE LITE TT . 173,0 milliards de francs Importations RRLRRRRRERIT LLLLLLLLILITILILT] 483 milliards de francs 
«dont or industriel: 0,3). (dont or industriel. néant). 
Exportations ....ssosossscsoccessssosces . 1799 milliards de francs «| Exportalions ,...............3 PPCEITEEEE 82,2 milliards de francs 

doat or industriel: néant). (dont or industriel. @,1). 
Dalle .ssoococebedocoétrotetesacsetesen + 6,9 milliards de franes. Balance ........, Lorcsese versées cssouss + 33,9 Milliards de francs. 


Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations, 


Avec les pays étrangers DEF TLLLILILILILILE) CELEFPTIEL CORTE RITIIILT TE CELERETETITIT ss... | 104 p. 100 : 
Avec la zone franc......s...ss.s.e CPETTCLET TETE TT LITE és és PL NES cosmos. 170 p. 100 
Au total MRTLLLTITITTILLITTI LILI CETETELIIIIII TITI LT TT TITI LIT. PETELILLISITETTTT ... 118 P. 100 





EVOLUTION DU COMMERCE EXTERIEUR 
1958 











Janvier | tévries 





A. — importalions (milliards de francs}, 




















Importations de l'étranger.......s.sosss | 159.6 | 410,4 | 463,3 | 452, 159,1 | 150,8 | 140,2 | 116,6 | 123,0 L 135,9 | 129,2 | 133,3 14,1 
lmportations de la zone franc....... " 60,5 | 53,8 60,7 , 59.6 57,1 518 45,4 43,8 52,7 47,3 55,9 | 54,2 
IMPOrtAtIONS 1OLAIES. sus sosomes | 216,1 | 194,2 À 224,0 | 211,8 195,0 | 162,0 | 171,8 | 188,6 | 476,5 À 180,2 | 19,3 


B. — Exportations (milliards de francs). 




























































































Exportations vers l'étranger.......4. 1 111,7 | 109,2 1 116,5 } 107,6 y 103,4 | 145,3 | 112,3 | 909 2,1 | 127,9 y 4178 | 1312 1122 
Exportations vers la zone "Te 63,4 64,9 70,1 64,3 56,8 | 66,0 # se 56.0 “26.0 | 75.1 | 75,3 92.2 67.2 
Exportations 10tAleS...s.sesessune À 175,2 À 474,1 À 486,6 | 174,9 | 460.2 | 481,3 146,9 À 451,4 | 203,0 | 498,1 4 | 1704 
C, — Pourcentage de couverture de nos importations par nos AS 
Avec les pays étrangers......sssssesso | 72 7 n 70 65 7% . 79 
Aves D e00e MARS... loco coca dec: 105 121 115 110 95 116 Er 12 126 5 +4 14 
AD OM. occte- sisttt déc at 81 89 83 81 73 87 92 118 91 
SR mn Pau + À. FRE 
1959 
A. — Importations (milliards de francs). 
Importations de l'étranger... souncuse | 143,6 ! 129,5 1 158,5 y 106,9 y 145,7 | 465,2 y 152,5 | 150 ‘2 | cc es 154,5 
Importations de la zone franc.......... 49,3 | 50,0 516 | 608 53,3 | 57,6 | 48,3 2,1 6 | 199 
importations tolales.......,. cécsee 192.9 | 189,5 210,1 | 227,7 | 497,0 |! 222,8 } 200,8 À 475,1 186,3 | 204,4 
- B. — Exportations (milliards de francs). * 
Exportations vers l'étranger... | 114,2 4 127,5 | 143,1 y 158,9 {457,2 y 1704 | 154,5 y 44,5 ne 153,7 
Exportations vers la zone franc......…. L. | 69,1 71,8 719 68,9 1,8 73,8 | 66, KE 12,1 
Exportälions 101a1es..…... ses see | 174,7 À 196,6 À 214,9 À 235,9 À 226,1 | aun9 | 235, 09h aux 258 











— 














C, — Pourcentage de couverture de nos PE par - nos arnorétions, | À Cr 
1-8 
us 


Avec les pays étrangers. ......s.ssssss Li : 
Avec ja zone Re 123 ts LS 139 Le LAEM RER 
50 — An _—— 
115 . 


Au total... EU RS CR JT Qi NE LE? 
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Ministère de l’éducation nationale. 





Avis de cunoours le recrutement 
de professeurs techniques ad d'enseignement ménager. 


Un concours pour le recrutement de professeurs techniques adjoints 
genseignement ménager des écoles nationales professionnelles et 
sièges techniques s'ouvrira le 3 mai 1960. 

Les candidates doivent, conformément aux dispositions de l’arrêté 
du © mai 198, paru au Journa} 1 du 18 juin 1958 et au Bul- 
tin ojliciel de l'éducation nationale ne 24 du 12 juin 1958: 

agées de vingt et un ans au moins et de trenle-cinq ans au 
pus le 4 décembre 4960. 


Avoir effectué: 
« Soit une scolarité de deux années dans une section supérieure 
d'enseignement ménager ; 
b) soit un stage d'enseignement ménager dans une école normale 
nationale d'apprentissage. 
Etre titulaires: 
a) Soit du baccalauréat ; 
b, Soit de l’un des diplômes exigés pour l'entrée dans les sections 
de techniciens. ) 
Des centres d'examen seront ouverts pour les épreuves écrites, 
en principe, au chef-lieu de ee académie. 
Les candidates déclarées admissibles seront convoquées à Paris 
pour les épreuves de la deuxième série. 
Les inscriptions seront reçues jusqu'au 3 mars par le cinquième 
bureau de la direction de l’enseignement technique, 34, rue de Chà- 
teaudun, Paris (9) y fournira sur demande tous renseignements 
complémentaires ains que les imprimés nécessaires à la constitu- 
tion du dossier d'inscription 





Avis relatif au concours de recrutement du personnel enselgnant 


des centres d'apprentissage. 
(Modificatif au Journal © L du 4 décembre 1959, p. 11610, 
$Le s de travaux ».) 





. ju v sous la rubrique «Chefs de mt cp 4 et ge 
«Professeurs d’enseignemen Se théorique essin us- 
triel» doit être remplacé par le vant : 

«Les concours de recrutement du enseignant des 
centres d'apprentissage auront lieu en aux dates et pour les 
disciplines indiquées ci-après : 

«1° Professeurs techniques chefs de travaux des centres d’appren- 
tissage de garçons : 

«Date d'ouverture du concours : 9 février 1960. 

«Date de clôture des inscriptions : 28 décembre 1959, à 16 heures. 
«2° Professeurs techniques chefs de travaux des centres d'appre 
tissage de jeunes filles : Pr a 

«Date d'ouverture du concours: 7 mars 1960. 

«Date de clôture des inscriptions : 23 janvier 1960, à 16 heures. 


«Peuvent prendre part au concours: 
«a) Les professeurs pe théorique, les 
et les professeurs re ve Pi 


ge Le 
adjoints des centres d'apprentissage : 
«b) Les candidats et candidates de vingt-huit ans au moins 


ù à on de Le gg du qu gr et de nee L 
au ler janvier l’année 
snls de services dans leur activé a à "2e age q 
aux cadres de + à + -c# aux candidats appartenant 
—6-6+- 





Ministère des travaux publics et des transports. 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


1° Proposition en application de l'article 18 ter de 
la Convention du 31 août 1937, modifiée per avenants des 
3 juillet 1949 et 10 juillet 1952, 


pe. application de l'article 18 ter de la convention. du %#1 aoû! 
modifée par les avenants des 30 juillet ge À 10 juiliet 


Q qu dé 
"| r déférer à jus invitation au travaux 
à honneur 4'intormer le qu'elle soumet à l'homologa 

e 
jusqu'au 30 r praroger, Rs du {+ jan 1960 


& | tion de P. 
actuellement prévue renvois (1 EX ‘Titre 
AT ne > Pour les Ses. | fours d'origine métro 


88 


NT ET NC EAN 


| 





pipédiqnx « EP-réemploi interdit », soit en emballages parallélé- 
pipédiques normalisés réutilisables à l’état neuf et exclusivement 


pour le premier renvo 
d ji (Paris, le 24 décembre 1959.) 





2° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministémelle la proposition de proroger jusqu'au 
30 avril 1960 les dispositions figurant dans les renvois (1) du tarif 
ne 100, titre II et (3) du tarif n° 3, qui portent de 20 à 22,5 p. 100 
le taux de la réduction prévue pour le transport des artichauts et 
des choux-fleurs, d'origine métropolitaine normalisés, en emballages 
également normalisés porteurs de la vignette officielle certifiant la 
conformité du produit et de son emballige aux normes françaises. 


(Paris, le 24 décembre 1959.) 


La Société nationale des chemins de fer français a fait connaître 
à l'administration supérieure qu'elle mettra en vigueur, le 1+ jan- 
vier 1960, un tarif international pour le transport des groupages 
de marchandises, à ur vitesse, par wagon complet, entre Bâle 
et Luxembourg, via Zoufftgen-frontière. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 81 décembre 1959.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
mologation ministérielle la | 7 mot: de mettre en vigueur, à partir 
du 1e février 1960, un additif au tarif international pour le traneport 
de certaines marchandises entre la France et l'Allemagne (Républi- 
que fédérale) (édition du 1# août 1959). 

Cet additif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 24 décembre 1959.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'ho- 
mologation ministérielle une proposition concernant la mise en 
vigueur d'une nouvelle édition du tarif international n° 3430 pour 
le transport de ferrailles pour la production de la fonte et de l'acier 
et de produits sidérurgiques entre certaines gares françaises et cer 
taines gares italiennes. 

Cette édition, ee annulé et remplace celle mise en vigueur le 
15 mars 1959, est déposée dans les gares intéressées où le publie 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 24 décembre 1959.) 





3° Avenant à une convention tarifaire. 


DIXIEME AVENANT 


A LA CONVENTION TARIFAIRE CONCLUE ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHR- 
MINS DE FER FRANÇAIS ET LA SECTION FÉDÉRALE DES NÉGOCIANTS BARRICAIL- 
LEURS DE LA FÉDÉRATION MÉRIDIONALE DU COMMERCE EN GROS DES VINS 
ET SPIRITUEUX 





Entre la Société nationale des chemins de fer français (S.N.C.F.), 
er siège social est à Paris, 88, rue Saint-Lazare, représentée 
par M.…., 

D'une part; 

Et la section fédérale des négociants barricailleurs de la fédération 
méridionale du commerce en gros des vins et spiritueux, dénommée 
ci-après « La Section fédérale », représentée gar son président, 
M. Mercier, 3, place Emile-Digeon, à Narbonne, 

D'autre part, 
il a été convenu et arrêté ce qui suit: 


Article 1er, 

L'article 2 de la convention: Engagement de la section fédérale, 
est modifié comme suit: 

« La section fédérale M we vis-à-vis de da Société nationale des 
chemins de fer français, qui accepte : 

« 14° À remettre à la voie ferrée, aux conditions de la présente 
convention, la totalité de son trafic de vins en fûts défini à l'ar- 
ticle 4er (4 1), à l’exception toutefois: 

(Le reste sans changement.) 


Article 2. 


L'article 3 de la convention: Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer français, est modifié comme suit: 

« La Société nationale des chemins de fer français s'engage à 
a quer, sur revendication de l'expéditeur, aux envois de vins en 
f finis à d'article {er ($ 4) et aux fûts vides en retour définis 
à l'article 1er (8 2}, les prix ci-après: 

« À. — Fûts d’une contenance inférieure ou égale à 50 litres, — 
Prix et conditions du A: postaux ou des larifs généraux 


- (éhiap. 1#, 2 où à, selon 
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« B. — Fûts d'une contenance supérieure à 50 Litres, mais infé- 
rieure ou égale à 2% litres: 


PRIX PAR BXPÉDITION 
droit d'enregistrement et de timbre compris. 


D'un fût D'un fôt D'un fût 
ou de provenances d'une contenance | d'une contenance | d'une contenance 
Pour ms supérieure à 50 1, | supérieure à 65 1, supérieure à 125 1, 
mais inférieure mais inférieure mais inférieure 
(#), ou égale à 68 1 où égale à 125 L | ou égale à 290 L 


ZONES 
de destination 
des fûts pleins 








0 

(Le reste sans changement.) 

Article 3. 

L'article 4 de la convention: Régime de transport, est modifié 
comme suit : 

« Les expéditions de fñts d'une contenance supérieure à 50 litres 
mails inférieure ou égale à 23% litres sont transportées en régime 
ordinaire; » 

(Le reste sans changement.) 











Article 4. 
L'article 5 de la convention: Clauses diverses, est modifié comme 
suit : 
« Les prix prévus à l'article 3 B de Ja présente convention, ». 
(Le reste sans changement.) 


Article 5. 
Le présent avenant, qui est valable pour la durée de la convention 
elle-même, entrera en vigueur le. 
Article 6. 


Les frais de timbre du présent avenant seront supportés par la 
section fédérale. 


Fait en double à Paris, le. 
Le représentant 
de la Société nationale des chemins de Jer français. 
Le représentant de la section fédérale. 





4° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 
(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 





A. — Autorisations provisoires. 


49 décembre 1959. — Société nationale des chemins de fer 
— Proposition du 3 décembre 1959 tendant à inscrire la gare 
des chemins de fer fédéraux suisses de Genève-la Praille la 
suite de Genève-Cornavin dans ies dispositions tarifaires sui- 
vantes: 

Annexe A aux conditions générales d'application des tarifs 
pour le transport des marchandises. — Tarif des opérations acces- 
soires paragraphe IV (2e). 

Annexe B auxdites conditions, — Chapitre 4 ($ 2). 

Annexe E (1e et 2 ): 

Tarif ne 5. — Chapitre 109 1). 

Tarif ne 6. — Chapitre 108 D 

Tarif ne 8. — Chapitre 108 1). 

Tarif ne 20. — Chapitres 3 ($ MI) et 108 (8 M. 
(Journal officiel du 6 décembre 1959). 

Autorisation de mise en application provisoire de ces disposi- 
tions à compter du 1er janvier 1960, sous réserve de la décision 
à intervenir apiè achèvement des formalités de l'instruction 
réglementaire. 


45 décembre 1959. — Société nationale des chemins de ter 
— Proposition du 8 décembre 19%9 tendant à mettre en vigueur 
un additif au tarif international C. E. C.. A. ne pour le 
transport de la houille et du coke de houille de certaines gares 
de la République fédérale allemande à destination de certaines 
gares françaises. (Journal officiel du 15 décembre 1959.) 


Autorisation de mise en application provisoire de ces dis 
sitions à compter du 16 décembre 1959 sous réserve de la 
sion à intervenir après achèvement des formalités de linstrue: 
tion réglementaire. 


B. — Homologations. 


2 décembre 1959. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 19 novembre 1959 a: à aménager is 
dispositions de l'article 3 du tarif ne 
24 novembre 1959.) 


. (Journal officiel à 





C. — Retrait d'une proposition. 


19 décembre 1959. — Société nationale des chemins de fer 
— Proposition du 19 novembre 1959 tendant à modifs y 


ss re de An 4 48 des conditio = conditions énér, 
pour transport m 
(C. A. T. M.) concernant l'arrondissemen prix de enr trans- 


t des 
port, ainsi que le texte des chapitres 1° et 4 
qui s'y rélère. (Journal officiel du 24 sue 1950) généreux 
-+ @ &- 


Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de personne] enseig 
à l'école nationale d'’horticulture, sm 








Un concours sur titres et sur épreuves le recrutem 
chef de travaux de cultures florales à l'école nationale d’ hortieae 
ant du premier semestre de 1960, à une 


sera ouvert dans le cour 
date qui sera ultérieurement fixée. 

Tous renseignements concernant ce concours, qui sera organisé 
dans les conditions révues le décret ne 51084 du 43 août 4957, 
panne au Journal août 1957, seront fournis sur dernande 

dressée soit au fn vb de l'école nationale d’horticulture, 4, rue 
Hardy à Versailles, soit au ministère de l’agriculture (direction de 
l’ense nt et de la formation ae re A agricoles, 
1e bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7°). 


ETS au Le L. du mu: septembre 1969 pour le 

un e e avaux de "école 

d'horticulture est annulé. ogie à nationale 
++ 


Ministère de la santé publique et de la population. 








Avis de concours le recrutement d'un économe au sanatorium 
in (Saône-et 


de Bergesserin Loire). 


le recrutement d’un économe aura 


Un concours sur épreuves 
au sanatorilum interdépartemental de 


lieu les fer et 2 février 1 
Bergesserin (Saône-et-Loire). 
concours est ouvert aux candidats des deux sexes possédant là 


ans pe ant de leurs 
droits pe et y du £ ( +, 

gnement secondaire, du Le u breve su brevet supérieur un diplôme de 
sortie des écoles su u certificat de" capacité 


en droit ou d’un diplôme auivaient 
Sont nsés de tion des mes ou certificats indiqués 
ci-dessus les chefs de et eurs des Denents hos- 


pitaliers publics comptant au moins Xe ans de 


Les candidats à = être âgés -cinq ‘ans et de 
moins de trente ans le 1e entier 8 os + ange toutefois 


reculée d'une durée égale à celle des services services antérieurs civils # 
militaires ouvrant des gg À à la retraite ur e de l'ap- 
l'article 162 d du 2 ju! 


EN des dispositions de 


LE dossiers de candidature devront ee au plus tard le 
À 4 co la Fo me de SE t-Loire # sant à 
u con, en faisan 
cu 2 indications CORCERENS la la 1lste des des pièces à lournir 
et le programme des épreuves. 





Re Ce LR LE ne directeur économe 
de l'hôpital-hospice de la Fère (Aisne). 


Est déclaré vacant le poste de-directeur économe de l'hôpitsk 
hospice de la Fère (Aisne). 


En l'absence de candidature arées es nts er 
sur la liste aux fonctions. de Her «t Brome 


= ist hôpitaux et Loupe publics, — = gt i 
ce poste: 

Les Qreoienss économes titulaires des hôpitaux et hos pos publics 
de plus de cinquante lits ne figurant pas sur da liste d'aptitude 
ci-dessus visée; 

Les économes titulaires des ppp À €hespitalisation, à de 
soins ou de cure publics comptant au mo années 0 
dans leur emploi. 

Les candidatures dotvent être adressées dans le délai de quinze 
jours, à compter de ln pubieenet 09 pee AE 9 le free 
æ rtementale de la population et de l'aide sociale de l'Aisne, cité 
ve, ancienne 


é susvisé serait ati 
en tan Fa me 12e fonctions ge mac dep 
- du décret q fera, canfer 


déterminera, confor 
code de {a santé publique, les 


ion des Ropllaus et Pasices PODleS. em 


des hôpitaux et étre 
ET Re RE Se, ot ant pur 
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Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital- 


hospice de Ruffec (Charente). 


En l'absence de candidatures déclarées 
sur la liste d'aptitude aux fonctions de 
sousdirecteur des hôpitaux et hospices pub 

ste : 

c” directeurs économes titulaires des hôpitaux et pu publics 
de plus de cinquante lits ne t pas sur a liste d'aptitude 
ci-dessus visée, 

Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics comptant au moins six années de fonctions 
dans leur emploi. 


Les candidatures doivent être adressées, dans le délai de quinze 


i les agents inscrits 
gr économe et de 
auront accès à ce 


jours, à compter de la publication du présent avis, à la direction 
départementale de la ulation et de l'aide sociale de la Charente, 
2, rue d'léna, à j 

Il est précisé que dans le cas où le te susvisé serait attribué 
à un agent ayant le grade d’économe, celui-ci serait chargé d'assurer 
en tant qu'économe les fonctions de directeur économe, sa titula- 
risation dns le grade de directeur économe t être ultérieu- 


rement prononcée en application du décret qu déterminera, confor- 
mément à l'article 893, du code de la santé publique, les 
conditions de recrut t et d'avancement du personnel de direc- 
tion des hôpitaux et hospices publics. 

Jusqu'à la mise en vigueur de ce décret, ledit agent pourra être 
placé en posilion de service aélaché au regard de son poste actuel. 





économe de l'hospice 


Avis de vacance du poste de directeur 
des Ponts-de-Cé (Maine-et-Loire). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hospice des 
Ponts-de-Cé (Maine-et- ). 4 


En l'absence de candidatures déclarées parmi les agents inscrits 
sur la liste d’aptitude aux fonctions de directeur économe et de 
er ml des hôpi et hospices publics, auront accès à 
ce poste‘ 

Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices publics 
2 plus de CinqReRES its ne figurant pas sur la liste d'aptitude ci- 
essus visée; 


Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics comptant au moins trois années de fonc- 
tions dans ieur emploi. F 





l 


Les candidatures doivent être adressées dans le délai de quinze 


ter de Ja publication du présent avis, au directeur 
de tion et de l’aide sociale de Maine-et- 


à 
‘rue 

IL est précisé dans le cas où le poste susvisé serait attribué 
à un aent ie de d’économe, equi-cl serait chargé d'assurer 
en tant qu'économe les fonctions de directeur économe, sa titulari- 
sation dans le grade de directeur économe pouvant être ultérieure- 
ment prononcée en à du décret qui déterminera, confor- 
mément à l'article L. du code de la santé publique, les condi- 
tions de recrutement et d'avancement du personnel de direction 
des hôpitaux et hospices publics. 

Jusqu'à la mise en vigueur de ce décret, ledit agent pourra 
.- P en position de service détaché au regard de son poste 
actuel. 





Avis de vacance du poste de directeur 
de l’hospice de Frocourt (Somme). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hospice de 
Frocourt (Somme). 


En d'absence de candidatures déclarées ps les agents inscrits 
sur la liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de 
mn rs d des hôpitaux et hospices publics, auront accès à ce 
poste : 

Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices publicg 
de plus de cinquante lits ne figurant pas sur la liste d'aptitude 
ci-dessus visée ; 

Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, de 
soins œ«u de cure publics comptant au moins six années de fonc- 
tions dans leur emploi. 


Les candidatures doivent être adressées, dans le délai de quinze 

urs à compter de la publication du présent avis, au directeur 
épartemental de la population et de l’aide sociale de la Somme, 
53, rue de la République, à Amiens. 

Il est précisé que dans le cas où le poste susvisé serait attribué 
à un agent ayant le grade d'économe, celui-ci serait chargé d’as- 
surer, en tant qu’économe, des fonctiuns de directeur économe, sa 
titularisation dans le grade de directeur économe pouvant étre ulté- 
rieurement prononcée en D #7 du décret qui déterminera, 
conformément à l’article L. du code de la santé publique, les 
conditions de recrutement et d'avancement du personnel de direc- 
tion des hôpitaux et hospices publics. 

Jusqu'à la mise en vigueur de ce décret, ledit agent pourra être 
placé en position de service détaché au regard de son poste actuel. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Benm MOREL 














COTE DES CHANGES 


En centaines de francs (1). 





























DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXTRÉÈMES 
cœurs cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
« Bourse par la Banque de France du ?3 décembre 1959 
49075 | Etats-Unis ..........s.ssosssa 1 dollar U.S. A. 4 93706 4 90 4 9740 4 90875 4 9080 
5 1750 Canada nette 1 dollar canadien. ... ...... ... ..... . ..... 5 1725 5 1710 
2 305 Côte française des Somalis. ..... 100 francs Djibouti. 2 30281 2625 2 3430 M ag «4 x 
39 10 Mexique ere 100 39 4965 ... ..... ... ..... . .... . .... 
117 690 Allemagne @ sosoeneccce 100 Deu 117 549 115 840 119 280 117 730 117 710 
18 905 Autriche LALRRLLLLILLILLLLILLLLILLLIE] 100 schilling. 18 98869 18 7025 19 2799 18 914 18 906 
9 8105 Belgique RARE LLLLLLLLEX] 100 francs belges. 9 87412 9 727 10 023 9 8200 9 8180 
71 130 Danemark :..2......sssssoésses 100 couronnes danoises. 71 47763 70 4275 72 5335 71 120 71 080 
13 7320 Grande-Bretagne eee 1 livre sterling. 13 82376 13 14 0265 13 7340 13 7325 
7 9050 |Italle ,,,..........ssssosssovess 7 899296 7 78395 8 01610 7 9055 7 9040 
68 690 Norvège ,,,........sssussu..« | 100 couronnes norvégiennes. 69 1188 68 055 70 155 68 710 68 690 
130 175 Pays-Bas LRLRLRELLRRLELERLERERLERLELLE) 100 florins. 129 9226 127 9375 151 9360 130 250 130 195 
17 125 Wide ve ché babe co de 06 100 escudos. 17 17238 1685 17 5020 17 125 17 115 
94 790 Suède LRLRLRLLRLRLRLLERELELELLELLELLZ:] 100 couronnes suédoises. 95 43513 94 0048 96 8646 94 780 94 760 
13 750 | Suisse ….sssssssssssssessesses 100 francs suisses. 112 9033 110 110 115 810 118 775 113 750 
69 08 cmssssssssssssss [100 couron. tehécoslovaques.| 68 57027 68 05 69 08 69 08 se 
1 658 Yougoslavie LERRLLLRLILRELLELLLLLLEX] 100 dinars. 1 64568 1 6335 1 6580 1 658 ... ... 
jure MAR LLLLLLLLIT LILI TT) 1 dirham ere remese.ee 0 9756 | Zone C. F. Blbibenéeseé 00 francs + F. D iésoésticsse 2 
MARLLLLLELLILITILITIIT) LORREE.. hoc ovoccd liés ee és 11 7549 Zone C. F. Médiocccote 00 francs C. F, Psodécoe ...... 5 50 








(4) Ordonnance n° 584841 du 27 décembre 4068. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PaRIs 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES 


DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





E=— —=— 





TIRAGES FINANCIERS 





LA CELLULOSE DU PIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU GOAPITAL DE 2.400.000.000 p& FRANCS 
Subag soctAL: 7, RUE EUGÈNE-FLAOHAT, PARIS (17°) 

R. C.: Seine ne-55-B 4610. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de 
l'émission, cette société a procédé au rachat en Bourse de 330 obli- 
gations 4 0/0 1943 dont le dix-seplième amortissement est prévu 
pour le 1® février 1960. 

En conséquence, aucun tirage ne sera eflectué en décembre 1959. 


Titres restant à rembourser, 
Néant. 





| —- 


Société Métallurgique de Knutange 
Socatré ANONYME AU CAPITAL DE 5 MILLIARDS DE FRANCS 
Siko£ SOGAL: 16, BOULEVARD MALESHERBES, À PARIS 
R C.: Seine ne 54-B 10601, 





Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 6.000 F, 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse les 1.112 obligations dont l’amortisse- 
ment figure au tableau pour le 20 mars 1 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs onf”’été effectués par voie de rachats 
en Bourse. 
Le consell d'administration. 





| —- 


DECHELETTE-DESPIERRES S. A. 
Caprraz: 120.400.000 F (1.204.000 NF) 
Srkos social: 133, BOULEVARD Barnox-pu-Marais, ROANNE (Lomme) 
R. C.: Roanne 56-B 4. 





Obligations 6 1/2 0/0 (ex 5 1/2 0/0) 1948 de 5.000 F (50 NF). 





Douzième amortissement au 20 janvier 1960, 


Ces obligations font l'objet depuis le 1 juillet 1953 d’un échange 
titre pour titre sans conformité de numéros. 


LISTE NUMERIQUE 





NUMEROS |, 





4.20 à 4.59% 
5.262 à 5.529 

















L A MURE 
SociéTÉ AnoNTME AU CAPITAL D& 1.595.960.000 F (15.959.600 Nr) 
Sièce SOCIAL: 50, RUE PIERRE-CHARRON, PARIS (6°) 
Registre du commerce: Seine ne 55-B 4178; GrenoMe no 55-B 43 


Obligations 4 3/4 0/0 1947 de 5.000 r (50 NF). 


Troizième amortissement du 17 février 1960. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, le 
société a PRES par voie de rachats en Bourse à son amortisse- 
ment du février 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été réalisés également pa 
rachats, il n'existe pas de titres amortis restant à rembourser. 


——— 
— - ——— 


1) 


LES USINES DE MELLE 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 765.000.000 pm Francs (7.650.000 NP) 
Sikcs socAL: SAINT-LEGER-LES-MELLE (Deux-Sèvres) 

R. C: Melle 55-B 5, 





—— | 





Obligations 4 1/2 0/0 19%7 de 5.000 F (50 NP). 
LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au du 7 décembre 1959 et rembour 
sables à partir du 15 janvier à 60 NF; 
Des obligations amorties au tirage du 11 décembre 1956 A 
oi mn, AE ET free 


















NUMEROS F 2e NUM£ROS L. orer 
6.518 à a. | 60 8.299 à a | 57 





LES TRAVAUX SOUTERRAINS 
Soctéré ANONYME AU GaPtTaL p& 362.400.000 F 
Srècs soœaL: 96 bis, AVENUE px L'OPÉRA, PARIS (1®) 
Registre du commerce: Seine ne 56-B 926. 


Obligations de 5.000 F 4 1/2 0/0 1947, 





LISTE sul 


RL 
f= janvier 


É 
\ 


nuité à amortir au 
remboursables à 50 NF: 


1960. 
d séries sorties tirages précédents parmi les fige 
Des séries sorties aux, rage précédents, parmi lesquels 


ANNBES 
de rem 


ANNÉES 
de remboursement. 




















La da 
La jo 
rembou 
Le mu 


6.101 
10.58 ] 
19.070 
10.520 1 
»%5.676 
106,33 } 
29.080 
16,3 N 
Les 0! 
sont rer 
trice et 
sements 


Crédit 
Banqu 
Crédit 
Crédit 
MM. d 
Banqu 
Crédit 
Le mo 
comme 
6,58 NF 
Conver 
nelle rel. 
bénéficia 
totale. 
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RE 


NOBEL-BOZEL 
SOutTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 34 .000 p& Francs 
Sibux SOCIAL: 67, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS (8°) 
"  R. C.: Seine 55-B 9612. 


Obligations 6 0/0 1956. 





Amortissement du 5 janvier 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


x y 6 0/0 1956 
ee 00 novemEs Lu — Le 
Mag 5 gg 


Des séries d'obligations sorties aux tirages antérieurs et parmi les- - 
quelles des titres n'ont pas encore été présentés au rembourse- 
ment. 

À la suite des séries sont mentionnés: 


La date d'échéance du remboursement ; 

La jouissance avec laquelle les litres ‘doivent être présentés au 
remboursement ; 

Le montant du remboursement. 


6.10 à 8.335, 5 janvier 1959, coupon au 5 janvier 1960 attaché, 
nr” va 20.067, 5 janvier 1957, coupon au 5 janvier 1958 attaché, 
” Se ; à 27.659, 5 janvier 1960, coupon au 5 janvier 1961 attaché, 
EC É 20.477, 5 janvier 1960, coupon au 5 janvier 1961 attaché, 


Les obliga‘ions nominatives ou au porteur sorties à ces tirages 
sont remboursables, sans frais, au siège social de la société émet- 
trice et aux guichets des siège, succursales et agences des élablis- 
sements suivants : 


Crédit commercial de France; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie; 
Crédit lyonnais; 

Crédit industriel et commercial; 

MM. de Neuflize, Schlumberger et C°; 

Banque générale industrielte La..Henin ; 

Crédit industriel de Normandie. 


Le montant du remboursement au 5 janvier 1960 se décompose 
comme suil: prix d'émission, 98,75 NF; prime de remboursement, 
F 


É 


68 


Convenhons franco-étrangères. — Montant de la taxe proportion- 
nelle relative à la prime de remboursement dont sont exonérés les 
— amie des conventions: 0,789 NF lorsque l'exonération est 
totale. 








ASSOCIATION DIOCESAINE DE CAMBRAI 


Awocialion consliluée sous le régime de la législation francaise le 11 janvier 1926, 
déclarée À la sous-préfecture de Cambrai le 12 jauvier 1926 et poblile au 
Journal officiel du 2 janvier 1026.) 


Srbo& SOCIAL: 44, RUR DU GRAND-SÉMINAIRE, CAMBRAI (Nono) 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 








é l'emprunt de 100 millions de francs 5 4/2 mp de pa 
par 10.000 obligations de 10.00 F nominal en 

15 ans. - . 13 
mm mm 

NOMBRE DE TITRES 

DATES DES REMBOURSEMENTS 
en circulation. à amortir. 

1 novembre 1960.......rcntesssuns 10.000 446 

— ME outnsph ét sératoettn 9.554 451 

— 1962... slosare dotés 9.083 496 

4 1963... CETTE LILIIITITILEO 8.587 524 

— 196%... .. taie iisiré 8.063 553 

— IRL L'péb-ene s so co vou 1.510 583 

pas 19e. rmtaite its 6.927 615 

— Pr te let cé sh at e 6.312 650 

_— | PORTES CNE ER 5.662 G$4 

— |. SEPT ONE FENETRE CCR 4.978 723 

>= 1970... dubai beddonc ces 4.255 762 

— es TE pe Niue se 3.49 804 

x IR oconcot so do 2.689 849 

«- 7. CRT 1 € sécneseses 1.810 895 

— À 1: PAPER D 6 À, BAR 945 945 
EU 











FROMAGERIES BEL.-LA VACHE QUI RIT 
Soon anoNvME au carrrai DE 9.696.650 NF 


Srèce soc : 4, RUE D’ANJOU, PARIS @) 
R. C.: Seine 541-B 8806. 


e 


Obligations 6 1/2 0/0 1952. 





Tirage d'amortissement du 15 décembre 1959. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse de 89 obligations. 


LISTE si bo À 
ie Des 1.022 obligations sorties 
boursables le 15 janvier 1900 à 1 
15 janvier 1961, attaché; 
2 Des séries d'obligations amorties aux tirages 
nant des titres non encore préientés au r 


du 15 décembre 1959, rem- 
NF, coupon n° 9, échéance 


compre- 
t. 








ANNÉES COUPON 
NUMEROS de remboursement. attaché. MONTANT 
1.289 1956 15 janvier 1957. 100 NF. 
1.673 1956 15 janvier 1957. 100 NF. 
(1)2.442 à 3.19 1960 15 janvier 19%61. 102 NF, 
6. 1955 15 janvier 1956. 100 NF, 
11,901 à 12.244 1959 15 janvier 1960. 101 NF, 
14.349 1954 {5 Janvier 1955. 100 NF. 
15.865 à 16.848 1958 15 janvier 1959. 101 NF. 
18.213 à 19.126 1957 15 janvier 1958. ° 100 NF. 














(1) pont 35 obligations rachotées. 





_ remboursement s'effectue aux caisses des établissements suf- 
vants: 
Crédit industriel et commercial, 156, rue de la Victoïre, à Paris, 
et aux guichels de ses succursales et banques affiliées; 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris; 
Comptoir national d’ escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris; 
Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris; 
Crédit lyomnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 
Socièlé généra'e, 29, boulevard Haassmann, à Paris. 


N. B. — Aucun titre figurant dans cette numération n'es! frappé 
d'opposition. 


PPT PPPPLPPPPPPPPPPPPD) PPPPPPPPPPPPPPS PRIS 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 








Société anonyme LE PROGRES DE L'OISE 
CaprraL : 10.000.000 DE FRANCS 
47, RUE Pixnae-Sauvacx, COMPIEGNE (Qisæ) 
R. C.: Compiègne n ne 55-B 14. 


Remboursement par anticipation (autorisation du conseil d'adminis- 
tration en date du 21 décembre 1959) des 47 obligations de 1.000 F 
chacune restant à rembourser après tirage du 21 septembre 1959, 





Emprunt des 1er octobre 1992 et 1993. 





5 7 41 21 29 99 A43|Ai 167 168 174 4178 184 200 
M 48 62 63 6h 76 71|2%%6 208 210 213 2M6 217 2% 
7 83 66 68 92 94 9|241 237 215 247 249 

108 112 129 133 142 143 150 





PPPPPPPPPPPREPPPPRPPPPS SPPPPPPPPPPPPPIPPPIR 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Charles -Marie-Francis Creètin, né à Abondance (Haute-Savoie) 
le 29 décembre 1908, el demeurant a Paris (15*), 8, rue Alex-Cabanel, 
agissam Æant en son nom personnel qu'au nom de ses enfants 
mineurs: Chantal-Régina-Suzanne, née # Abondance le 6 avril 1939, 
et Hervé-Chariy-Régis, né le » juin 19:5 à Abondance (Haute- 
Savoie), dépose une requête auprès du garde des sceaux à l’eflet 
de substituer à son nom patrunymique celui de Crestaz, où Crestant. 
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CAISSE CENTRALE DE RÉASSURANCE 


(Loi du 25 avril 196.) 
37, rue de la Victoire, PARIS (9°): 














Bilan au 31 décembre 1958. 






































ACTIF PASSIF 
Fonds d'Elaf et valeurs garanlies.........,.ss.s 13.074.828 .550 Fonds" d'établissement... ss. sesss. soso 400. 000.000 
Autres valeurs mobilières... setnpe .…|  3.883.675.916 || Réserve spéciale de garantie... uses 721.339.217 
Dee Réserve spéciale de réévaluation (plus-value prove- 
DNS scoéobcheonpäréenacee dot teéthatotessdtet 1.192.666. 701 nant des immeubles) 87.844.950 
» « » . : nn nn nm mn ... ‘. - 
Prêts hypothécaires et divers..... ÉCÉCEEELEELEEE or. 844.162.833 Réserves techniques, rétrocessions non déduites : 
Valeurs remises par les rétrocessionnaires.......... 27.674.128 a) Réserves pour risques en COURS. :,.,,,... ss. 3.739. 708.8&0 
Créances pour valeurs remises aux cédantes...... 1.103.011.917 d) ere ee pour sinistres à payer... css] 19.227.35,13 
Créances pour espèces remises aux cédantes....... 3.990.225 .902 4 lubes tértes CRT Tiny Vaise 
N . A 1: F Ne: 2 > GE _ . nn . «ve 
br ge LA Ro Dettes fiscales et- autres dettes privilégiées... .…. 177.636.8% 
spèc aisse € QUES... mossens 143.543. Dettes pour espèces remises par les rétrocession- 
Pine. d'IDEOVORP dose oodé cor cesser notes tu) 1.198.965.158 RAITOB, son coopoiotéenonsosenscane ct hiboectteetett. 2.061.727.%6 
Créances en compte courant sur les cédantes...…. 1.001.978.354 ne À 0 valeurs remises par les rétrocession- EF 
Réserves techniques à la charge des rétrocession , a. ss... rs... nn RARE LILIIILE -! ‘4.12 
aabres : 4 compte courant envers les rétrocession- Men 
a) Réserves pour risques en cours tin TS o à 384.817.256 Dettes Sondes 4 12: SDAUS UT PM Lu “58 19 70 
D) Réserves pour sinistres à payer..." 2.%62.755.%90 || provisions pour annulations de primiés.......| 217.903 
C) ceer 0S IMALMOIMALQUES sus ss. . e Provision pour fluctuation de change sur devises 
CHOSES. cc coosoeraciscadoéé PPTETIIIIIE 222.888.996 étrangères ce IN URUTSS LL Zn tiiuitidh it. Ce 215.137.159 
Intérêts échus et non recouvrés...........s... docs 8.596.099 }} Provision pour diminulion éventuelle des valeurs 
Intérêts courus et non réCOUVrÉS. ..,..s.ssmssnsss set 321.878.959 es Ds os SES Re de noie der #7 
Mobilier, matériel et agencement.........ciere« TIR En te 9 Tetra 
Commissions à recevoir..............sss.ssommsotes 165.026.25 || Primes à rétrocédep. 1.110: 703. 742.911 
Autres éléments d'aclif.......sssssssensmomcessessnns ° 210.071.214 Autres éléments du passif. ...........ssosssnsssssns 196.965.310 
31.576.732.308 | 31.576. 132.98 
— —_—_—————— ———_—_—_—_—_—_—_—_—]_—@ 
Etat détailé des profits et pertes de l'exercice 1958. 
A 
DEBSIT CREDIT 
Cessions légales. Cessions légales. 
Sinistres payés.......ssscocodonnatesoge ss sereses es .e 6.228.76°.919 |} Primes acceptées, nettes d'annulations.…............ 13.913.802.64 
Participation des cédantes aux hbénéfices.......... AT 1.14%4.271.284 |} Commissions reçues des rétrocessionnaires.......... 226.146.527 
Commissions payées aux Cédantes.........ssssssss. 3.226.828.949 || Part des rétrocessionnaires dans les sinisires payés. 401.688.110 
Primes rétrocédées...........s.s...s...sssssmosees te e « 753.940.718 || Recours et sauvetage sur sinistres..............,.... 205 680.961 
Réserves techniques, rétrocessions non déduites, au Réserves techniques à la charge des rélrocession- sp 
31 décembre de l'exercice : naires au 31 } trains 813.242.66 
| À . + d ° Réserves techniques, rétrocessions non déduiles, au 
a) Réserves pour risques en COUrS......... éscobst 2.954.563. 779 31 décembre l'exercice précédent : 
b) Réserves pour sinistres à payer...... one os soi 10.689.660 .875 _a) Réserves pour EN COUPS. solide. © .406.725.58 
c) Réserves mathématiques ........... ass cc uûte 3.904.240.134 bPRéserves pour em À PAYER. sec emeeu ee 8.956. 579.606 
d) Autres réserves techniques..........,........4 88.846.09% c) Réserÿes-mathématiques: screen ue 3.180. 768.600 
Réserves pour annulations de primes au 31 décembre d) Autres réserves techniques.............s...s.. 66.661.1 
de l'exerciée .............s.... déve sobu died 6e ce PA 271.910.590 }| Intérêts crédités aux réserves mathématiques....... 119.211.778 
Réserves techniques à la charge des rétrocession- Réserves pour annulations de primes au 31 décembre 0 à 
naires au 31 décembre de l'exercice précédent... 774.287.420 de l'exercice précédent.......s.s.ss.sses.ssssssns 196.222.: 
Annulations sur primes acceplées au cours des exer- Autres réserves aflectées aux cotégories au 31 dé- 968.36 
cices antérieurs .........s.s.sbesoescss STORE 324 .684.021 cembre de l'exercice précédent.….......s.....sss. 7.0 
Autres éléments de débit imputables aux catégories. 11.738.102 || Autres éléments de crédit imputables aux catégories. 8.616: 


Cessions conventionnelles. 


Sinistres payés ...........sssssmeseneunmenenennnnns ee 
Participalion des rédantes aux bénéfices.........,... 
Commissions pavées aux cédantes..,....... ne ce 
PIRE DOORNDOS sic ctteo ee de cdmdan senc tebse 


Réserves techniques, rélrocessions non déduites, au 
1 décembre de l'exercice : 


a) Réserves pour risques en COUFS.......... co. 
b) Réserves pour sinistres à payer....... ce cv et dé 
c) Réserves mathématiques ..........se.sreires . 


Réserves techniques à la «æharge des rétrocession- 
naires uu 31 décembre de l'exercice précédent. .…… 
Intérêts crédités aux réserves mathématiques des ré- 





trocessionnaires 


PRET LLILILIILLLILT ILE) RAR LILIILLLIILLLE 
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Cessions conventionnelles. 


\ F 
Primes acceptées, nettes d'annulations............... 
Commissions reçues des rétrocessionnaires.........+ 
Part des rétrocessionnaires dans les sinistres payés. 
Réserves techniques à la charge des rétrocessionnai- 
res au 31 décembre de l'exercice..............…... 
Réserves techniques, rétrocessions non déduites au 
31 décembre de l'exercice précédent: 
a) Réserves pour risques en COUFS.....:......... 


b) Réserves pour sinistres à payer............... 
c) Réserves mathématiques .......... var e sv 


Intérêts crédités aux réserves mathématiques. ...... 








mm 
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DEBIT (suite). 
Gestion générale. - 
Frais généraux PPPETTLITITLILILELILIILLELTIITLILLT ss... 262 .120.405 
impôts PTT ILLLLLILLLL ms... st. CEPEEETELELLEZ] 821.484.175 
Moins-value sur conversion de monnaies étrangères. 78.447.867 
amortissements et plus-values à réinveslir.......... 152.258.295 
Charges AIVFSRS ssssnsennssesentesenneneenttenstes 137.108.826 
provision pour fluctuation de RE 215.137.159 
provision pour diminution éventuelle des valeurs x 
d ACUL soso mnmnnmmmnmmmmmmmennnnsntnnnnntnnnss 850.000 .000 
réserve pour catastrophes. .......4......sssssoocce 600. 000.000 
lntérèts crédilés aux réserves mathématiques... 154.622.854 
Excédent de recettes versé à la réserve spéciale de 
garantie .....…sss.e PPPETELLTITILLII TELE LEE CEEE TELLE 72.938.298 
52.318.265.903 
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CREDIT (suite). 
Gestion générale. 
Revenus des valeurs mobilières.................... se. 831.338 .190 
Revenus des immeubles.....,....,......... csbeshree 67.160.307 
Revenus des prêts hypothécaires et divers........... 8.664.207 
Bénéfices sur réalisalion de valeurs mobilières e! + 5, oi 
IMGRODINOrES ss occcossomesesssce0 00000000 0 225.471.547 
Plus-value par estimation de créances pour valeurs 
remises aux cédantes................ss.sss.ssesos 27.691.728 
Revenus sur créances pour dépôts de garantie el 
valeurs remises aux cédantes.....,................. 151.233. 563 
Plus-value sur conversion de monnaies étrangères.. 201 .288.331 
Revenus, intérêts et bénéfices divers..............…. 57.357.951 
Provision pour fluetuation de Change au 31 décem- É 
bre de l'exercice précédent..................s...e 92.296.695 
Provision pour diminution éventuelle des valeurs 
d'actif au 31 décembre de l'exercice précédent... 850.000 .000 
52.318.265 .905 
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AVIS DIVERS 





CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 


DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCHES 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 


application des prescriptions de l’article 12 du décret n° 59-1334 
du 2 novembre 1959.) 


Par pétition en date du 7 décembre 1959, M. Joseph Huré, président 
de la sociélé des pétroles de Valence (S. P. V.), agissant au nom et 
pour le compte de ladite société, dont le siège social est à Paris 8°), 
A, rue de la Bienfaisance, sollicite l'octroi au Sahara, pour une durée 
de cinq ans, d’un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux d'une superficie de 19.500 kilomètres carrés envi- 
ron porlant sur une partie du territoire du département de la Saoura. 


En application des prescriptions de l'article 12 du décret ne 59-1334 
du 2 novembre 1959, une enquête sur l'institution éventuelle de 
permis de recherches d'hydrocarbures aura lieu du 7 janvier 1960 
au 5 février 1960 inclus sur la surface délimitée par le | sé 
obtenu en joignant les points suivants numérotés de 1 à 9. 


Les coordonnées géographiques de ces points sont les suivantes : 








LATITUDE NORD 


LONGITUDE EST 





Intersection de la frontière du Rio de Oro et du département 
de la Saoura et du allèle 27° %. 
Intersection des frontières du Rio de Oro, de la Mauritanie 
et du département de la Saoura., 

Intersection de la frontière de la Mauritanie 
et du CPR de la Saoura et So parallèle 27e. 

L2 


ÿe 28° 
ÿe 50 23° 
5e 30 2e w 
27e 40° 
27 5 


CDI 23 +æ _ 


2? 
88 





A. observations du publie seront adressées, pour être jointes au 
dossier de l'enquête, à l'ingénieur en chef des mines, chargé de la 
à poion des mines et de l'énergie de l'O. C. R. S., 4, rue La Boétie, 
4 aris (8°), par lettre recommandée avec demande d'avis de = e * 
ton, avant la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 


—. demandes de permis, constituées dans les formes prescrites à 
_n 10 du décret ne 59-1334 du 22 novembre 1959, portant exclu- 
ter gp Sur les surfaces comprises dans le rimètre ci-dessus 
a !, pourront être déposées avant la clôture de l'enquête, c'est- 

1e au plus tard le 5 février 1960, dans les conditions suivantes : 


L'original sur timbre, avec ses annexes, à la délégation générale 


d l'O. C. R. S., , rue La Boétie, Paris (8°); 
” ne copie certifiée conforme à la direction des carburants, 85, bou- 
‘ro du Montparnasse, Paris (6°); 


aUre Copie certifiée conforme à l'ingénieur en chef des mines 
chargé de la division des mines et de l'énergie de l'O. C. R. $S., 
“j,7ue La-Boétie, Paris (8°); 

cren. Pie certifiée conforme à la direction des mines, 9, rue de 


nelle, Paris (7e). 





Administration générale des services 
du ministère de la France d'outre-mer. 


Avis de tirage des emprunts de la Nouvelle-Calédonie et de la 
Côte française des Somalis 5,50 0/0 19% à effectuer le mardi 5 jan- 
vier 1960, à neuf heures trente, au ministère de la France d'’outre- 
mer. 








Les représentants qualifiés des associations affiliées à la Fédération 
nçaise de ski nautique sont convoqués en assemblée générale, 
niche du Touring-Club de France, quai des Champs-Elysées, 
aris (8*), le 23 janvier 1960, à quatorze heures trente. 


ORDRE DU JOUR 


Comptes rendus moral et financier; 
Election du comité directeur; 
Modification des statuts; 

Questions diverses. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





28 novembre 1959, Déclaration a Ja peine de police. Karting- 
Club de France. But. propager la technique et le sport du karting 
tel qu'il est pratiqué dans les pays anglo-saxons. Le karting est 
la conduite de petits engins automobiles de faible cylindrée. Siège 
social : 8, rue Blanche, Paris. 


28 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. ClubÆFoyer 
L'Arc-en-Ciel. But: recherche, rencontre, accueil des isokés en vue 
de leur soutien et de leur enrichissement matériel et moral. Siège 
social: 95, rue de Monceau, Paris. 


4er décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion pour le tour du monde a le « Banc d'essai autour du 
monde ». But: développer la connaissance el la découverte du monde 
sous la forme de raids ou rallyes sur véhicules automobiles. Siège 
social: 134, boulevard Haussmann, Paris. 


1e décembre 1959. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Amicale 
artistique Saint-Clair Variétés, But: grouper les jeunes intéressés 
par le théâtre et développer chez eux l’art théâtral (variétés, comé- 
die, sport, musique). Siège social: hôtel de ville de Sète. 


1e décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Comité 

d'informations sur la productivité appliquée (C.E.I.P.A.). 
But: favoriser les enquêtes, les études et les voyages d'informations 
dans les secteurs industriels, commerciaux, administratifs et cultu- 
rels, tant entre les pays membres de la Communauté WE 
européenne que dans les autres pays. Siège social: 3, rue de l’Abbé- 
Rousselot, Paris. 
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6 décembre 19%. Déclaration à la préfecture de Troyes, Société 
amicale des sapeurs-pompiers de Saint-Parres-lès-Vaudes, But: <ub- 
venir aux frais de concours ayant pour but le perfectionnement du 
corps. Siège social: mairie de Saint-Parres-lès-Vaudes. 


7 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de Blois. Cantine s00- 
laire du bourg de Mesland. But: donner un repas chaud et substan- 
tiel aux enfants de la commune fréquentant les écoles publiques. 
Siège social: mairie de Mesland. 





7 décemitre 199. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. 
Centre d'études techniques agricoles de la Montagne. But: fournir 
à ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploi- 
tation et améliorer la rentabilité de leur travail par une application 
judicieuse des progrès techniques. Siège social: centre d’éludes tech- 
niques agricoles, Peumerit-Quintin (Côtes-du-Nord). 


— 


7 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de la Châtre, 
Centre d'information et de vulgarisation agricoles et ménager agri- 
coles de Cluis. But: diffusion des connaissances techniques, écono- 
miques et sociales nécessaires aux agriculteurs pour élever leur 
niveau de vie et améliorer la productivité des exploitations. Siège 
social: mairie de Cluis (Indre). 





9 décembre 1959. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
Fédération syndicale des familles (association familiale ouvrière). 
But: assurer au point de vue matériel et moral la défense et la 
représentation des intérêts généraux des foyers et des familles 
populaires. Siège social: local de l'association, 16, place d'Espagne, 
Clermont-Ferrand. 


40 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Union 
gymnique de Montélimar. But: préparer les jeunes gens au service 
militaire et propager la pratique de l'éducation physique, Siège 
social: mairie de Montélimar. 


40 décembre 1959. Déclaration à la préfecture d'Angers. Centre 
d'information et de vulgarisation agricole et er agricole 
Durtal. But: diffusion des connaissances techniques, économiques 
et sociales nécessaires aux agriculteurs, Siège social: mairie de 
Durtal. 


40 décembre 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. 
Association familiale de l'école ménagère rurale de Cléder. But: 
assurer, développer, promouvoir à tous les stades et sous toutes 
ses formes la formation ménagère rurale, Siège social: école ména- 
gère rurale, rue de Saint-Pol, C'éder (Finistère). 


40 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de la Châtre. 
Association familiale rurale de Mouhers, But: défendre les intérêts 
moraux et matériel de la famille, Siège social: mairie de Mouhers 
(Indre). 


41 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Association 
française de droit atomique (A. F,. D. A.). But: étude des problèmes 
posés par la production et l'utilisation de l'énergie nucléaire en vue 
d'aboutir à la formation d'un droit nucléaire et à son unification 
internationale. Siège social: 132, boulevard du Montparnasse, Paris. 


12 décembre 1959. Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Girons. 
La Boule labastidienne. But: praâtigne du sport de boules dit 
pétanque. Siège social: mairie de Saint-Girons (Ariège). 


44 décembre 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. 
Union sportive des Alliès. But: promouvoir chez les jeunes la 
culture, les loisirs sains et particulièrement le sport. Siège social: 
presbytère des Alliès (Doubs). 





44 décembre 19%, Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. 
Association locale des aides familiales agricoles de Vocance. But: 
aide aux familles. Siège social: mairie de Vocance (Ardèche). 


45 décembre 1959, Déclaration à la préfecture de la Vendée. Trait 
d'union, But: resserrer les liens de camaraderie entre les sous- 
officiers de toutes armes de l’Hébergement et des communes envi- 
ronnantes. Siège social: mairie de l'Hébergement. 


46 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de Bône. Foyer rural 
d'Et Kous, But: distraire, instruire, éduquer par les moyens les 
plus divers, tels cinéma, théâtre, manifestations sportives, confé- 
rences, séjours culturels, représentations musicales. Siège social: 
Foyer rural d'El Kous, poste de Morris. 


16 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Sauve- 
teurs secouristes grenoblois. But: développer le sentiment du devoir 
et enseigner le sauvetage terrestre et nautique. Siège social: 10, rue 
Lieutenant-Chanaron, Grenoble. 





17 décembre 1959. Déclaration à la sou ture de Grasse. 
sports re Volles-ball ping-pong siège parue du tennis et 
Claude, Grasse (Alpes-Maritimes NT. : Quartier Saint. 





17 décembre 1%%. Déclaration à la sous-préfecture de Péri 
Association des donneurs de sang bénévoles de la région À 
danaise, But: respecter sur le  — régional le code du donneur 
de sang, soutenir les intérêts des adhérents auprès des pouvoirs 
eng régionaux, fournir une aide technique et morale aux mem- 
res, créer un centre de relations amicales, examiner tous les litiges 
= pourraient survenir et chercher à augmenter le nombre des 
onneurs de sang en liaison avec le centre régional de transfusion 
Dosans ue social: rue de la Libération (mairie de Mussidan) 
ordogne). 





18 décembre 1959. Déclaration à la préfecture d'Indreet-Loire, La 
Boule portillonnaise. But: pratique du sport boulisie, Siège social: 
calé Bertrel, 27, quai de Portillon, Saint-Cyr-sur-Loire. 


18 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Asso. 
ciation des cadets d'Allonnes. But: pratique de la musique, 
Siège social: mairie d’'Allonnes, 





19 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de la Chatre. 
Centre aénieies 


d'information et de vulgarisation et ménager 
de Thevet-Saint-dulien. But: diffusion des connaissances où 
ues, économiques et sociales nécessaires aux cullivaleurs 
élever leur niveau de vie et améliorer la productivité des exploite 
tions. Siège social: mairie de Thevet-Saint-Julien (Indre). 





19 décembre 1959. Déclaration à la préfecture du Morbihan. @rou 
pement breton des armaieurs à la But: venir en aide aux 
RE de bateaux de pêche victimes d'événements de mer, 
siège social: Armement Rosemonde, rue du Bout-du-Monde, Lorient, 


21 décembre 1959. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orien- 
tales. Association des des jardins familiaux 
de la Passio-Bella. But: défense des intérêts matériels et moraux 
de ses membres, transformation de l'association en lotissement dès 
4 ces terrains rentreront dans” la zone de construction de la ville 
e Perpignan. Siège social: calé de la Poste, place de Verdun, 
Perpignan. 





21 décembre 1959. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Asso 
ciation des amis de la paroisse Saint-Pierre de Vannes. Bul: déve- 
lopper et soutenir le culte et la religion catholique; organiser l'ins 
truetion PA dr scolaire et postscolaire et la cullure dans ha 
paroisse Saint-Pierre de Vannes; s'intéresser directement ou indirec- 
tement à toutes les œuvres, associations, groupements créés à 
cette fin. Siège social: cure de la paroisse SaintPierre-des-Chanoines, 
ne 22 à Vannes. 


2 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de Cahors. Comité de 
DE auprès du tribunal de grande 
nstance de Cahors. But: gérer le service social spécialisé fonction 
nant auprès du tribunal de grande instance de Cahors. Siège socid: 
palais de justice, Cahors. 


22 décembre 1959. Déclaration à la préfecture du Rhône. Comité 
des fêtes de Parilly-Vénissieux. But: concourir à l'organisation des 
fêtes locales. Siège social: salle municipale du cinéma éducateur 
de Parilly, rue Jeanne-Labourbe, Vénissieux. 


23 décembre 1959. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association 
professionnelle assistantes sociales ntales de Maine-et 
Loire, But: représentation des assistantes sociales départementales 
de Maine-et-Loire auprès des pouvoirs publics et sauvegarde de leurs 
intérêts professionnels, matériels et moraux. Siège social: 96, ris 
Rabelais, Angers. 


mt 





MODIFICATIONS 


27 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. .L'Aér 
club de Laon transfère son siège social du 5, rue Saint-Pierre, #4 
marché, à Laon, à l'aérodrome de Laon-Chambry. 


8 décembre 195%. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunter. 
Le Centre d'information agricole et. ménagère de Saint-Amour 
modifie ses statuts et change son _… qui devient: ns 


mation et de vulgarisation ménager self 
Amour. Siège social: salle des cours postscolaires agricoles, 51 
Amour. 





11 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. L 
Comité des fêtes de Saint-Macaire-en-Mauges change son titre qe 
devient: Comité de bienfaisance de Saint-Macaire-en-Mauges. °° 
social: mairie de Saint-Macaire-en-Mauges (Maine-et-Loire). 

EE til” 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, %#, rue Desaix. 
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